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CHAPITRE  PREMIER 


Le  pays,  les  habitants 

L'iEvêché  de  Baie  létart  un  des  nombreux  petits  Etats 
du  corps  'germanique;  il  y  faisait  bonne  figure,  av^ec 
ses  villes  au  nombre  de  cinq,  ses  deux  cent  cinquante 
^  villages,  une  population  de  soixante  mille  âmes,  son. 
contingent  d'une  douzame  de  mille  hommes.  Sol  tour- 
menté, terre  de  montagne,  à  la  physionomie  riante;  sol 
fertilisé  par  le  travail  d'une  race  vigoureuse,  les  Rau- 
raques,  le  pays  des  Princes-E vaques  à  la  fin  du  XVI 11"^^ 
siècle  présentait  l'image  animée,  originale,  de  vallées 
diversement  belles  'et  prospères;  l'état  politique  était 
pittoresque  ainsi  que  la  nature  du  sol;  des  races  fières, 
autonomes,  peuplaient  les  vallées,  gardant  chacune  son 
caractère  particulier. 

La  capitale  est  Porrentruy,  *  «  ville  de  2068  habitants^ 
dit  en  1803  Groslambert,  professeur  à  l'iEcole  Centrale; 
elle  est  fort  bien  ,bâtie;  ses  maisons  sont  élevées,  l'aspect 
extérieur  en  est  fceau:  il  atteste  que  ses  habitants  jouis- 
saient ci-devant  d'une  existence  aisée,..  Ses  rues  sont 
larges,  droites,  l'air  y  circule  librement  et  y  est  très 
sain;  ses  eaux  sont  salubres  et  les  jardins  qui  l'entourent 
sont  bien  soignés...  Les  alentours  de  Porrentruy  sont 
charmants...  et  il  est  bien  difficile  de  s'y  arrêter  quel- 
ques jours,  dans  la  helle  saison,  sans  garder  pendant  long- 
temps le  souvenir  des  forêts,  des  montagnes  et  des  val- 
lons au  milieu  desquels  il  est  bâti...  Tout  le  canton  est 
couvert  de  montagnes  et  de  collines,  la  plupart  bien 
boisées;  ses  paysages  sont  extrêmement  variés  et  l'œil 
du  spectateur  s'arrête  sur  chacun  d'eux  avec  le  plus 
grand  intérêt.  On  n'y  voit  rien  d'âpre,  rien  de  sauvage; 
point  de  ces  landes  ni  de  ces  terrains  pelés  qui  ne  pré- 
sentent rien  que  de  triste,  et  si  l'on  rencontre  par  ci,  par 
là',  quelques  rochers  nus,  ils  y  font  un  si  bon  effet 
qu'on  dirait  que  la  nature  ne  les  y  a  placés  que  pour 
ajouter  à  sa  parure...,» 


À.  E.  Sfafisfique  générale. 


LrAJioie  est  bordé.e  au  sud  par  la  châ-îne  du  Mont- 
TTerrible;  longue  crête  arrondie,  d|é)Chi:q^etée  par  endroits; 
.la  vallée  de  'Delémont,  le  (Clos  du  Doiubs  sont  au  pied 
méridional  de  la  montagne.  JEn  1789,  le  doyen  Bridel 
décrivait  ainsi*  «la  belle  et  largue  Vallée  de  Delémont, 
qui  renferme  cette  ville  et  ,trente-trois  villages  :  ici  le 
paysage,  longtemps  nétréci  par  d  énormes  masses,  s'étend 
et  se  prolonge:  après  awir  erré  de  défilés  en  défilés... 
Ion  découvre  avec  plaisir  iun  plus  grand  horizon  et  un 
vaste  bassin  que  coupent  'des  coteaux  boisés  ou  cultivés 
et  qu'environnent  des  montagnes  couvertes  de  chalets 
et  de  troupeaux...  La  ville  est  petite,  mais  propre  et 
Joliment  bâtie;  elle  jouit  d'une  vue  agréable  sur  toute 
la  vallée...  La  plaine  est  riche  et  bien  cultivée...» 

,Le  Clos  du  Doubs,  tout  près,  est  d'un  caractère  très 
«différent  :  **  «  L'excessive  élévation  des  montagnes  qui 
serrent  St-Ursanne  (642  âmes)  de  si  près,  fait  que  la 
vue  y  est  extrêmement  tboruée  et  qu'on  n'y  découvTe 
qu'une  petite  portion  du  ciel.  Ces  mêmes  montagnes 
et  le  Doubs  qui  ,coule  à  leur  pied  sont  cause  aussi  que 
cette  commune  est  plus  exposée  Qu'aucune  autre  aux 
Ijrumes  et  aux  'brouillards.  —  ,La  partie  de  la  montagne 
à  laquelle  cette  ville  est  adossée  au  nord  est  flanquée 
d'immenses  blocs  de  rochers  entassés  les  uns  sur  les 
autres,  taillés  pour  ainsi  dire  à  /pic,  et  détiachés  de  la 
montagne  jusqu'à  une  assez  grande  hauteur;  quelques- 
uns  de  ces  rochers  semblent  s'échapper  et  menacer  de 
leur  chute  les  premières  maisons  situées  de  ce  côté:  on 
croit  les  voir  tomber  et  ce  coup  d'œil  est  effrayant. 

Cette  situation  de  St-Ursanne  lui  donnerait  un  aspect 
tout  à  ïait  sauvage  si  le  coup  d'œil  n'en  était  adouci  par 
la  beauté  du  reste  de  ses  montagnes,  couvertes  de  prés 
à  leur  base  et  de  forêts  très  agréablement  mélangés  de 
pins  et  de  hêtres  vers  leur  sommet:  la  rivière  du  Doubs 
qui  passe  dans  le  fond'  de  la  gorge  ne  dontribue  pas 
peu  à  rendre  la  vue  de  ce  lieu  moins  désagréable.», 

Le  centre  du  pays  des  Princes-Evêiqlies  est  formé  de 
montagnes  profondément  entailliées  —  de  hauts  plateaux  : 
le  doyen  Bridel  s'était  enthousiasmé  à'***  «l'aspect  de 
ce  majestueux  entassement  des  décombres  d'une  créa- 
tion bouleversée  par  quelque  catastrophe  supérieure  à 

*  Course  de  Bâle  à  Bienne,  p.  64. 
**  Rapport  Groslambert. 
Course  p.  Ô3. 


tout  ce  que  Fon  peut  se  figurer  de  plus  désastreux  et 
de  plus  terrible.  I» 

Dans  son  enthousiasme  romantique  il  ajoutait:  «...Si 
Milton  eût  visité  ces  lieux,  il  n'eût  pas  manqué,  pour 
les  peindre  d'un  mot,  de  s'écrier:  c'est  le  vestibule  du 
cahos.»  Les  montagnes  jurassiennes,  Raimeux^  Graitery, 
IMoron,  n'ont  pas  cette  nature  sauv^,ge;  les  gorges  du 
Pichoux,  de  Roches  et  de  Moutier  sont  les  portiques 
grandioses  des  vallées,  leurs  parois  de  rochers,  tours, 
murailles  crénelées  sont  effrayantes  parfois,  mais  l'en- 
semble des  monts  est  d'apparence  enchanteresse,  calme, 
un  peu  monotone  sous  les  uniformes  dentelles  des  sapins. 

Laissons  Groslambert  décrire  encore  la  partie  occi- 
dentale de  l'Evêché,  les  Franches-Montagnes:*  «...Ja  com- 
mune de  Saignelégier  est  située  sur  un  vaste  plateau  qui 
s'étend  de  l'est  à  l'ouest  et  monte  insensiblement  pres- 
que jusqu'à  rextrémité  la  plus  reculée  du  canton.  De 
-ce  point,  l'œil  embrasse  ,une  immense  éitenidue  de  terrain. 
La  vue  au  nord  n'est  bornée  que  par  la  chaîne  prolon- 
:lgée  des  Vosges,  et  au  Sud  par  le  sommet  blanchi  des 
Alpes.  Ce  village,  de  même  que  tous  ceux  du  canton, 
«est  très  peu  considérable;  son  élévation  est  de  looo 
mètres.  Cette  grande  élévation  et  le  voisinage  d'une 
montagne  du  comté  de  iNeuchâtel,  le  Chasserai,  dont 
la  hauteur  peut  être  de  1400  mètres,  et  sur  laquelle  on 
voit  de  la  neige  presque  toute  l'année,  rendent,  dans  ce 
cantion  la  nature  plus  avare  de  ses  dons,  le  sol  presque 
infertile  plus  couvert  de  bois  et  le  coup  d'œil  est 
moins  riant  que  partout  ailleurs.  Ces  cantons  ne  pré- 
sentent que  de  sombres  forêts  de  pins,  des  coteaux 
couverts  des  mêmes  bois,  des  pâturages  très  étendus 
mais  maigres  et  quelques  campagnes  ensemencées  d'orge 
et  d'avoine,  les  seules  plantes  céréales  qui  conviennent 
au  sol  et  dont  les  habitants  se  nourrissent.  On  n'y  voit 
pas  une  rivière,  pas  mêjme  un  ruisseau;  et  ce  vert  uni- 
forme de  toutes  les  forêts,  le  petit  nombre  d'habitants 
•qui  s'offrent  sur  le  passage  du  voyageur,  ainsi  que  l'es- 
pèce de  teinte  d'indigence  étendue  sur  tous  les  villages 
qu'on  ne  rencontre  que  de  loin  en  loin  et  autour  des- 
quels on  n'aperçoit  pas  un  arbre  à'  fruits,  impriment  à' 
l'âme  un  sentiment  de  tristesse  dont  elle  a  peine  à'  se 
«défendre. 

^   Rien  n'est  plus  bizarre  que  la  température  dans  ce 

*  A,  E.  Statistique  générale. 


canton;  entraînée  sous  les  rigueurs  de  l'hiver  pendant 
plus  de  sept  mois^  elle  n'est  pour  ainsi  dire  la  même 
sur  aucun  de  ses  po-intsi.  Il  en  est  où  il  ne  se  passe  pas 
de  jour  sans  'gelée  blanche;  dans  d'autres  endroits  il 
y  a  des  années  où  il  tombe  de  la  neige  tous  les  mois; 
dans  quelques  autres  au  contraire  les  saisons  sont  moins 
irrégulières  et  les  chaleurs  même  assez  fortes  en  été, 
Ges  différences  existent  même  à  des  distances  très  rap- 
prochées. A  Montfaucon,  par  exemple,  village  distant 
de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu,  les  chaleurs  se  font 
quelquefois  sentir  assez  vivement  et  lors  de  ces  mêmes 
chaleurs,  il  est  un  petit  vallon  au  sud,  à  trois  cents  pas. 
de  ce  village,  qu'jon  ne  peut  traverser,  le  soir  ou  le  matin^ 
sans  y  souffrir  considérablement  du  froid.  Souvent  même 
il  arrive,  lorsqu'on  fauche  ce  vallon  de  grand  matin, 
que  la  rosée  se  gèle  contre  les  parois  de  la  fa,ux  à  l'ins- 
tant même  où  le  soleil  vient  à  paraître... 

'La  nourriture  principale  des  habitants  de  la  campagne 
sont  les  pommes  de  terre,  les  raves,  le  lait,  les  farineux, 
les  lentilles,  les  pois,  les  haricots,  le  lard;  point  de 
viande  de  boucherie,  et  du  pain  le  plus  souvent  pré- 
paré avec  l'orge  et  le  blé,  quelquefois  aussi  avec  l'avoine. 

Les  habitants  des  villes  sont  déjà'  plus  recherchés  dans 
leur  cuisine:  ils  mangent  beaucoup  de  viande  de  bou- 
cherie, du  fort  bon  pain,  et  sont  très  friands  de  choux 
fermentes  (choux  Krautes)  et  de  quartiers  de  pommes 
et  de  poires  isIéchéiS  au  four,  qu'ils  cuisent  avec  du  lard... 
Il  est  peu  d'endroits  où  l'on  boive  du  meilleur  vin. 
Obhgés  d'aller  s'en  approvisionner  soit  en  Alsace,  soit 
en  Bourgogne...  ils  ont  toujours  la  bonne  précaution' 
de  n'acheter  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  sachant  bien 
qulil  ne  leur  en  coûte  pas  plus  pour  voiturer  du  bon 
vin  que  pour  en  voiturer  du  mauvais. 

A  la  montagne,  les  habitants  ne  se  nourrissent  que 
de  lait,  fromage,  farineux,  pain  dlorge  et  d'avoine,  viande 
de  bœuf  filée  et  séchée  à'  la  cheminée,  qu'ion  appelle 
bresil.  Cependant  les  hommes,  dans  cet  arrondissement, 
sont  généralement  robustes,  sains  et  peu  sujets  aux 
maladies.  On  y  rencontre  beaucoup  d'octogénaires.  ^> 

Les  dernières  chaînes  du  Jura  au  Sud,  Chasserai, 
Mont-Soleil,  Montoz,  dominent  les  vallées  d'Erguel  et 
de  la  Prévôté  et  les  séparent  de  la  Suisse,  allemande 
à  Soleure  et  Bienne,  romande  à  Neuchâtel.  Depuis  le 
XV,"^'^  siècle,  ces  vallées  subissaient  l'influence  bernoise; 
la  réforme  s'y  était  fermement  implantée  et  le  Prince- 


[Evêque  y  avait  une  autorité  toute  nominale.  L'Erg'uel, 
voisin  du  comté  de  Neucbâtel,  avait  été  révolutionné  par 
l'introduction  de  Thorlogerie;  les  petits  villages  agricoles 
se  transformaient  sous  la  poussiée  de  l'industriaJisme 
naissant,  la  population  s'enrichissait,  s'élevait  intellec- 
tuellement par  la  pratique  des  iaffaires.  La  Pré,vôtié,  par 
contre,  avait  conservié  sa  rude  simplicité,  si  nous  en 
croyons  Bridel  :*  «...Il  n'y  a  à  proprement  parler  aucune 
fabrique  dans  la  Pnévôté,  que  quelques  rouets  pour  filer 
le  coton,  quelques  métiers  pour  dévider  la  soie  ou  la 
travailler  soit  en  rubans,  soit  en  étoffe,  et  quelques 
potiers  à  Moutier  qui  mettent  en  œuvre  une  argile  d'une 
très  bonne  qualité  et  fournissent  tous  les  environs  d'une 
vaisselle  de  terre  fort  estimée...  Les  pâturages  y  sont 
bons  et  vastes;  un  de  ses  meilleurs  revenus  vient  du 
produit  et  de  la  vente  des  troupeaux:  leurs  vacheis,  ré- 
pandues en  lété  sur  les  cimes  du  Jura,  en  redescendent 
en  automne  pour  passer  l'hiver  dans  les  villages  des 
vallées:  il  s'en  fait  un  Igrand  commerce  avec  les  voisins... 
V  Les  maisons  de  la  Préivôté  sont  la  plupart  bâties  et 
couvertes  en  bois;  elles  sont  chaudes,  assez  commodes  et 
presque  toutes  agrandies  par  un  avant-toit  qui  sert  de 
remise  et  d'armoire  :  la  cuisine  est  voûtée  et  sans  che- 
minée; la  fumée  s'échappe  par  des  trions  qui  la  con- 
duisent dans  le  'grenier,  où  l'on  fait  Siécher  les  gerbes 
avant  de  les  battre.  Le  grain  qui  a  ainsi  ët|é  exposé  à' 
la  fumée,  est  d',un  meilleur  goût  et  se  conserve  mieux. 
►Au  lieu  de  chandelle  lou  de  lampe,  on  brûle  en  hiver 
dans  plusieurs  maisons  des  morceaux  de  sapin  résineux; 
posés  sur  un  petit  foyer  dont  le  canal  communique  de 
la  chambre  à  la  cuisine,  ils  éclairent  et  réchauffent 
la  famille  et  les  (voisins  qui  charment  par  le  travail,  le 
chant,  quelque  lecture  ou  quelque  récit,  les  ennuis  des 
longues  veillées  de  la  froide  saison. 
;  iL'éducation  des  enfants,  qîui  apprennent  tous  à'  lire 
et  à'  écrire  avant  que  de  recevoir  l'instruction  chrétienne 
de  leurs  pasteurs,  est  fen  général  bien  soignée,  soit  par 
les  parents,  soit  par  les  maîtres  d'école.  Le  culte  public 
est  fréquenté  avec  respect  et  assiduité  par  ceux  même 
dont  les  habitations  sont  les  plus  éloignées  de  la  pa- 
ix)isse.  On  se  plaît  'à'  {voir  régner  dans  leur  temple  autant 
de  décence  et  d'attention;  leur  musique  d'église,  sou- 
tenue d'instruments  champêtres,   a  quelque   chose  de 

*  Course,  p.  19, 


simple  et  d'iagreste  qui  va  au  cœur,  parce  que  ce  chant 
est  à  l'unisson  de  la  nature  de  ces  vallons.  » 

Plus  on  s'iéloigne  de  Porrentruy,  la  capitale  du  mi- 
nuscule Etat  ecclésiastique,  plus  l'originalité  s'accentue. 
,\^oici  les  baillages  allemiands,  sur  le  cours  inférieur  de 
la  Birse.  L'iEvêque,  ici,  est  «prince  du  Saint-Empire», 
Les  villages,  que  le  temps  a  peu  altérés,  mfaisons  spacieu- 
ses alignées  au  pied  de  la  mont|agne  parmi  les  grosses 
boules  colorées  des  arbres  a  fruits.  Tout  au  Sud,  au- 
delà  des  monts,  Neuveville  et  i3ienne,  cités  antiques  au 
corset  de  pierres,  portes  armoriées,  glorieux  débris  des 
batailles  livrées  aux  côtés  des  Bernois  leurs  alliés,  mai- 
sions  bourgeoises,  peuple  fier  de  ses  libertés  et  tenace 
dans  la  défense  de  ses  coutumes. 

Tour  à  tour  agreste,  sauvage,  l'iEvêché  avait  imprimé 
au  caractère  des  habitants  son  harmonie  et  sa  violence. 
Aux  périodes  troublées,  le  peuple  jurassien,  laborieux, 
tranquille  à  l'ordinaire,  se  livrait  aux  pires  excès  :  *  «  En 
1789  dit  en  1803  l'officier  de  santéi  de  Saignelégier, 
on  s'entr'aidait  mutuellement  dans  le  besoin,  tandis  qu'en 
Tan  9  la  charitié  étiait  refroidie  et  les  mœurs  si  dépra- 
vées que  les  vols,  assassinats  et  brigandages  se  com- 
mettaient partout  avec  une  audace  révoltante...  »  Le  fond 
de  la  population  n'iétait  pas  corrompu,  cependant,  ainsi 
que  le  montrent  les  extraits  suivants  de  rapports  au 
Préfet:'**  «Les  mœurs  rurales  1 —  dit  en  1805  le  sous- 
préfet  de  Porrentruy  —  la  vie  tranquille  des  habitants 
de  ce  pays  leur  donnent  le  précieux  avantage  de  faire 
peu  parler  d'eux,  les  dédommagent  par  les  douceurs  de 
îeur  existence  privée  de  ce  qui  leur  manque  en  cé- 
lébrité...» —  «Les  habitants  de  cet  arrondissement,  dit 
en  1806  le  même  observateur,  se  sont  toujours  distingués 
par  la  ibonté  de  leur  car(actère,  la  pureté  de  leurs  mœurs 
et  leur  soumission  aux  lois...» 

IVivant  sur  un  sol  âpre,  les  Jurassiens  ne  pouvaient  sub- 
sister que  par  un  travail  acharné  :  ***  «  L'âge  où  les 
enfants  commencent  à  travailler  est  d'ordinaire  celui 
de  douze  ans,  dit  en  1803  l'officier  de  santé  de  Saigne- 
gier,  dans  un  rapport  déjà'  cité;  avant  cette  époque, 
les  enfants  fréquentent  les  écoles  pour  apprendre  à  lire, 
à  écrire  et  leurs  devoirs  de  religion.  D'ailleurs  ils  ne 

*  À.  E.  Secours  publics  locaux. 
**  À.  E.  Comptes  d'adminislration  générale. 
***  À.  E.  Secours  publics  locaux. 


sont  employés  qu'aux  œuvres  les  moins  pénibles  jus- 
qu'à dix-sept  ans,  telles  que  conduire  le  b!é,tail  au  pâtu- 
rage, mener  les  chevaux  à  la  charrue,  bêcher  les  sil- 
lons. Cependant  tous  désirent  avoir  des  petites  faux, 
des  petits  fléaux,  pour  faucher  et  battre  le  gta^in...  Les 
filles,  dès  le  même  âge^  tricotent,  filent,  balayent  les 
chambres,  font  les  lits,  râtellent  les  pré,s  et  les  champs 
et  s'Iaident  dans  la  cuisine  et  les  jardins.  L'âge  où  l'on 
travaille  avec  toute  la  force  dont  l'homme  est  suscep- 
tible est  de  vingt  à'  cinquante  ans.  Cependant  il  y 
des  jeuines  gens  de  dix-sept  ans  et  des  hommes  même 
de  soixante  qui  ont  le  degré  de  force  presque  égal 
qu'à  vingt-cinq  et  la  même  agilité,...  La  durée  des  ap- 
prentissages (horlogers,  tailleurs,  bonnetiers,  charpentiers,, 
chapehers,  menuisiers,  charrons,  maréchal  ferrant,  ser- 
ruriers, tourneurs  sur  bois  et  sur  métaux,  cloutiers,  tis- 
serands) est  de  deux  trois,  quatre  à  cinq  ans,  suiva,nt 
l'assiduité,  l'envie  d'apprendre  et  l'esprit  des  apprentis...» 
On  a  reprtoché  souvent  aux  Jurassiens  leur  penchant  à 
l'ivrognerie;  la  névolution  avait  certainement  favorisé 
la  débauche,  mais  le  mjal  n'jétait  pas  répandu  partout,  si 
nous  en  croyons  notre  ,auteur:*  ...;L';usage  du  vin  est 
très  borné  dans  ce  canton;  plusieurs  familles  ne  boivent 
pas  un  litre  de  vin  d'une  année...» 

Certaines  coutumes  locales  témoignent  d'une  jovialité 
un  peu  rude  :  «  Les  garçons  mettent  à  contribution 
les  jeunes  mariés  de  leur  commune  pour  une  certaine 
quantité  de  pots  de  ivin,  qu'iils  exigent  le  jour  des  noces 
ou  peu  après  sous  le  titre  de  pieds  de  bœufs. 

Un  autre  abus  non  moins  criant  que  le  premier,  c'est 
l'usage  des  garçons  d'une  commune  de  ne  laisser  sortir 
de  chez  eux  aucune  fille  qui  se  marie  dans  un  autre 
endroit  qu'en  lui  extorquant,  sous  le  nom  d'arrêtée,  des 
sommes  considérables  qu'ils  convertissent  en  boissons... 

Il  ne  serait  pas  moins  essentiel  de  défendre  les  chouf- 
frées,  une  antique  et  odieuse  coutume  obhgeant  chaque 
jeune  garçon  qui  se  prépare  à'  fréquenter  les  filles  et 
égayer  sa  jeunesse,  de  payer  à  boire  à  discrétion  a^ux 
autres  garçons  déjà  chouffrés,  afin  de  pouvoir  être  en 
sûreté  dans  son  endroit  et  d'éviter  des  traitements  sou- 
vent révoltants...  ^> 

Le  maire  de  Montfaucon  donne  en  1813  une  des- 

*  À,  E,  Secours  publics  locaux. 
**  À.  E.  Police,  ordre,  tranquillité,  sûreté  II, 


cription  diétaillée  du  «pied  de  bœuf»:*  «...Voici  com- 
ment cet  usage  s'exerce  dans  le  canton  et  celui  de  St- 
.Ursanne:  La  veille  de  la  noce,  trois  parents  ou  amis 
Mdu  futur  (époux,  accompagnés  d'un  joueur  de  violon, 
Mont  coucher  chez  les  parents  de  la  future  épouse.  On 
y  danse  après  souper;  alors  grand  rassemblement  de 
jeunes  gens  des  communes  circon voisines  pour  assister 
-à'  cette  danse.  Ceux  de  la  commune  font  des  propojsi- 
tions  d'arrangements  aux  trois  hommes  chargés  d'em- 
niener  la  future,  où  le  lendemain  ils  vont  à  la  sortie 
de  la  maison  paternelle  les  arrêter  et  il  leur  faut  donner 
de  l'argent  aux  jeunes  gens  sinon  les  époux  se  mettraient 
odans  le  cas  d'iavtoir  un  charivari.» 

'Ces  coutumes  se  sont  maintenues  dans  quelques  villages 
en  dépit  des  nouvelles  conditions  de  vie;  les  Jurassiens 
ne  sont  plus  des  agriculteurs  jignorés  «heureux  dans  une 
-douce  médiocrité»  mais  leur  caractère  n'est  pas  très 
différent  de  celui  des  ancêtres.  Au  temps  de  la  révolu- 
tion, comme  de  nos  jours,  le  peuple  jurassien  était  doux, 
tranquille,  mais  les  circonstances  pouvaient  le  rendre 
=^mporté;  il  est  volontiers  frondeur,  sa  jovialité  est  ai- 
rSiément  licencieuse;  les  qualités  fortes  de  sa  race  — 
labeur,  constance  ■ —  sont  nuancées  pjar  les  défauts  mi- 
gnons des  Gaulois;  en  somme,  peuple  siérieux  et  gai 
Wui  al  la  fois,  actif,  généreux  et  prudent,  caractère  mobile 
comme  l'aspect  du  sol. 

*  À.  E.  Police,  ordre,  franquillifé,  sûrefé  IV. 


CHAPITRE  II 


Tranquillité  publique  et  police 

Entre  toutes,  la  question  des  émigrés  était  brûlante 
.après  la  Réviolution  et  troublait  la  paix  publique.  Ecou- 
tons à  ce  sujet  le  législateur  Moreau,  que  nous  retrou- 
verons souvent  occupé  a  défendre  les  droits  de  son  pays, 
ia  Rauracie  :  *  «  L'Evêcbé  de  Bâle  était  avant  la  réu- 
nion à  la  France  un  territoire  qui  lui  était  complètement 
étranger.  Le  droit  public  de  la  France  ne  concern^aiti 
pas  ce  pays,  aussi  peu  que  les  traités  particuliers  que  la 
France  peut  avoir  avec  1^  Suisse.  De  là  une  grande  dif- 
férence à'  faire  entre  Jes  Suisses  nés  dans  l'Evêché  ou 
Rauracie  avant  sa  réunion,  d'avec  les  Suisses  d'origine 
qui  sont  nés  en  France  et  y  avaient  un  état.»  «Les 
absents  du  Mont-'Terrible,  disait-il,  dont  les  noms  sont 
jécrits  sur  la  liste  des  émigrés,  peuvent  être  divisés  en 
trois  classes;  chacune  a  un  droit  a,cquis  à  la  justice  du 
giouvernement.  La  première  comprend  ceux  qui  étaient 
sortis  du  pays  avant  qu'iil  en  pût  être  question;  ceux-là' 
ne  seront  jamais  des  émigrés,  d'après  la  loi  du  25  bru- 
maire an  3.  —  La  seconde  classe  des  absents  regarde 
ceux  qui  sont  sortis  de  la  Rauracie  après  le  23  mars 
1793:  le  nombre  n'en  est  pas  grand,  je  ne  connais  que 
les  prêtres.  Mais  ces  prêtres  ne  sont  pas  sortis  volon- 
tairement; on  les  a  chassés,  on  les  a  obligés  de  fuir, 
puisqti'en  restant  ils  n'avaient  que  la  cruelle  alternative, 
la  mort  ou  la  déportation  en  Guyianne.  La  troisième  classe 
des  absents  du  Mont-Terrible  renferme  cefux  qui  y  étaient 
reconnus  et  réputés  Suisses  :  aucun  de  ces  individus  ne 
peut  être  émigré  **  (loi  du  25  brumaire). 
'  L'arrêté  du  Consul  du  13  mai  1800  ordonnant  la  ra- 
diation des  émigrés  dut  être  accueillie  avec  satisfaction 
dans  nos  montagnes.  La  population  dans  son  ensemble, 
n'avait  pas  pris  part  à  l'agitat,i|on  révolutionnaire,  elle 
igjnorait  les  haines  qui  en  étaient  sorties.  Les  proscrits 

*  Liasse  2.  À.  E.  CirconscripUon  de  l'arrondissement  des  cantons  ef  mairies, 
**  7  avril  lÔOO.  Liasse  2.  A.  E.  Circonscription  de  l'ar.  des  cantons  ef  mairies. 
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ne  constituaient  pas  une  classe  détestée  ni  da,ngereuse: 
I20  prêtres,  les  serviteurs  du  prince,  les  familles  pa- 
rentes, 1300  émigrés  au  total.  Les  arrondissements  fron- 
tières de  Porrentruy  et  Delémont  avaient  intérêt  à  voir 
cesser  la  poursuite,  et  lils  accueillirent  avec  joie  les  ar- 
rêtés de  radiation.  Les  lémigrés  rentriés  au  pays  restèrent 
sloumis  au  contrôle  des  autorités;  le  30  septembre  1805 
encore,  le  Préfet  du  iHaut-Rhin  donnait  les  instructions, 
suivantes  au  maire  de  Delémont:*  <c...Vous  me  devez, 
un  compte  exact  sur  tout  ce  qui  dans  la  manifestation 
de  leurs  opinions,  de  leurs  propos,  leurs  actions,  ainsi 
que  dans  leurs  liaisons  et  leurs  correspondances,  serait 
pontraire  aux  lois  de  l'ÎEtat,  aux  volontés  du  gouverne- 
ment, et  les  rendrait  par  conséqtient  indiignes  de  l'indul- 
gence qu'il  a  manifestée  à'  leur  égard...  Vous  devez  re- 
doubler de  vigilance  au  moment  où  la  patrie  appelle 
tous  les  fonctionnaires  publics,  tous  les  citoyens  à"  main- 
tenir la  sûreté  intérieure  de  l'iEmpire  pendant  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  marche  à  la  tête  de  nos 
invincibles  phalanges  pour  tirer  vengeance  de  la  plus, 
injuste   et  la  plus  révoltante  des  agressions.» 

L'administration  française  allait  se  heurter  à  deux  obsta^ 
des  redoutables,  dans  l'établissement  d''une  police  rigou- 
reuse: la  mendicité,  l'iivrognerie. 

•  Dans  toutes  les  communes,  des  individus  de  tous  âges 
vivaient  d'expédients,  inspirant  la  terreur  et  la  pitié  pour 
extorquer  des  vivres  :  la  commune  de  Courtedoux  — 
300  habitants  —  comptait  en  1801  plus  de  30  men- 
diants, Nfoirmont  19,  bionfol  16;  en  1808,  41  familles 
de  Porrentruy  étaient  secourues  sur  une  population  de 
2224  habitants,  35  individus  mendiaient  à  Vendlincourt 
(440  habitants),  28  à'  Delémont  sur  100  pauvres.  Le 
sous-préfet  du  quatrième  arrond;issement,  par  son  arrêté 
du  21  juin  1801,  réglementait  la  mendicité,  organisait: 
l'assistance  publique,  créait  des  ateliers  communaux  et 
instituait  des  quêtes  de  bienfaisance;  il  accompagnait 
son  ordonnance  d'fin  exposié  judicieux  de  l'état  de  som 
arrondissement  :  **  «  Le  sous-pnéf  et  a  reçu  des  plaintes, 
multiples  contre  les  mendiants  et  les  gens  sans  aveu.. 
Il  a  'dû  rechercher  les  moyens  de  réprimer  les  désordres 
auxquels  ils  se  livrent  et  de  prévenir  les  délits.  En  effet, 
la  mendicité  avilit  l'individu  qlui  s'y  adonne;  elle  dé- 


*  Delémoni  À.  D.  Gardes,  émigrés. 

Liasse  22.  À.  E.  Répression  de  la  mendicilé. 
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grade  son  caractère  et  détend  les  ressorts  de  son  âme. 
Elle  lui  fait  contracter  l'habitude  honteuse  de  l'oisivetéi 
et  de  l'indolence;  elle  l'entraîne  insensiblement  dans 
les  excès  de  toute  espèce,  et  bientôt  elle  le  précipite  dans 
le  crime.  Ces  inconvénients  funestes  sont  bien  plus  redou- 
tables encore  dans  un  pays  parsemé  de  fermes  isolées, 
coupéi  par  de  "hautes  montagnes  et  couvert  de  forêts 
épaisses;  or  telle  est  la  position  topographique  de  Tar- 
rondissement  de  Porrentruy.  Aussi  les  mendiants  sont- 
ils  nombreux;  ils  parcourent  toutes  les  municipalités; 
ils  s'assemblent  vis-à-vis  des  maisons  de  personnes  qui 
ont  quelque  aisance  et  ipréfèrent  une  offre  humiliante  au 
produit  plus  considérable  d'un  travail  qui  les  honorerait. 
Dans  plusieurs  endroits,  des  bandes  d'enfants  remplis- 
sent les  chemins  et  fatiguent  les  voyageurs  de  leurs  im- 
portunités.  De  prétendus  marchands  colportent  une  faible 
provision  d'iobjets  du  plus  vil  prix,  et  à  la  faveur  d'une 
patente  de  quelques  francs  ils  se  rendent  aux  foires  et 
marchés  publics  pour  y  voler  avec  plus  de  sécurité.  A 
cette  ressource  criminelle  ils  joignent  aussi  la  mendicité 
et  siouvent  ils  obligent  les  habitants  de  la  campagne  de 
leur  donner  un  asile  pendant  la  nuit.  Ainsi  le  cultivateur 
ne  peut  ijouir  du  repos  qu''il  leur  procure  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  profitent  de  son  hospitalité  pour  lui  enlever 
la  fortune  et  lui  arracher  lia  vie. 

On  vient  de  dépouiller  plusieurs  églises  des  vases  pré- 
cieux qui  servaient  aux  cérémonies  religieuses;  d'autres 
vols  encore  ont  eu  lieu;  à  qui  doit^on  les  attribuer  sinon 
aux  vagabonds  et  aux  prétendus  colporteurs? 

Cependant  quelles  excuses  le  mendiant  pourrait-il  al- 
léguer dans  un  pays  où  l'homme  laborieux  trouve  tant 
d'bccupations  ?  Dans  toutes  les  saisons  de  l'année  l'a- 
griculture demande  l'emploi  de  ses  bras,  et  l'industrie 
lui  présente  également  des  ressources  assurées  aux  for- 
ges d'Audincourt  et  Bellefontaine,  et  aux  fabriques  d'hor- 
logerie dans  les  cantons  de  Montbéliard,  des  Bois  et 
Saignelégier.  Les  femmes  et  même  les  enfants  s'occu- 
pent utilement  du  tricota'ge  et  de  la  filature.  Les  biens 
communaux  forment  encore  un  supplément  au  fruit  du 
travail:  car  dians  la  plupart  des  municipalités  les  bois 
sont  distribués  gratis  ou  à'  'très  bas  prix  et  tout  citoyen 
peut  mettre  dans  les  pâturages  des  bestiaux  dont  le 
produit  lui  est  avantageux.» 

.L'arrêté  prescrivait  aux  miaires  de  procurer  du  tra- 
vail aux  indigents  vahdes  q\ii  recevaient  dans  les  ate- 
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]iers  communaux  les  trois  quarts  d'îune  journée  d'ouvrier. 
iLes  vieillards  et  les  infirmes,  portés  dans  le  livre  de 
bienfaisance,  iétaient  secourus  par  les  particuliers  cha- 
ritables et  les  municipalités.  Toute  personne  mendiant 
sans  autorisation  était  condamnée,  en  cas  de  récidive, 
à  trois  mois  d*emprisonnement. 

Dans  les  villes  de  Porrentruy  et  Delémont,  la  pré- 
sence du  sous-préfet,  son  influence,  permirent  aux  maires 
d'appliquer  l'ordonnance.  Mais  les  villages  demeurèrent 
la  proie  d'indigents  insatiables.  Le  ma,ire  de  Porrentruy, 
dans  son  rapport  au  sous-préfet  le  25  mars  1803  expo- 
sait ainsi  la  situiation  :  *  ,«  Les  lois  et  arrêtés  relatifs  à' 
la  mendicité  des  pauvres  à'  Porrentruy  sont  exécutés; 
il  est  extrêmement  rare  que  l'on  spit  abordq  dans  les 
rues  par  un  pauvre  de  la  ville;  le  bureau  de  bienfai- 
sance continue  de  faire  faire  cba^que  semaine  une  qujêtQ 
par  un  ecclésiastique  dans  toutes  les  maisons  des  ha- 
bitants et  de  leur  faire  distribuer  des  secours  à  domicile 
à'  proportion  de  leurs  besoins  et  de  ses  forces;  pendant 
cet  hiver  on  leur  a  fait  des  distributions  gratuites  de 
plus  de  '40  cordes  de  bois  aux  dépens  de  la  ville;  pen- 
dant T'été  on  doit  s'occuper  à  fo^urnir  du  travail  à  ceux 
qui  en  peuvent  faire,  au  moyen  de  quoi  on  ne  croit  pas 
qu'^aucun  ait  lieu  à  se  plaindre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
pauvres  des  villages;  depuis  quelque  temps  leur  nombre 
augmente  sensiblement  en  ville;  ils  s'introduisent  dans 
les  maisons  pour  se  soustraire  à'  la  vigil|a,nce  du  garde- 
police,  ils  exposent  leur  triste  situation  avec  tant  de 
chaleur,  qu'ils  persuadent  aisément  leurs  souffrances  et 
le  peu  de  ressources  que  leur  fournissent  leurs  commu- 
niers;  ils  arrachent  ainsi  des  aumônes  tant  par  véri- 
iable  besoin  que  par  importunité,  de  sorte  que  la  quête 
des  pauvres  de  la  ville  produit  moins  et  qu'iris  en  souf- 
frent.?) 

[  (Les  efforts  persiéviérants  de  l'administration  française 
pour  supprimer  la  mendicité  restèrent  infructueux.  Le 
pays  était  bouleversé  et  ruiné  par  la  révolution,  ses  ias- 
titutions  de  bienfaisance  dissoutes  ou  dépouillées:  non: 
compris  le  remplacement  des  immeubles  vendus,  il  était 
dû  aux  hospices  en  1799  iune  somme  totale  de  172,291.87 
francs,  **  tant  pour  capitaux  rembours(és  que  pour  in- 
tjérêts  de  reliquats  de  comptes  et  revenus  des  immeubles 


*  Liasse  9.  À.  E,  Police,  ordre,  tranquillité,  sûreté. 
^*  Liasse  21.  À.  E,  Fêtes  publiques. 
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vendus;  les  sommes  suivantes  avaient  é|té  remboursées 
par  les  communes  à'  la  caisse  nationale,  en  l'an  3  :  * 
iMontenol,  2017  francs;  St-lirais,  2832  francs;  St-Ursanne, 
22092  francs;  Porrentruy,  50000  francs;  Les  bois,  15 
mille  francs;  Montfauoon,  4000  francs;  Soubey,  2300  fr.; 
Noirmont,  15000  francs;  Saignelégier,  8200  francs;  Brcu- 
leux,  4081  francs.  La  guerre  sévissant  année  après  année 
ne  permettait  pas  à  la  popuijation  de  retrouver  l'aisance 
d'iautrefois;  le  produit  des  quêtes  à  domicile  diminue, 
quand  la  misère  augmente:  en  1807,  le  produit  trimestriel 
des  quêtes  à  Delémont **  était  de  près  de  500  francs; 
il  passait  à  400,  puis  à  300  en  1808;  il  est  de  196,  173, 155, 
148  francs  en  1809,  170,  157,  156  en  1812,  94,  89,  66 
et  76  francs  en  1813.  Nous  ne  savons  rien  des  ateliers 
communaux  institués  par  l'arrêtié  du  21  juin  1800,  m'sds 
nous  voyons  qu'en  181,3  le  sous-préfet  de  Porrentruy 
doit  répaitir  une  somme  de  5000  francs  pour  secourir 
les  indigents  des  cantons  de  Porrentruy,  Audincourt, 
Montbéliard,  Saignelégier  et  St-Ursanne  :  le  peuple  épuisé 
ne  parvenait  plus  à  nourrir  ses  pauvres. 

L'ivrognerie  n'était  pas  un  vice  nouveau  dans  le  pays, 
mais  les  désordres  révolutionnaires,  le  passage  et  le 
stationnement  des  armées,  l'arrêt  momenta,né  du  travail 
contribuèrent  a  le  rendre  plus  dangereux.  Il  se  passa 
du  temps  d'ailleurs  avant  que  de  nouvelles  lois  pussent' 
remplacer  les  ordonnances  lépisoopales,  sévères  à'  l'égard 
des  cabarets,  ainsi  que  l'atreste  le  traité  du  24  juillet 
1595,  passé  «entre  son  Altesse  Christophe  Evêque  de 
'Bâle,  Prince  du  Saint  [Empire  d'une,  les  Maîtres  bour° 
geois,  Conseil  et  tous  les  habitants  de  la  Franche -Mon- 
tagne des  Bois,  d'autre  part».  «Et  comme  il  a  plu 
notre  g;racieux  Seigneur,  sur  la  requête  très  humble 
des  sujets  de  la  Franche-Montagne,  de  confirmer  par 
ce  traité  et  ratifier  la  concession  que  son  prédécesseur 
d'heureuse  mémoire  leur  Savait  faite  de  l'Auigal  et  qu'îceux 
s'en  pouvaient  faire  payer  par  voie  de  gagement,  ainsi 
que  le  dernier  seigneurial;  et  qu'il  ne  sera  permis  ît 
personne  de  ivendre  et  'débiter  de  vin  en  broche  sinon 
par  la  permission  du  Châtelain,  Maire,  Maître-bo|Urgeois 
et  Conseil,  dont  ils  en  ont  l'inspection,  aussi  bien 
que  de  connaître  et  juger  les  excès  que  les  hôtes  Qt 
cabaretiers  ont  coutume  de  faire  et  qui  se  commettent 


*  Liasse  31.  À.  E.  Hospices. 

*  Liasse  Delémonf  19.  À.  E.  Mendicifé,  indigence,  secours  publics. 
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pendant  l'automne  jusqu'à  la  St-Martin,  pendant  lequel 
tdmps  le  vin  se  vend  sans  être  taxé;  ce  que  Notre 
gracieux  Prince  et  Seigneur  d'une  grâce  spéciale  leur 
accorde  et  concède  sur  leur  très  humble  demande.  » 
Les  lois  françaises  réglementaient  le  débit  des  boissons 
mais  l'action  gouvernementale  ne  valait  pas  celle  des 
autorités  locales,  mieux  renseignées  et  habituées,  par 
4es  siècles  d'autonomie,  à  maintenir  l'ordre  public.  Le 
juge  de  paix  Aubry,  de  'Saignelégier,  dans  son  rapport 
au  sous-préfet  du  22  avril  1802  expose  la  situ'ation  et 
exprime  les  regrets  des  agents  locaux  privés  de  leur 
autorité  :  *  «  L'établissement  arbitraire  des  cabarets  me 
paraît  un  abus  <{ui,  par  les  mauvaises  circonstances  qui 
s'en  suivent,  paraît  mériter  votre  attention.  Nois  monta- 
gnes sont  peuplées  et  habitées  d'une  manière  toute  dif- 
férente des  autres  endroits;  les  communes  ont  un  petit 
chef-lieu  qui  n'en  fait  pas  le  tiers,  le  restant  c'est  des 
hameaux  et  des  métairies  semés  partout.  On  prétend 
qu'il  sluffit  et  qu'il  est  libre  à  une  personne,  quelles 
que  soient  sa  qualité,  sa  situation  et  ses  intentions,  de 
se  faire  inscrire  sur  le  tableau  des  patentes,  d'en  payer 
une  pour  tenir  cabaret.  J'y  consens  pour  un  moment, 
mais  cette  liberté,  selon  moi,  doit  être  renfermée  dans 
les  bornes  de  police  qu'exige  le  bien  public.  Ancien- 
nement seuls  les  gens  reconnus  de  probité  pouvaient 
tenir  cabaret  et  on  n'en  admettait  que  le  strict  nécessaire. 
Cette  ancienne  et  louable  pratique  serait-elle  entière- 
ment détruite?  J'ai  peine  à  le  croire;  car  en  vain  me 
dira-t-on  que  tous  sont  soumis  à  l'observance  des  règles 
de  police:  on  ne  peut  avoir  des  sentinelles  sur  toutes 
les  portes,  il  faut  pouvoir  fonder  sa  confiance.  On  établit 
des  cabarets  jusque  dans  les  métairies;  on  en  a  établi 
un  depuis  peu  au  'Catalours;  ce  n'est  pas  que  j'aie  rien 
contre  une  pauvre  Veuve  (qui  l'a  établi  et  qui  aurait  be- 
soin de  'gagner  quelques  sols,  mais  ce  cabaret  dans 
un  hameau  composé  de  iquatre  mjaisons  à  mi-côtes  du 
Doubs^  situé  sur  un  ancien  passage,  ne  peut  être  que 
le  repaire  de  gens  qui  n'osent  se  faire  voir  dans  les 
endroits  où  la  police  pourrait  les  atteindre...  Lorsqu'on 
tient  cabaret  à  Volonté,  ce  sont  Jes  maisons  où  il  n'y, 
a  ni  règles  ni  police  qui  ,seiiont  les  plus  fréquentées,  si 
le  gouvernement  iou  la  haute  police  ne  jette  pas  les 
yeux  sur  cet  objet,  ique  l'homme  reconnu  probe  et  police 

*  Liasse  10.  A.  E.  Police,  ordre,  franquillifé,  sûreté.  III. 
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ne  soit  pas  préféré,  qu'on  en  établisse  des  quantités 
au-delà'  du  nécessaire.  Dès  lors  ce  sera  en  vain  qu'on 
prendra  des  mesures  pour  le  règlement  des  mœurs; 
ces  maisons  seront  toujours  Tiécole  destructive  des  bon- 
nes mœurs;  malgré  que  les  racines  d'un  arbre  soient 
bonnes,  il  ne  portera  pas  de  bon  fruit  étant  greffé  d'un 
arbre  de  mauvaise  espèce.  Dès  lors  ce  sera  en  vain 
qu'on  s'efforcera  à'  detnaire  la  mendicité,  ces  maisons 
l'alimenteront,  en  seront  miême  la  source,  par  les  jeux, 
les  débauches  et  toutes  sortes  de  dépenses  qui  s'y  fe- 
ront... En  un  mot,  l'homme  de  mauvaise  vie  a  une  res- 
source pour  exercer  tout  ce  qui  répugne  à  l'honnêteté^ 
et  qui  altère  les  règles  de  la  police  sans  qu'on  puisse 
l'atteindre. 

;  Il  suit  encore  qu'il  y  a  des  cabarets  au-dessus  du  né- 
cessaire; à  défaut  de  débit,  aucun  ne  se  procure  de 
quoi  recevoir  l'étranger,  qui  s'y  trouve  alors  mal  reçu. 
lEnfin  vous  voyez  et  reconnaissez  vous-mêmes  l'abus, 
<et  connaissant  la  part  que  vous  prenez  à  contribuer  au 
bien-être  d'un  chacun  et  surtout  à  l'établissement  des 
mœurs  et  au  règne  de  la  pohce,  je  pense  que  vous  fixerez 
vos  regards  sur  cet  objet,  po^ur  agir  selon  que  vous  croirez 
le  plus  convenable.  Car  si  la  police  ne  s'élève  pas  contre 
ces  abus,  ceux-ci  s'élèveront  contre  elle  et  lui  en  impo- 
seront. » 

En  regard  de  cette  page  (éloquente  dans  sa  robuste 
simplicité,  plaçons  la  réponse  du  Préfet  à  l'exposé  du 
citoyen  Duplaquet,  sous-préfet  de  Porrentruy,  8  mai  1802: 
«J'ai  reçu,  citoyen,  avec  votre  lettre  du  14  floréal,  copie 
de  celle  que  vous  a  adressée  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Saignelégier,  dans  laquelle  il  signale  le  danger,  et 
pour  la  sûreté  publique  et  pour  les  mœurs,  de  la  trop 
grande  multiplicité  des  cabarets.  Cette  lettre  contient 
sans  doute  des  réflexions  très  sages,  mais  l'administra- 
tion pourrait-elle,  par  des  mesures  coercitives,  contrarier 
ce  principe,  que  chacun  peut  exercer  son  industrie  et 
pourvoir  à  sa  subsistance  par  telle  profession  qu'il  lui 
convient,  bien  entendu  qu'il  sera  soumis  aux  règlements 
■de  police  et  qu'il  ne  nuira  pas  a  autrui?  Je  ne  le  pense 
pas,  chaque  maire  ayant  la  faculté  de  surveiller  ces  mai- 
sons publiques,  de  régler  les  heures  où  elles  doivent 
être  fermées,  d'empêcher  et  de  prévenir  les  troubles,  dq 
s'y  transporter  et  de  ^wr  ce  qui  s'y  passe  quand  bon 
lui  semble.  Ces  précautions  me  paraissent  suffisantes 
et  là'  doit  s'arrêter  l'action  de  la  pohce;  il  en  est  de 
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ces  établissements  comme  d'autres  bien  plus  nuisibles 
aux  mœurS;  et  que  l'on  tolère  cependant  pourvu  qu'ils 
ne  deviennent  pas  le  sujet  de  déisordres  attentatoires 
à  l'ordre  public...  'Quant  aux  cabarets  placés  dans  les 
maisons  isolées,  si  la  moralité  et  la  conduite  des  pro- 
priétaires,  si  les  individus  qui  s'y  rendent  provoquent 
des  soupçons  alarmants,  nul  doute  qu'on  ne  doive  sup- 
primer de  tels  établissements». 

!  Le  juge  Aubry  ^ —  et  son  opinion  ne  devait  pas 
être  isolée  —  proposait  de  revenir  aux  anciennes  ordon- 
nances; il  Voulait  prévenir  le  mal  —  le  préfet  jugeait 
Ja  loi  suffisante  et  se  fiait  au  contrôle  des  maires.  Ses; 
scrupules  à  l'égard  de  la  liberté  du  commerce  sont 
des  plus  honorables,  mais  le  juge  avait  vu  plus  juste 
que  le  prtéfet,  ainsi  que  le  démontre  le  procès- ver  bal 
du  15  juin  1800,  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Porrentruy*:  «Le  conseil  d'arrondissement  croit  de  von* 
appeler  l'attention  et  la  sollicitude  du  conseil  général 
sur  la  multiplicité  des  cabarets  qui  ont  '^été  ouverts 
depuis  la  révolution  et  dont  le  nombre  s'accroît  de 
jour  en  jour  par  le  défaut  de  moyens  répressifs  dans 
les  mains  des  autorités  locales.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  le  trop  grand  oiombre  de  ces  maisons  est  la  cause 
principale  des  désordres,  des  rixes  et  des  attentats.  On 
se  plaint  généralement  que  la  jeunesse  est  attirée  avec 
trop  de  facilité  dans  ces  lieux  où  l'on  faviorise  le  vice, 
où  elle  contracte  l'habitude  du  jeu  et  où  se  dissipent 
les  fortunes  de  plusieurs  familles.  L'ivrognerie  semble 
être  autorisée  par  les  occasions  fréquentes  de  s'y  livrer. 

Ceux  que  l'on  voit  entreprendre  journellement  le  trafic 
de  cabaretier  sont,  pour  la  plupart,  des  individus  dont 
la  ruine  a  été  occasionnée  par  cette  malheureuse  passion 
et  qui  cherchent  à  sortir  du  désordre  de  leurs  affaires  par 
les  moyens  que  l'honneur  et  la  délicatesse  réprouvent. 
La  police  est  insuffisante  surtout  dans  les  campagnes 
pour  surveiller  ces  maisons;  plusieurs,  dans  la  vue  de 
se  soustraire  a  son  action,  ont  été  établies  hors  de  l'en- 
ceinte des  communes,  de  sorte  qu'il  est  impossible  que 
les  gardes  chargés  de  maintenir  Tordre  puissent  s'>" 
transporter  aussi  souvent  que  le  iDesoin  l'exigerait. 

Les  règlements  qui  interdisent  de  donner  à  boire  après 
10  heures  du  soir  sont  ainsi  impunément  yiolés,  et 
c'est  au  sortir  de  ces  cabarets,  au  milieu  des  ténèbres 


Procès-verbal  quafrième  arrondissement. 
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de  la  nuit,  que  les  malveillants  pris  de  vin  commettent 
les  délits  dont  la  justice  ne  peut  efficacement  réprimer 
le-  cours  par  la  difficulté  de  découvrir  les  auteurs.  K 
n'est  pas  rare  de  compter  jusqu'à  quatre  cabarets  dans 
des  hameaux  composés  d'une  vingtaine  de  maisons. 

Cet  arrondissement,  placé  à  l'extrême  frontière  de  la 
Suisse,  semblerait  encore  devoir  rendre  plus  impérieux 
que  dans  les  autres  contrées  de  l'intérieur  l'emploi  de- 
moyens  légaux  pour  faire  réduire  suivant  les  besoins 
de  la  population  le  nombre  des  cabarets.  En  effet, 
ceux  qui  sont  établis  hors  de  l'enceinte  des  communes,, 
éloignés  des  routes,  ne  peuvent  que  servir  d'asile  aux 
contrebandiers  pour  éluder  la  vigilance  des  préposés 
aux  douanes  et  faciliter  ainsi  la  fraude.  La  facultép 
que  la  loi  donne  à  chacun  d'exercer  avec  une  patente 
délivrée  sans  aucune  justification  de  bonne  conduite  et 
de  moralité,  tel  commerce  qu'il  lui  plaît,  paraît  donc 
abusive  à  l'égard  des   aubergistes   et  des  cabaretiers- 

Le  conseil  général  est  pnié  de  soumettre  ces  obser- 
vations au  gouvernement  et  de  provoquer  des  mesures 
qui  auraient  pour  objet  : 

1°  d'interdire  et  faire  fermer  tous  les  cabarets  qu£ 
seraient  trop  éloignés  du  centre  de  la  commune  pour 
être  soumis  à  une  surveillance  active  et  régulière  de 
la  police. 

2°  de  défendre  l'établissement  d'aucun  nouveau  ca- 
baret sans  une  autorisation  de  iMonsieur  le  Préfet,  quii 
serait  donnée  d'après  les  renseignements  des  autorités 
locales,  propres  à  éclaircir  ce  magistrat  sur  la  moralité: 
du  demandeur  en  autorisation  et  sur  l'utilité  d'un  pa- 
reil établissement.» 

Le  conseil  d'arrondissement  proposait  une  solution: 
moyenne  :  consultation  des  autorités  locales  et  surveil- 
lance légale.  Dans  un  pays  révolutionné  plus  que  tout 
autre,  auquel  on  imposait  brusquement  une  législatiom 
très  moderne,  cette  solution  était  de  rigueur  et  le  con- 
seil insiste  en  i8ii  et  en  1813  pour  que  le  gouverne- 
ment modifie  sa  politique.  Nous  verrons  d'autre  part 
que  la  police  impériale,  absorbée  et  affaiblie  par  l'exé- 
cution des  lois  de  plus  en  plus  sévères  sur  la  conscrip- 
tion, serait  incapable  d'exercer  une  surveillance  efficace- 
sur  les  cabarets,  ou  même  de  veiller  à  la  sécurité  p,u- 
blique;  l'ivnognerie,  qui  était  devenue  une  plaie  pour 
le  pays  jurassien  depuis  la  révolution,  accroissait  ses 
ravages  dans  une  population  troublée  par  les  guerres,. 
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iinteiTompue  dans  son  essor  éiooniomique  et  intellectuel, 
€t  radministration  française  était  incapable  désormais 
<d'y  porter  remède. 

L'initiative  du  juge  Aubry,  les  conclusions  du  conseil 
d'arrondissement  de  Porrentruy  caractérisent  bien  l'es- 
prit public  jurassien  à  l'époque  française.  Le  peuple 
se  plie  aux  circonstances,  il  est  prêt  à  se  rallier  de 
cœur  au  peuple  frère  iqîui  lui  apporte  la  liberté;  mais  il 
n'est  pas  aveuglé,  il  entend  poursuivre  son  existence 
particulière,  il  réclame,  il  exige  même  le  respect  de 
son  droit.  Les  mesures  administratives  étaient  accueillies 
toujours  avec  réserve  et  commentées  avec  l'esprit  cri- 
tique, tout  de  bon  sens  et  de  malice,  que  l'Ion  se  plaît 
à  nommer  esprit  frondeur.  S'agît-il  de  travaux  aux  rou- 
tes, de  réglementations  d'ordre  pratique  —  commerce, 
douanes  —  les  citoyens  protestent,  puis  s'exécutent;  s'at- 
taqueit-on  à  leur  autonomie  séculaire,  en  veut-on  à  leurs 
pratiques  religieuses,  ils  sont  prêts  à  s'insurger  et  llad- 
ministration  française  même  doit  qéder,  ou  gagner  du 
temps.  iEn  vendémiaire  1801,  le  Préfet  du  Haut-Rhin  avait 
réglementé  le  droit  de  chasse  et  de  port  dlarme.  Grand 
ëmoi  dans  la  Franche-Montagne,  ainsi  que  l'expose  le 
maire  de  Saignel|égier  au  sous-préfet,  en  date  du  14  dé- 
,cembre  même  année  :  *  «  Je  vous  prjéviens  que  malgré  que 
j'aie  donné '  toute  la  publicatiion  possible  à  l'arrêté  du 
Préfet  de  ce  département  sous  la  date  du  7  vendémiaire 
•dernier,  relatif  à  l'adjudication  du  droit  de  chasse,  que 
j?aie  même  fait  trois  affiches  et  la  réunion  des  citoyens 
le  18  de  ce  mois,  dans  l'intention  de  aonsommer  l'adju- 
dication, où  j'ai  réitéré  la  lecture  de  l'arrêté  ci-dessus, 
ainsi  que  l'arrêté  du  Préfet  du  12  brumaire  dernier, 
qu'enfin  viotre  lettre  du  11  de  ce  mois,  l'une  et  l'autre 
Telatives  au  même  objet,  j'ai  la  douleur  de  vous  annon- 
cer que  personne  n'a  voulu  faire  la  moinldre  mise. 

Voici  les  raisons  que  j'ai  remarquées  comme  les  plus 
générales:  i.  De  ce  que  le  droit  de  chasse  a  été  de  tout 
temps  permis  dans  ce  canton,  iq'u'il  l'est  par  la  loi  sur  les 
propriétés  particulières,  qu'on  entend  en  conséquence  que, 
vu  que  les  champois  communs  qui  sont  en  même  temps 
les  forêts  communales  sont  des  propriétés  communes  aux 
seuls  propriiétaires  des  finages,  ils  entendent  en  consé- 
quence que  c'est  vouloir  violer  la  loi  sur  les  propriétés 
•ique  de  les  assujettir  a  une  privation  de  ce  genre,  c'est 


Liasse  33.  À.  E,  Police  rurale  2. 
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vouloir  leur  donner  des  fers  plus  durs  que  s:0,us  l'ancien 
régime. 

2.  Quant  (au  port  d'arme,  ils  disent  qu'éitant  tous  citoyens 
actifs,  ils  peuvent  être  armés  vu  qu'ils  font  le  service 
de  la  garde  nationale,  qu'une  partie  d'eux  domiciliés  dans 
les  hameaux  de  cette  commune  font  une  lieue  de  chemin 
pour  monter  la  garde  au  village  de  Saignel|égier,  tra- 
versent en  conséquence  les  bois  de  la  commune  ;  d'ailleurs 
ils  disent  ne  connaître  aucun  individu  capable  d'abuser 
de  ses  armes,  dans  le  cas  contraire  ils  disent  qu'il  y  a 
<des  tribunaux. 

3.  Les  citoyens  ont  beaucoup  critiqué,  l'arrêté  du  Préfet 
relatif  aux  bêtes  féroces.  Ils  onr  dit.  «'Quoi,  les  loups 
seraient  dans  nos  troupeaux,  nojus  ne  pourrions  les  tuer 
qu'après  avoir  obtenu  une  autorisation  du  Préfet,  nos 
troupeaux  seraient  détruits,  bu  les  animaux  voraces  se- 
raient bien  loin  quand  elle  nous  parviendrait.)» 

4.  On  a  également  (beaucoup  murmuréj  à  propos  de  la 
défense  de  prendre  des  nids  d'oiseaux.  Si  le  droit 
•de  chasse  avait  pu  s'adjuger  collectivement,  on  n'aurait 
pas  tant  dit;  d'ailleurs  il'  n'y  a  pas  de  gibier,  on  ne 
doit  jamais  espérer  grand  chose  pour  cela. 

La  jeunesse  de  cette  commune  se  plaît  en  été  à'  tirer 
à  la  cible,  d'aller  les  dimanches  aux  écureuils,  tqut  en 
se  promenant  pour  Voir  le  bétail.  Vouloir  leur  ravir  cet 
amusement  innocent  ou  mettre  une  espèce  de  contribution 
pour  cela,  ce  sera  détruire  entièrement  l'esprit  public 
>et  occasionner  peut-être  quelque  désordre.  Je  désire  beau- 
coup, vu  qu'il  n'y  a  aucun  danger  public  dans  cette 
commune  relativement  au  port  d'arme,  que  l'arrêté  du 
préfet  soit  applicable  aux  seuls  endroits  qui  présentent 
des  dangers  publics.  11  est  certain  d'ailleurs  que  les 
brigands  ne  chercheront  jamais  à  s'introduire  ici,  ils 
•savent  trop  qu'on  y  a  plus  de  génie  que  chez  les  Alle- 
mands, car  je  suis  certain  que  deux  ou  trois  hommes 
sans  aveu  ne  pourraient  traverser  ce  canton  sans  être 
arrêtés. 

Tout  en  vous  mettant  sous  les  yeux  les  réflexions  ci- 
kiessus,  je  n'entends  pas  vouloir  aller  contre  les  ordres 
supérieurs,  mais  j'ai  cru  ne  point  devoir  vous  cacher 
l'opinion  publique  sur  l'objet  en  question. 

Salut  et  respect, 

Rosselet,  maire. 
Le  porte-parole  des  habitants  est  exaspéré  comme  tous 
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les  habitants  de  la  montagne  et  ses  menaces  ne  man- 
quaient pas  de  gravité.  [En  date  du  19  janvier  1802  le 
s«us-pr:éfet  envoie  son  rapport  à'  Colmar;  ce  document 
aious  permet  de  comprendre  mieux  encore  l'esprit  public 
des  nouveaux  Français,  car  c'est  un  'observateur  diistiii- 
gué  qui  parle  en  maître,  sans  fard  et  sans  idées  précon- 
çues :  *  «  La  chasse  est  d'un  faible  produit  dans  un  pays 
où  elle  a  toujours  été  libre  et  où  les  forêts  n'offrent 
ique  de  vastes  espaces  découverts  qui  sont  en  même  temps 
pâturages.  Le  prix  de  la  ferme  serait  donc  très  faible; 
et  comment  puis-je  la  faire  adjuger  si  personne  ne  veut 
s'en  rendre  adjudicataire  et  si  maires  et  habitants  m'op- 
posent de  ces  lobstacles  [que  l'autorité  ne  peut  seule  lever  ? 

Il  faut  donc  employer  aussi  la  persuasion  et  c'est  par 
ces  deux  moyens  que  je  suis  parvenu  à  faire  amodier  la 
chasse  dans  un  grand  nombre  de  communes... 

Au  surplus,  je  vous  ai  donné  quelques  renseignements 
sur  les  constitutions  de  ce  pays,  qui  laissaient  l'exercice 
de  beaucoup  de  droits  publics  aux  habitants,  surtout 
dans  les  montagnes.  Tous  ces  législateurs  ont  contracté 
dans  cet  exercice  un  esprit  d'indépendance,  d'entêtement 
et  de  résistance  qu'il  est  quelquefois  difficile  de  vaincre. 
Ce  n'est  que  pour  vous  mettre  à  portée  d'apprécier  cet 
esprit  ique  je  vous  avais  communiqué  les  lettres  des  maires 
d'Epiquerez  et  de  Saignelégier  :  ces  lettres  ne  ressem- 
blent pas  mal  au  discours  du  paysan  du  Danube  et  à' 
ceux  que  nous  aurions  admirés  [dans  le  poème  des  Hel- 
vétiens,  si  nous  avions  pu  le  lire  :  mais  des  beautés  épi- 
ques offrent  souvent  des  difficultés  administratives.  » 

L'action  gouvernementale  —  bien  qu'enrayée  par  des 
difficultés  que  les  beautés  épiques  du  pays  soulevaient  !  — • 
fut  avisée  et  bienfaisante.  Les  constructions  en  bois 
dominaient  dans  les  villages,  et  des  incendies  fréquents 
augmentaient  la  misère  des  campagnes;  tes  sous-préfets, 
aidés  des  maires,  firent  prendre  aux  habitiants  des  me- 
sures préventives  ordonnées  par  le  Préfet;  chaque  citoyen 
eut  son  seau  à  incendie**  «fait  en  bon  cuir  bien  cousu  et 
goudronné,  avec  un  nerf  de  bœuf  pour  anse,  le  nom  de 
la  ville  et  de  l'indivjdu  peints  sur  le  seau».  En  1804, 
il  existait  quatorze  pompes  a  incendie  dans  l'arrondisse- 
ment de  Porrentruy,  dont  sept  au  chef-lieu  et  une  à' 

*  Liasse  35.  À.  E.  Police  rurale. 
**  Liasse  Delémont  5.  À.  D.  Militaire,  contributions,   renouvellement  des 
conseillers  municipaux. 
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Bonfol,  Gornol,  Montignez^  Saignelégier,  Miontfauoon,  St- 
,Ursanne  et  Bellefontaine.  Des  collectes  létaient  ordonnées 
pour  porter  secours  aux  victimes  des  incendies:  —  Orvin 
€n  1801,  58  maisons  consumées  avec  les  meubles  de  63 
ménages,  St-Imier  en  1802,  33  individus  dans  la  misère; 
en  outre  le  gouvernement  allouait  des  subsides  'aux 
arrondissements  éprouvés  par  des  calamités  publiques  : 
en  1807,  Delémont  recevait  3685  fr.,  Porrentruy  11 52 
francs  pour  secourir  les  victimes  de  l'incendie,  de  la 
g'rêle,  de  l'inondation.  A  maintes  reprises,  l'eau  ravagea 
les  rives  du  Doubs,  de  l'Allaine,  du  Creug;enat;  en  août 
1804  le  Creugenat  et  l'Allaine  inondent  Porrentruy,  Ro- 
court,  Grandfontaine,  Courtedoux^  Chevenez,  enlevant  un 
pont  de  pierre  de  deux  arches,  un  autre  en  bois  et  un 
/:anal  de  moulin;  le  maire  de  St-Ursanne  estime  à  17543 
francs,  les  pertes  subies  par  les  particuliers  lors  de  rinon- 
dation  des  9  et  10  nivose  an  X,  à  6625  fr.  les  pertes 
de  la  commune;  dans  la  même  nuit,  relate  le  maire  de 
Soubey  «la  rivière  du  Dou'bs  s'est  débordée  par  la  fonte 
subite  des  neiges  au  point  qu'aucun  homme  vivant  ne 
l'a  vue  si  haute,  elle  était  i  pied  8  pouces  plus  haute 
qu'en  1739.  Le  pont  a  été  enle^^é  ainsi  que  sept  habi- 
tations inondées.» 

-  Comme  toute  la  France,  les  vallées  jurassiennes  eurent 
à'  souffrir  des  vagabonds  et  des  brigands  enhardis  par 
le  désordre  révolutionnaire;  des  bandes  de  brigands 
étaient  poursuivies,  en  18 10  encore,  par  la  police  du 
■Haut-Rhin. 

Nous  verrons  au  chapitre  «Militaire»  que  ropposition 
à  la  conscription  jeta  pendant  toute  l'époque  française 
le  trouble  dans  le  pays.  En  outre  —  mais  ici  le  pouvoir 
ne  pouvait  pas  être  rendu  responsable,  le  mal  était 
ancien  —  les  maires  se  plaignaient  fréquemment  des 
rixes  qui  ensanglantaient  les  fêtes  populaires,  et  la  police 
dut  intervenir  aussi  entre  des  partis  hostiles  d'une  même 
région.  Les  troubles  résultant  de  rancunes  locales  pou- 
yaient  être  graves;  l'adjoint  de  Damphreux  expose,  par 
exemple,  une  querelle  survenue  le  17  septembre  1810:* 
<c...Vers  les  4  heures  du  soir,  les  bergers  des  cheivaux 
de  cette  commune  étaient  au  lieu  appelé  les  Hyères,  qui 
pâturaient  et  gardaient  les  troupeaux  qui  leur  étaient 
confiés.  Ceux  de  la  commune  de  Cœuve  qui  gardaient 
aussi  les  leurs  sur  leur  territoire  joignant  celui  de  Dam- 
Liasse  10.  À.  E.  Police,  ordre,  franquillifé,  sûreté  2. 
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phreux  les  sont  venus  attaquer,  insulter  et  menacer  de 
la  manière  la  plus  rigoureuse;  en  voyant  leur  furie  et 
le  'grand  nombre  qui  tétaient  armés  de  biâtons,  de  pierres, 
nos  bergers  furent  obligé,s  de  courir  au  village  poiur  avoir 
du  secours. 

Je  me  suis  derechef  transporté,  sur  les  lieux  où  étaient 
attroupés  ces  malveillants;  leur  ayant  remontré  le  danger 
qu'ils  allaient  courir,  les  ayant  dispersés  et  fait  retourner 
ceux  de  ma  commune  à  leurs  troupeaux,  je  suis  allé  aa 
haut  du  finage  pour  voir  si  Ceiux  de  Cœuve  s'en  retour- 
naient; j'ai  aperçu  un  attroupement  innombrable  d'ha- 
bitants de  la  commune  du  dit  Cœuve,  de  tout  âge,  de 
tout  sexe,  sur  notre  territoiire...  Ils  ont  déjà  proféré  des 
menaces  disant  que  les  premiers  iqu'ils  trouveront,  ils 
les  assassineront  et  accableront  des  coups  les  plus  fatals  ». 
Voilà  nos  villageois  mis  à  mal  par  l'adjoint  de  Dampheux, 
et  faisant  figure  de  sauvages  dangereux.  Il  faut  savoir 
que  l'Ajoulot,  mis  en  scène,  est  un  être  généreux  et  Loyal,, 
mais  qu'il  a  la  tête  près  du  bonnet,  le  sang  chaud  —  sang 
bourguignon,  qu'il  n'oublie  torts  ni  bienfaits.  Il  n'en, 
reste  pas  moins  que  les  villageois  avaient  la  détestable 
tendance  à  perpétuer  des  haines  vives  pour  des  raisons 
futiles. 

Si  nous  exceptons  les  rixes  amenées  par  des  libations 
trop  copieuses  aux  fêtes  de  villages,  les  délits  étaient 
peu  nombreux  dans  nos  arrondissements  et  les  tribunaux 
de  première  instance  a  Porrentruy  et  Delémont  n'avaient 
à  juger  que  peu  de  cas  graves  :  vols  d'habillement,  de 
bétail.  Outrages  à  des  fonctionnaires,  l'un  ou  l'autre 
abus  de  confiance,  très  rarement  un  meurtre. 

L'administration  française  n'a  pas  donné  toute  sa  me- 
sure dans  l'ancien  Ev'êchié  de  Bâle.  Ejlle  rencontra  d'abord 
ïa  résistance  passive  du  peuple,  habitué  à  des  lois  moins 
impérieuses;  les  préfets  entendaient  faire  le  bonheur  du 
peuple  sans  le  consulter,  tandis  que  les  princes,  sofucieux 
avant  tout  des  revenus  de  leurs  terres,  laissaient  aux  sujets 
une  large  autonomie.  A  peine  les  autorités  françaises 
avaient  elles  obtenu  des  habitants  une  obéissance  stricte 
par  des  efforts  persévérants,  sans  violence  ni  faiblesse, 
que  les  guerres  désastreuses  vinrent  compromettre  et 
ruiner  leur  œuvre. 


CHAPITRE  III 


Salubrité 

Dès  leur  installation  dans  le  pays,  les  autorités  françai- 
ses s'informèrent  des  conditions  de  vie  des  habitants. 
Certes,  dans  les  montagnes  jurassiennes  pas  plus  qu'ail- 
leurs, on  ne  pratiquait  une  hygiène  rationnelle;  certains 
villages  n'ont  pu  encore  se  débarrasser  de  foyers  d'in- 
fection en  pleine  rue;  au  début  du  XIX"^^  siècle  il  arrivait 
que  des  fumiers  empiiétadent  à  ce  point  sur  la  voie  pu- 
blique que  la  circulation  en  iétait  entravée;  les  villes, 
ibien  que  petites  —  Porrentruy  comptait  à  peine  2000  ha- 
bitants en  1801  —  connurent  des  épidémies  fréquentes 
—  tiphus,  petite  vérole  —  causées  par  la  stagtiation  de 
détrituts  dans  les  ruisseaux  à  ciel  ouvert;  mais  rautorité 
épiscopale  avait  favorisé  le  développement  des  hospices, 
qui  fournirent  au  pays  des  médecins  éminents.  En  1803, 
Deliémont  a  trois  docteurs  en  médecine,  Bienne  et  Neu- 
veville  un,  Porrentruy  trois  officiers  de  santé,  Laufon 
deux,  Bienne  trois,  Renan,  Crémines,  Moutier,  Love- 
resse,  Montenol,  Villeret,  Courtelary,  Bonfol,  St-Brais, 
St-Ursanne,  Chevenez,  chacun  un.  Plusieurs  de  ces  hom- 
mes de  science  avaient  pu  lêtre  fournis  par  les  écoles 
françaises,  par  l'armée;  la  plupart,  pourtant,  ont  des 
noms  de  chez  nous  :  Voumard,  Bourquin,  Marchand, 
Queloz,  Verdat,  Amwieg,  et  l'on  cite  des  familles  — 
les  Fischer  à'  Porrentruy  par  exemple  —  où  l'on  est 
nuédecin  de  père  en  fils.  Un  extrait  du  registre  des 
délibérations  de  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Porrentruy,  du  28  octobre  1804,  prouve  bien 
que  l'Evêché  de  Bâle  <■ —  du  moins  sa  capitale  et  les 
régions  voisines  —  avait  des  médecins  de  renom;  il 
donne  en  outre  des  renseignements  sur  la  situation  qui 
leur  fut  faite  par  la  révolution:*  «...Dans  les  anciens 
temps  et  'jusqu'à  cette  année,  les  docteurs  en  médecine 
ont  acceptiq  le  titre  de  médecin  de  l'hospice  presque 
uniquement  pour  le  titre  et  sans  beaucoup  compter  sur- 

*  À.  E.  Hospices. 
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Ja  modique  riétribution  passée  dans  les  comptes,  la  pré- 
sence de  la  Cour  d'un  Prince  de  l'Empjre,  Evêque  de 
Baie,  leur  donnait  des  occasions  de  vivre  convenable- 
jnent,  les  uns  avec  leur  fortune  particulière,  les  se- 
conds avec  d'autres  traitements,  notamment  avec  ceux 
qu'ils  recevaient  du  collège  des  Ursulines  et  des  An- 
nonciades,  joints  à  ce  «que  ,1e  Prince,  pour  donner  du 
relief  à  cette  place,  les  décorait  ordinairement  du  titre 
de  Conseiller  de  la  Cour;  depuis  l'absence  de  cette 
Cour,  les  médecins  sont  devenus  plus  rares  et  ceux 
qui  restent,  moins  fortunés;  ce  serait  se  faire  illusion 
•de  croire  attirer  dorénavant  un  médecin  de  premier 
ou  de  deuxième  rang  avec  le  modique  traitement  attri- 
bué à  cette  place;  Porrentruy  a  toujours  eu  la  réputiar 
tion  de  posséder  des  médecins  éclairés  '  auxquels  tout 
le  voisinage  avait  recours,  témoins  les  Faber,  Ostertag, 
Lacliaux,  Edel,  Tarchy,  Schweitzer,  Millard  père  et 
fils  et  d'autres...  Il  sera  alloué  aux  médecins  de  l'hofe- 
pice  un  traitement  annuel  de  200  francs...» 

Les  fonctionnaires  français  allaient  se  trouver  dans 
cles  circonstances  difficiles;  l'a  révolution  avait  ruiné  les 
hospices  —  ce  n'est  que  peu  sù  peu  qaie  le  gouverne- 
ment leur  fit  restituer  quelques  rentes;  la  population, 
-peu  éclairée,  opposait  au  progrès  une  résistance  pas- 
sive redoutable:  en  1806  encore  le  ,sous-prféifet  de  Por- 
rentruy se  plaint  que*  «leis  habitants  de  la  campagne; 
accordent  leur  confiance  aux  empiriques  (art  vétérinaire) 
plutôt  qu'à  ceux  qui  se  sont  particulièrement  voués  ài 
l'iétude  de  cet  art  et  dont  la  capacité  est  reconnuel»; 
l'armée,  en  Outre,  dut  mobiliser  les  jeunes  médecins 
et  '\^étér inaires,  elle  emplit  à'  maintes  reprises  de  blessés 
et  de  malades  non  seulement  les  hospices,  mais  des 
^régions  tout  entières. 

Les  officiers  de  santé  se  plaignaient  partout  de  l'igno-- 
rance  des  sages-femmes**:  «...beaucoup  d'enfants  pé,- 
TÎssent  entre  leurs  mains  »,  dit  aussi  le  maire  de  Viilars 
en  1801.  lEn  1803  Delémont,  Porrentruy,  Bienne,  Neu- 
^eville,  Vicques,  Courroux,  Courcelon,  Glovelier,  Basse- 
\court,  Corban,  Laufon,  La  Ferrière,  Loveresse,  Move- 
lier,  [Epauvillers  et  St-Ursanne  seuls  avaient  une  sage- 
ïemme  suffisamment  instruite.  En  1807,  les  communes 
dépourvues  de  sages-femmes  durent  envoyer  une  élève 


*  Salubrité  2.  À.  E. 

*  À.  E.  Statistique  générale. 
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pour  trois  mois  à  l'école  d'accouchement  de  Golmar, 
nouvellement  créée  :  *  ,<c  L'impéritie  de  la  plupart  des 
personnes  t^ui  depuis  la  révolutjijon  se  sont  livrées  sans 
titres  et  sans  examen  pnéalable  à'  l'exercice  de  cet  art 
—  dit  le  sous-préfet  de  Porrentruy  aux  maires,  en  date 
du  lo  mars  1807  —  les  dangers  auxquels  se  trouvaient 
exposées  par  là'  même  les  mères  de  famille,  avaient  fait 
sentir  depuis  longtemps  le  besoin  et  l'utilitéi  d'une  pa- 
reille instance...»;  les  communes  avaient  à  payer  pour 
ia  duriée  du  cours,  la  pension  de  J'iélève,  36  fr.  par 
mois;  et  le  sous-pnéfet  terminait  sa  lettre  par  une  mise 
en  demeure  des  plus  -énei'giques:  «Je  voius  préviens  que 
je  ne  recevrai  aucune  réclamation  qui  tendrait  à'  dis- 
penser votre  commune  de  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus  prescrites  et  j'ose  me  flatter  que  vous  donnerez 
dans  cette  circonstance  une  nouvelle  preuve  de  votre 
zèle  pour  remplir  les  vues  bienfaisantes  de  l'autoritét 
supérieure». 

L'exercice  de  l'art  médical  et  vétérinaire  une  fois 
réglementé,  il  létait  possible  à  l'administration  de  se 
vouer  à  une  tâche  nouvelle:  l'introduction  de  la  vaccine. 

En  1795,  Adams  constatait  que  les  personnes  qui  ont 
contracté  la  vaccine  deviennent  inaccessibles  à  la  con- 
tagion de  la  petite  vérole;  l'invention  même  du  vaccin 
date  de  1795,  anniée  où  Jenner  fit  connaître  ses  découver- 
tes. Le  9  avril  1803,  le  Préfet  du  Haut-Rhin  créait  à'  Col- 
mar  un.  comité  de  santé  chargié  de  "^"^  «  constater  par  des 
expériences  multiples  la  qualité  préservatrice  de  la  vac- 
cine et  de  propager  l'usage  de  cette  découvertei»;  il 
accompagne  son  arrêté  des  oonsidérants  suivants:  «...cha- 
que année  la  petite  vérole  moissonne  dans  les  villes  e!t 
les  campagnes  un  grand  nombre  d'enfants,  et  porte  la 
désolation  au  sein  des  familles;  les  mouvements  de  la 
population  des  années  IX  et  iX  confirment  malheureuse- 
ment cette  vérité  et  justifient  en  rrtême  temps  que  sur 
les  jDoints  du  département  on  la  vaccine  a  été  prati- 
quée, la  petite  vérole  la:  fait  beaudo^up  moins  de  rava- 
ges.» Depuis  1801,  la  vaccination,  en  effet,  était  pra- 
tiquée dans  quelques  régions  du  LIaut-Rhin;  mais  il 
fallut  tous  les  efforts  des  quatre  tomités  de  vaccine 
du  diépartemetit  —  Colmar,  Deliémont,  Bienne  et  Por- 
rentruy —  pour  venir  ài  boiut  de  toutes  les  résistances. 


*  A.  E.  Salubrité  1. 
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En  septembre  1803,  le  Comité  central  siégeant  à  Col- 
mar,  présente  son  premier  rapport  au  préfet:*  «...le 
nom  de  vaccine  est  encore  un  terme  inconnu  au  peuple 
de  ces  cantons  (arrondissement  de  Del|é,mont),  sans  doute 
par  Fisolement  forcé  dans  lequel  le  tient  le  sol  montar 
gneux  qu'il  habite;  ...les  comités  de  Bienne  et  Porren,- 
truy  n'ont  encore  pratiqué  la  vaccine  que  sur  un  petit 
nombre  de  personnes,  mais  ils  espèrent  que  le  succès 
de  ces  premières  vaccinations  déterminera  le  public  ai. 
prendre  confiance  à  la  nouvelle  méthiode.  »  L'année  sui- 
vante, le  même  rapport  est  plus  réjouissant':**  «...C'est 
par  leur  zèle  réuni,  mais  surtout  par  l'infatigable  persé- 
vjérance  de  notre  collègue  le  Dr  Bassignot,  qlie  les  habi- 
tants de  ces  cantons  (arrondissement  de  Delémont)  se 
sont  familiarisés  avec  la  nouvelle  inoculation,  dont  le 
nom  même  leur  était  inconnu.  Eclairés  sur  leurs  vérita- 
bles intérêts  par  les  succès  nombreux  et  constants  que 
le  Conseil  obtenait,  ils  ont  pris  insensiblement  confiance 
à'  cette  bienfaisante  pratique,  et  aujourd'hui  cette  con- 
fiance est  si  entière,  qu'ils  viennent  avec  empressement 
jouir  des  avantages  inappriéciables  qu'elle  procure.  De- 
puis le  mois  de  ventôse  dern,ier,  époque  à  laquelle  nos 
collègues  ont  entrepris  les  premières  vaccinations,  le 
nombre  s'en  est  porté  à  247  ,et  le  résultat  en  a  été 
des  plus  satisfaisants...  —  Il  résulte  des  renseignements 
qui  înous  ont  été  transmis  par  nos  collègues  du  comité 
à  Bienne  que  la  nouvelle  inoculation  est  entièrement 
popularisée  dans  leur  canton,  que  dans  le  courant  de 
l'an  XII,  elle  a  été  pratiquée  avec  le  plus  grand  suc- 
cès sur  240  individus;  et  qu'en  g;énéral  la  nïaladie  a 
parcouru  toutes  ses  périodes  très  régulièrement.  —  Dans 
l'arrondissement  de  Porrentruy  comme  dans  celui  de 
Delémont,  il  a  fallu  vaincre  une  foule  de  préjugés,  dé- 
truire bien  des  erreurs  pour  y  introduire  l'inOculation 
de  la  vaccine.  Mais  depuis  que  nos  collègues  ont  fait 
connaître  au  peuple  de  ces  cantons  les  avantages  inap- 
préciables que  procure  cette  bienfaisante  méthode,  son 
heureuse  influence  devient  de  jour  en  jour  plus  grande. 
Cependant  nos  collègues  pensent  que  déjà'  et  depuis 
lonjgtemps,  la  vaccination  aurait  obtenu   chez   eux  le 
succès  le  plus  complet  si  les  ministres  de  la  religion 
catholique,   ainsi  que  ceux  du  culte  réformé,  avaient 
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dès  le  principe,  engagé  le  peuple  des  campagnes  pro^ 
fiter  des  bienfaits  de  la  niouvelle  inoiculatiion...  Et  nous 
aussi  sommes  convaincus  que  la  pratique  de  la  no'uvelle 
inOiCulation  ne  deviendra  néellement  usuelle  et  popu- 
laire, qu'alors  que  les  ministres  de  tous  les  cultes  pro}- 
fessant  cette  philanthropie  léclairée  qui  doit  les  carac- 
tériser léminemment,  réuniront  leurs  efforts  ai  ceux  des 
hommes  de  l'art  pour  éclairer  le  peuple  sur  ses  vérita- 
bles intiérêts.  Déjà  dans  ce  département,  plusieurs  minis- 
tres du  culte  ont  donné  ce  bel  exemple  de  vertu  civi- 
que. Le  comité  central  sait  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
la  propagation  de  la  nouvelle  méthode,  et  il  s'empressera 
toujours  de  faire  connaître  à'  radministration  supérieure 
les  heureux  résultats  de  leur  paternelle  sollicitude.  Mais 
il  signalera  avec  une  égale  impartial|ité,  ceux  qui,  dégra- 
dant le  caractère  vénérable  dont  ils  sont  revêtus,  inspi- 
reraient au  peuple  de  l'éjoignement  pour  la  bienfaisante 
pratique  de  la  vaccination»  (164  personnes  vaccinées). 

Les  préjugés  populaires  n'avaient  pas  été  abattus  d'un 
coup;  en  septembre  1805,  le  maire  de  Neuveville  écri- 
vait au  docteur  en  médecine  Morel,  à  Colmar:*  «...J'au- 
rais fort  désiré  pouvoir  étendre  cette  importante  décou- 
verte (la  vaccine)  dans  tout  notre  canton;  j'avais  cru 
engager  Messieurs  les  pasteurs  de  Nods  et  Diesse  d'em'r 
ployer  leur  ministère  pour  cet  effet,  mais  il  paraît: 
que  leurs  exhortations  n'ont  pas  eu  grand  succès  jusr 
qu'à  présent.  Cette  répugnance  dérive  d'anciens  pré- 
jugés et  de  ce  que  ces  gens,  pour  la  plhas  grande  par- 
tie, n'aiment  pas  débourser  quelques  sols  pour  la  santé 
et  la  conservation  de  leurs  enfants.  Si  c'était  pour  une 
vache,  un  bœuf,  un  veau  ou  pour  une  chèvre  qui  vînt 
à  être  malade,  ce  serait  tout  autre  chose,  car  pour  lors 
ils  n'épargneraient  oi  soins  ni  argent,  ils  iraient  chez 
tous  les  vétérinaires  des   environs...  » 

Les  progrès  de  la  vaccine  s'affirment.  Tous  les  en- 
fants pauvres  sont  traités  gratuitement,  les  personnes 
aisées  paient  20  centimes.  Le  «Messager  du  Haut-Rhin  » 
mentionne  les  pasteurs  Ch. -F.  Morel  à  Qorgémont,  Hi- 
mely  à  Court,  Gauteron  à  l'Tavannes,  Carreau  à  Cour- 
telary  qui  a  vacciné  à  lui  seul  300  personnes  en  l'an 
XI IL  En  1806,  le  nombre  des  vaccinations  est  de  6087 
dans  le  département  —  6000  en  l'an  XI,  7000  en  l'an 
XII,  6000  en  l'an  XIII;  encore,  dit  le  «j Messager»,  le 
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nombre  est  si  'grand  en  1806  qu'il  n'est  pas  exacte;- 
ment  connu.»  On  avait  vacciné,  la  m|ême  année,  562 
personnes  dans  le  111"^^  arrondissement,  207  dans  le 
ly^i^  Au  i''^'  janvier  1807,  25,000  personnes  é|ta,ient  vac- 
cinées dans  le  'Haut-Rhin;  le  16  octobre,  le  conseil 
général  udu  département  félicite  les  médecins  et  vote  une 
somme  de  600  fr.  comme  encouragement  au  plus  actif. 

Le  «Messager  du  'Haut-Rhin»  ne  manquait  pas  de 
publier  les  succès  obtenus  par  vaccination.  Dans  le  nu- 
miéro  [du  28  janvier  1808,  nous  lisons:*  «Le  maire  et  le 
desservant  de  la  commune  de  Soubez  s'étaient  empres- 
sés, d'après  les  invitations  de  l'autorité  supérieure,  de 
faire  connaître  à  leurs  administrés  les  avantages  de 
l'inoculation  du  virus  vaccin.  A  leur  vfoix  persuasive, 
tous  les  enfants  de  la  commune,  à'  l'exception  de  deux, 
ont  iété  soumis  à'  la  vaccine  par  Mjonsieur  Kohler,  offi- 
cier de  santé  à  Saigneliégier.  Il  en  est  résulté  que  la 
petite  vérole,  qui  exerçait  ses  ravages  dans  les  envi- 
rons, s'est  manifestée  sur  les  deux  seuls  enfants  de  la 
commune  de  Soubez  qui  n'avaient  pas  été  vaccinés  et 
q^i  sont  mortis,  victimes  de  l'obstination  dé  leurs  parents.  », 

La  bataille  était  gagnée  et  la  vaccination  ne  rencon:- 
trait  plus  d'obstacle  sérieux  dans  le  pays  en  1808. 

—  Le  gouvernement  s'occupa,  vers  la  même  époque, 
de  réglementer  le  service  des  inhumations.  Là  encore, 
la  plus  grande  autonomie  avait  été  laissée  aux  commu- 
nes; la  profondeur  des  fosses  variait  de  un  à'  deux  mè- 
tres; le  renouvellement  des  tombes  durait  de  cinq  à  six 
ans  à  Porrentruy,  de  six  à  dix  ans  généralement,  trente 
à'  quarante  ans  à  Cour,chavon.  Dans  son  rapport  au  Préfet 
du  24  février  1807  le  sous-préfet  de  Porrentruy  fait  part' 
des  raisons  qui  empêchent  une  bonne  police  des  cime(- 
tières  :  «...Une  ancienne  coutume  avait  fait  diviser 
le  terrain  destiné  aux  inhumations  en  deux  parties,  l'une 
où  sont  déposés  les  individus  des  familles  bourgeoises 
du  lieu,  et  l'autre  ceux  qu'on  appelait  étrangers,  ou  non- 
bourgeois.  Outre  que  cette  distinction  est  contraire  à' 
notre  législation  actuelle,  elle  est  encore  essentiellement 
mauvaise  en  ce  'que  le  nombre  des  individus  qu'on  appelle 
étrangers  peut  chaque  jour  augmenter  sans  que  les  ci-de- 
vants bourgeois  permettent  à  ceux-là  d'empiéter  pour  leur 
siépulture  isur  la  partie  idu  cimet^^ère  qu'ils  se  sont  réservée. 
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Dans  quelques  communes  on  remarque  encore  une  autre 
subdivision  qui  n'est  pas  moins  contraire  à  l'ordre  public 
et  à  la  police  des  inhumations.  Les  bourgeois  ont  depuis 
un  temps  immémorial  divisé  la  partie  du  cimetière  où 
ils  se  font  inhumer  en  autant  de  parties  qu'il  existait  pri- 
mitivement (de  familles  dans  fa  commune.  Depuis  ce  temps 
reculé,  certaines  familles  se  sont  éteintes  ou  sont  de- 
venues moins  étendues,  tandis  que  d'autres  se  sont  consi- 
dérablement augmentées.  Cependant  on  tient  fortement 
à  conserver  les  premières  divisions  et  à  ne  pe'rmettre 
que  dans  l'extrême  nécessité  à  une  autre  famille  d'antici- 
per sur  le  terrain  voisin  pour  la  sépulture  de  ses  membres. 
Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  l'on  voit  d'un  côté 
des  fosses  oontiguës  pour  ainsi  dire  amoncelées  les  unes 
sur  les  autres,  tandis  que  de  l'autre  le  terrain  offre  un 
grand  espace  intermédiaire  disponible.  » 

Des  commissaires  visitaient  périodiquement  les  cime- 
tières; ils  faisaient  exécuter  les  règlements  et  imposaient 
aux  communes  les  modifications  jugées  indispensables  : 
St-Ursanne,  par  exemple,  dut  agrandir  son  cimetière, 
estimé  trop  petit  en  1807. 

-  Il  est  certain  que  tant  les  épidémies  que  les  épizooties 
avaient  diminué  de  fréquence  et  de  violence  à  la  fin  de 
l'époque  française.  Les  mesures  les  plus  rigoureuses 
étaient  prises  en  Cas  d'alerte,  les  relations  interdites 
avec  les  régions  contaminées.  La  machine  administrative 
fonctionnait  —  mais  elle  n'avait  pu  modifier  le  caractère 
essentiellement  méfiant  des  gens  du  peuple,  ainsi  que 
l'atteste  un  rapport  du  médecin  Daucourt  au  sous-préfet 
de  Porrentruy  :  *  «...Quant  aux  maladies  épidémiques 
qui  ont  négné  dans  le  canton  de  Porrentruy,  je  ne  peux 
en  juger  d'une  manière  bien  exacte,  les  gens  des  campa- 
gnes s 'adressant  à  tune  foule  de  charlatans  et  n'ayant  re- 
cours au  nilédecin  que  quand  les  malades  purgiés,  super- 
purgés, exténués  et  à  toute  extrémité,  ne  présentent 
plus  qu'une  maladie  défigurée  par  des  remèdes  violents 
employiés  mal  à'  propos,»  —  Le  plus  grand  obstacle  à' 
l'établissement  de  l'hygiène  et  d'une  alimentation  ration- 
nelle était  encore  la  misère  des  campagnes  provoquéei 
par  la  guerre;  le  peuple  affamé  ne  pouvait  offrir  aux 
miédecins  et  sages-femmes  des  salaires  suffisants  et  le 
gouvernement  n'eut  plus  le  loisir  de  s'occuper  beaucoup 
de  la  salubrité  publique,  après  18 12. 
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CHAPITRE  IV 


Police  rurale 

!■  A  viol  d'oiseau,  la  terre  des  Princes  de  Porrentruy  est 
d'un  charmant  pittoresque;  ici  l'Ajoie,  plaine  large,  terre 
profonde  et  fertile,  ensemenoée  dès  longtemps  en  bré; 
derrière  la  grande  croupe  des  Rangiers,  la  vallée  de  Delé- 
mont,  riche  ^aussi,  'bien  que  de  grands  espaces  inondés 
soient  restés  incultes,  St-Ursanne  nichée  dans  une  échan- 
crure  des  montagnes  du  Doubs  :  *  <c  ...On  dit  vulgaire- 
ment ici  —  rapporte  le  maire  du  lieu  —  que  le  terrain  est 
ingrat,  et  moi  je  trouve  que  ce  sont  les  hommes  qui  sont 
ingrats  et  non  la  terre;  il  est  vrai  qu'elle  coûte  infiniment 
plus  à  culti\^er  qu'à  aucun  autre  endroit,  mais  la  terre  y 
produirait  du  très  bon  grain  si  ion  y  était  moins  à  l'étroit, 
toutes  sortes  d'excellents  jardinages,  des  pommes  de 
terre  ou  topinambours,  des  raves,  du  chanvre,  et  surtout 
.de  très  bons  fruits  de  toutes  espèces...»  Le  toit  du  pays, 
c'est  la  Franche-Montagne,  peuplée  de  bergers  ou  plutôt' 
d'éleveurs;  écoutons  ce  que  dit  de  ces  rétgions  le  jlige 
de  paix  de  Saignelégier  :  **  <c...  Nos  champs  ne  sont  sus- 
ceptibles de  produire  que  très  peu  de  blé  et  seulement 
dans  les  endroits  qui  avoisinent  le  Dofubs,  un  peu  d'orge 
et  d'avoine...  Il  y  a  peu  de  prés  artificiels  dans  ce 
.canton,  la  presque  totalité  sont  des  prés  de  montagnes, 
c'est-à'-dire  des  terrains  qui  sont  alternativement  en  partie 
cultivés  pendant  quelques  années  et  améliorés  avec  les 
engrais  et  ensuite  réduits  en  prés.  »  —  Au  sud,  sillons 
profonds  dans  des  montagnes  ide  mille  mètres  —  l'altitude 
des  Franches-Montagnes  —  sont  les  vallées:  la  Prévôté 
de  Moutier,  l'Erguel;  mince  couche  de  terre  marneuse, 
à  part  quelques  coins  plus  riches  où  s'étalent  les  prairies 
au  bord  de  l'eau,  où  se  campent  les  fermes,  sous  bois; 
terre  rude,  dont  de  ivastes  espaces  sont  laissés  en  pâtu- 
rages, Ibonne  terre  tout  de  même,  que  les  habitants  ou- 
vriers de  renom,  font  fructifier  abondamment.  Le  pied 
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des  monts,  au  bord  du  lac  de  13 ienne,  semble  étranger 
l'ensemble  du  pays  :  de  longs  murs  enclosent  non  des 
espaces  d'herbe  rase,  mais  des  rangées  de  grands  ceps 
tortus,  dont  le  vert  enrichit  les  teintes  des  bois  et  des 
champs. 

Comment  cultivait-on  le  sol,  que  produisait-il?  Les  rap- 
ports officiels  de  l'époque  nous  renseigneront  :  *  «  Dans 
ce  pays,  on  fait  usage  de  deux  charrues;  la  moins  usitée, 
bien  que  la  plus  légère,  ressemble  à  celle  dont  on  se 
sert  dans  les  plaines  du  Doubs  et  du  Bas-Rhin,  on  l'ap- 
pelle charrue  allemande;  elle  est  à'  verso ir  et  à  oreilles 
fixes,  le  cultivateur  est  obligé  de  laboHirer  son  champ 
d'un  bout  à  l'autre. 

La  seconde  charrue  est  celle  du  pays.  Le  cultivateur 
-est  obligé,  au  bout  de  'chaque  sillon,  d'ôter  le  versoir  ou 
oreille  d'un  côté  pour  le  mettre  de  l'autre,  afin  de  ren- 
verser les  sillons  iqu'il  trace  sur  ceux  déjà  tracés.  Il 
faut  aussi  donner  une  nouvelle  direction  au  contre^  au 
moyen  d'un  coin.  Il  faut  aussi  changer  au  bbut  de  chaque 
sillon  lia  direction  oblique  des  oreilles,  ce  qui  se  fait  eii 
■mettant  une  cheville  dans  l'un  des  trous  pratiqués  dans 
Ja  vervelle  tantôt  a  droite,  tantôt  à  gauche. 

Elles  isont  traînées  Ordinairement  par  quatre  bœufs 
pu  quatre  chevaux,  ou  deux  bœufs  et  deux  chevaùx, 
quelquefois  seulement  par  deux  bœufs  ou  deux  chevaux, 
(jamais  moins...  Les  bœufs  sont  attelés  au  joug  que 
l'on  attache  sur  la  tête  aux  cornes.  »  Les  méthodes  de 
travail  iétaient  traditionnelles;  le  maire  de  Cornol,  dans 
sa  néponse  à  un  questionnaire  du  sous-préfet  dit,  en 
novembre  1801:**  «Trois  pouces  et  demi  suffisent  au 
laboureur  actuel.  Il  évite  de  rendre  sa  culture  plus  pro'- 
f'onde,  persuadé  que  la  terre  serait  détériorée  si  les 
terres  vierges,  qui  n'ont  'jamais  vu  le  jour,  venaient 
couvrir  son  champ;  il  a  soin  de  commander  le  soc  de 
!sa  charrue  en  appuyant  modérément  sur  les  bras  qui 
en  dirigent  l'action;  moins  de  fumier  engraisse  une 
plus  grande  étendue,  ses  bœufs  ou  ses  chevaux  n'ont 
qu'une  demi-tâche  à  remplir.  Ce  laboureur  aveugle  ne 
voit  pas  qu'il  réduit  au  tiers  ses  espérances,...  il  ne 
distingue  pas  les  terres  marneuses  des  autres;  ces  der- 
nières, heureusement  en  plus  petit  nombre,  pourraient 
seules  justifier  sa  culture...  »   A   Porrentruy  comme  à 
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Deliémont,  les  champs  iétaient  laissés  en  jachères  la  troi- 
sième année,  après  avoir  porté  du  blé,  puis  de  l'avoine. 
Les  jachères  à  proximité  des  Villes  étaient  emplantées  de 
pommes  de  terre,  raves,  carottes,  haricots,  ou  ensemen- 
cées de  trèfle.  Le  parcours  pratiqué  en  automne  seules 
ment  —  vaine  pâture  —  ou  toute  l'année  —  vive  ou  grasse 
pâture  —  létait  si  peu  réglementé  qu'il  nuisait  grande- 
ment à  l'agriculture:*  «...Les  cultivateurs  et  ceux  qui 
voudraient  se  livrer  à  la  culture  en  sont  diéjgoûtés  par  le 
parcours  qui  met  des  entraves  insurmontables  à  toute 
amélioration.  C'est  un  vrai  perpétuel  fléau,  il  ronge  de 
tous  côtés  pendant  la  ibonne  saison  les  propriétés,  dé- 
vaste les  haies  qui  s'établissent  à  grands  frais;  des 
milliers  de  journaux  de  terrains  communaux  restent  in- 
cultes et  chargés  de  buissons  et  ces  terrains  sont  con- 
tinuellement surchargés  de  bestiaux  qui  n'y  trouvent 
pas  leur  nourriture  et  qui  ne  font  qu'y  languir,  surtout 
dans  les  grandes  chaleurs  où  ils  ne  trouvent  aucun  om- 
brage, périssant  de  soif  ou  biuvant  dans  la  chaleur  de 
l'eau  de  source  quand  ils  se  trouvent  à  portée.  Ce  par- 
cours s'exerce  encore  jusqu'à  rentrée  de  l'hiver  sur  to-us 
les  prés  des  particuliers  après  la  réco,lte  des  regains  sur 
d'excellentes  prairies  de  la  contenance  de  187  hectares 
qui  s'arrosent  à  volonté.  Ces  prairies  sont  surchargées 
de  bétail  dans  rarrière-saison  qui  d'Iordinaire  est  plu- 
vieuse, —  surtout  à'  l'approche  de  l'hiver;  ce  bétail  en- 
fonce tellement  dans  le  terrain  qu'elles  ont  l'air  d'avoir 
été  labourées  et  ressemblent  plutôt  à  des  champs  qu'à 
des  prés,  ce  iqui  occasionne  une  perte  dans  le  prod,uit 
estimée  par  tous  les  connaisseurs  à  un  tiers.  »  Peu  de 
régions,  nous  l'avons  vu,  poîuvaient  se  suffire  en  blé; 
seuls  **  <<  les  cantons  de  Porrentruy,  Cornol^  les  communes 
de  Chevenez  et  Damphreux,  Mettemb'erg,  de  Develier  et: 
Soyhières,  dit  un  rapport  de  1801,  récoltent  des  graines 
en  quantité  presque  suffisante  à  la  consommation  de  leur 
population.»  Les  laitages  et  les  pommes  de  terre,  quel- 
ques légumes  devaient  combler  le  déficit  — ■  po\ur  le 
quatrième  arrondissement  seulement  il  manquait,  année 
moyenne,  20000  hl.  de  grain,  que  les  départements  voi- 
sins du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône  et  les  arrondisse- 
jnents  de  Belfort  et  Altkirch  apportaient  au  marché  de 
Porrentruy. 


À.  E.  Rapport  maire  de  Porrentruy,  Odrois  en  général. 
À.  E  Police  rurale. 
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La  ressource  principale  était  l'élevage  et  le  commerce 
des  bestiaux  —  entravé  et  ralenti  au  'déibut  de  la 
période  française  pour  rétabUssemeint  des  douanes.  Ce 
commerce  était  en  rivalité  avec  celui  de  la  Suisse;  cer- 
taines mesures  fiscales  mettaient  les  Jurassiens  en  état 
d'infériorité  :  la  régale  des  sels,  par  exemple.  Une: 
note  du  législateur  'Moreau  à  ce  sujet  est  des  plus 
significatives  :  *  «  ...  Les  Princes  de  Porrentruy  proté- 
geaient d'une  manière  spéciale  le  commerce  du  bétail;, 
étant  prouvé  que  le  sel  est  nécessaire  a  la  perfection 
et  à  la  conservation  du  bétail,  ils  avaient  grand  soirt 
d'en  introduire  en  suffisance  dans  leurs  Etats  et  le 
tenaient  à  un  taux,  si  pas  inférieur,  égal  au  moins  à. 
celui  qu'il  avait  en  Suisse. 

Avant  la  réunion  du  Pays  de  Porrentruy  à'  la  France,, 
le  demi-kilogramme  de  sel  se  payait  13  centimes  et 
demi.  lEn  1789,  le  Prince  ayant  voulu  l'augmenter  d'un- 
centime  et  demi  à'  cause  d'un  renchérissement  de  prix 
survenu  dans  la  suite  des  temps,  il  eut  de  vives  récla- 
mations de  la  part  des  sujets  qui  prouvèrent  que  cette 
augmentation,  légère  au  premier  aperçu,  nuisait  à  leur 
œmmerce  en  ce  qu'elle  romprait  l'équlUbre  dans  le  prixL 
du  sel  avec  celui  de  la  Suisse;  le  Prince,  convaincu, 
de  la  justice  de  ces  réclamations,  renonça  a  cette  aug- 
mentation de  prix  et  en  chargea  son  trésor.  J'atteste 
ce  fait:  j'étais  à  cette  époque  conseiller  aulique  da 
Prince  et  ai  pris  part  à'  sa  délibération. 

Cet  équilibre  n'existe  plus  aujourd'hui,  le  kilogramme 
de  sel  se  vend  dans  le  Mont-iTerrible  75  centimes,  pen- 
dant qu'on  le  paye  à  un  prix  sensiblement  plus  bas  en 
Suisse,  ce  qui  incite  à,  la  contrebande,  et  porte  au 
commerce  du  bétail  un  coup  très  sensible...  Je  répète 
et  affirme  avec  le  Conseil  général,  que  les  habitants, 
du  Mont-Terrible  ne  vivent  et  ne  s'entretiennent  que 
par  leur  commerce  de  bétail,  qui  est  à  leur  égard  ce 
qu'est  la  pêche  à  Fégard  des  habitants  des  Iles,  qui: 
jouissent  du  bénéfice  du  franc  sel  pour  la  salaison  de 
leurs  poissons;  si  l'on  gêne,  si  l'on  paralyse  ce  com- 
merce, sur  le  pied  qu'il  est,  c'est  réduire  les  habitants 
à  la  misère  et  les  mettre  dans  l'impuissance  d'acquitter 
leur  part  dans  la  dette  et  les  charges  publiques.  Cepen- 
dant ces  habitants  ne  méritent  pas  ce  sort.  Le  peu- 
ple du  Mont-Terrible  n'a  pas  été  conquis,  il  s'est  réuni 

*  A,  D.  Sfafistique,  recensements,  divers. 


—  34  — 


à  la  France  et  s'est  associé  à  ses  destinées  dans  un 
temps  critique,  en  1793.  Ce  peuple  est  paisible,  atta- 
ché au  Gouvernement  et  sOumis  à'  ses  lois.  Il  a  sup- 
porté avec  courage  tout  le  poids  de  la  Révolution  et 
a  payié  et  paye  des  contributions  qu'il  ne  connaissait 
pas  avant  sa  réunion...  Le  Gouvernement  a  déjà'  prouvé 
plus  d'une  fois  que  'c'est  par  les  bienfaits  qu'on  atta- 
che un  peuple  nouveau  et  qu'on  lui  fait  oublier  son 
premier  berceau...»  Ce  langage  enflammé  ne  dut  pas 
convaincre  le  Corps  législatif,  car  nous  ne  voyons  pas 
que  le  prix  du  sel  ait  été  abaissé  ensuite  de  ces  récla- 
mations. Le  Gouvernement  français  n'avait  pas  les  mê- 
mes raisons  que  les  Princes  de  condescendre  aux  désirs 
du  peuple.  ■ —  Tout  le  pays  gar'dait  un  immense  trou- 
peau de  moutons,  beaucoup  de  vaches  et  de  chèvres; 
à!  Delémont  seulement,  on  comptait,  en  1800,  outre  une 
centaine  de  chevaux  et  70  bœufs,  150  bêtes  à  cornes, 
123  chèvres,  124  cochons  et  365  moutons.  Dans  l'ar- 
rondissement  de  Porrentruy,  le  cheptel  national  avait 
peu  varié  de  1800  à'  1808:  4  à  5  milliers  de  chevaux 
«de  taille  moyenne,  forts  et  vigoureux,  propres  au  trait», 
—  2000  poulains;  peu  de  mulets  et  d'ânes  —  une  di- 
zaine; 2  à  5  milliers  de  bœufs,  5000  vaches,  2000  veaux 
et  une  centaine  de  taureaux;  voilà]  pour  le  gros  bétail. 
Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  la  valeur  de 
ce  troupeau:  un  cheval  se  vendait  de  200  à'  400  francs, 
les  vaches  100  francs,  les  'veaux  40,  les  taureaux  150 
et  les  bœufs  400.  Le  rapport  du  sous-préfet  d'où  nous 
tirons  ces  renseignements,  —  6  juin  1808  —  ajoute:* 
«Les  bestiaux  élevés  et  engraissés  dans  les  pâturages 
sont  les  seuls  objets  de  commerce  des  habitants  de 
l'arrondissement;  on  tire  des  poulains  d'un  village  de 
la  Suisse  appelé  Erlebach  et  après  les  avoir  entretenus 
pendant  deux  ou  trois  ans  sur  les  pâturages,  un  tiers 
environ  sert  à  la  consommation  de  l'arrondissement  et 
les  deux  autres  tiers  sont  expiortés  et  livrés  au  com- 
merce dans  les  arrondissements  et  départements  voisins  ». 
La  production  en  beurre  était  de  225,000  kilogrammes 
annuellement,  à  i  fr.  40  le  kilogramme,  celle  en  fro- 
mage 2500  kilogrammes,  à  o  fr.  80.  L'exportation  an- 
nuelle était  de  25,000  kilogrammes  de  beurre  et  1000 
Tcilogrammes  de  fromage.  Les  cuirs  —  1000  à'  2000  piè- 
ces —  •  se  vendaient  bruts  o  fr.  80  le  kilogramme  et  le 

*  À.  E.  Police  rurale  3. 
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suif  —  36,000  kilogrammes  i  fr.  30  le  kilogramme. 
Dans  le  même  arrondissement  de  Porrentruy,  il  y  avait 
en  Fan  XIII,  12^000  ibêtes  à  laine,  «petites  et  commu- 
nes, à  ;6  francs  l'une»;  5000  porcs,  à  18  francs,  2600 
chèvres,  à  12  francs,  13,000  poules,  à  o  fr.  50,  1400  pi- 
geons à  o  fr.  75,  1800  canards  à  i  fr.  75,  et  2900  oies 
à  2  francs;  les  œufs  —  800,000  environ  dans  l'année 

—  se  vendaient  o  fr.  40  la  douzaine.  En  outre,  on 
comptait  près  de  2000  ruches,  dont  une  douzaine  «  en 
magasin»,  à  9  francs  l'une;  elles  donnaient  annuelle- 
ment 4000  kilogrammes  de  .miel  ài  5  francs  et  600  kilo- 
grammes de  cire,  au  même  prix.  *  «  La  qualité  du  miel 
est  supérieure  'dans  la  partie  montueuse  de  rarrondisse- 
ment  à  celle  des  cantons  situés  en  plaine,  sans  doute 
par  la  raison  que  les  montagnes  renferment  un  plus 
^rand  nombre  de  plantes  dont  l'odeur  aromatique  con- 
tribue infiniment  à  augmenter  la  saveur  de  la  substance 
mielleuse». 

TNous  avons  vu  d'autre  part  les  pasteurs  s'occuper 
de  répandre  les  bienfaits  de  la  vaccine;  un  pasteur  eai- 
core,  déjà'  cité,  le  doyen  Morel,  de  Corgémont,  s'efforça 
d'améliorer  la  mauvaise  race  des  bêtes  à'  laine  du  pays. 
Il  s'était  procuré  à  grands  frais  des  béliers  mérinos 

—  à  450  francs  l'un;  le  «Messager  du  Haut-Rhin»  pu- 
blie là-dessus  en  1805  un  rapport  intéressant  de 
Morel  lui-même  :  **  «  Les  produits  que  j'ai  obtenus 
par  le  moyen  des  cnoisements  sont  très  satisfaisants. 
Mes  agneaux  lîiétis  ont  à  peine  huit  mois  et  déjà  ils  sont 
aussi  grands  que  leurs  mères.  Mais  ce  qui  les  distingue 
surtout  c'est  la  finesse  'de  leur  laine...  Il  faut  voir  ces 
agneaux  'pour  cnodre  à  leur  beauté.  Leur  laine  est  au  moins 

-  de  la  moitié  plus  fine  que  celle  de  leurs  mères  ;  et  ainsi 
dans  cette  proportion  jusqu'à  la  quatrième  et  cinquième 
génération,  où  elle  atteint  à  peu  près  la  finesse  de  celle 
de  race  pure.  Le  prix  des  agneaux  métis  de  la  première 
génération  est  de  24  30  francs,  de  la  deuxième  gé- 
nération de  80  à  90  francs  —  alors  que  le  prix  d'une 
brebis  commune  est  de  12  francs».***  «La  Sociiété  d'E- 
mulation de  Colmar,  rapportait  le  «Messager»  du  9 
août  1804,  a  décerné  une  médaille  d'encouragement  à 
Monsieur  Morel,  pasteur  à  Corgémont,  pour  avoir  intro- 


*  À.  E.  Statistique  générale. 
'*  «  Messager  du  Hauf-Rhin  » 
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duit dans  sa  commune  un  troupeau  de  mérinos  et  avoir 
consacré  gratuitement  ses  béliers  au  service  du  troupeau 
commun,  afin  de  hâter  dans  ce  pays  le  perfectionnement 
de  la  race».  Une  fois  de  plus,  les  paysans  témoignèrent 
leur  esprit  d'extrême  prudence,  a  l'occasion  de  l'intro- 
duction, à  Ciourgenay,  de  biéliers  mérinos  du  troupeau 
de  Fahy;  le  sous-priéfet  de  Porrentruy  écrivait  à  soa 
chef:*  «...Je  pense,  comme  le  maire,  que  pour  la  pre- 
mière fois  ces  dépenses  (nourriture,  frais  de  conduite 
des  béliers)  ne  doivent  pas  être  mises  a  la  charge  des 
propriétaires  de  brebis.  Lorsqu'ils  seront  éclairés  par 
l'expérience,  ils  s'empresseront  de  souscrire  au  projet  de 
continuer  à  leurs  frais  la  fourniture  de  ces  béliers  pour 
la  régénération  de  la  race.  Mais  il  suffit  qu'on  veuille 
introduire  une  [innovation  pour  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  habitants  des  campagnes  la  rejette,  lorsque  sur- 
tout il  s'agit  de  faire  la  moindre  dépense  extraordi- 
naire. » 

Si  les  moutons  constituaient  le  troupeau  le  plus  nom- 
breux, le  igros  bétail  n'en  iétait  pas  moins  le  principal 
élément  de  richesse  des  habitants.  Les  chevaux  du  pays 
—  principalement  ceux  des  Franches-Montagnes  —  étaient 
très  estimés.  Certains  princes,  amateurs  de  chevaux, 
avaient  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  paysans 
des  étalons  de  belle  race;  pourtant  une  sélection  s'im- 
posait, car  les  paysans,  traditiionnalistes,  n'amélioraient 
pas  leurs  méthodes  d'élevage.  Dans  sa  séance  du  15  mars 
1806,  le  conseil  du  quatrième  arrondissement  jetait  un 
cri  d'alarme  :  «  Le  Conseil  général  n'ignore  pas  que 
le  seul  commerce  du  Pays  de  Porrentruy  est  le  commerce 
du  bétail;  faute  de  bons  étalons^  on  n'y  voit  que  de  mau- 
vais chevaux.  Cependant,  cette  branche  de  commerce  de- 
viendrait très  productive,  eût  égard  à  la  bonne  qualité, 
et  à  l'abondance  des  fourrages  qui  croissent  dans  ce 
pays,  si  la  ;race  des  chevaux  s'améliorait.  Les  arron- 
dissements d'Altkirch  et  'de  Colmar  ont  obtenu  la  fa- 
veur de  recevoir  chaque  année,  au  printemps,  4  étalons 
du  haras  de  Rozière,  entretenus  dans  les  chefs-lieux 
aux  frais  du  Gouvernement  et  sous  la  conduite  d'un 
préposé  de  l'établissement  impérial...  Nous  sollicitons 
le  même  avantage  pour  notre  arrondissement».  Le  5 
février   1907,  le  Préfet  du  Haut-Rhin  demandait  aux 


*  15  septembre  1Ô13.  Cl.  lô. 
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sious-priéfets  quels  létaient  les  meilleurs  cantons  pour  éle- 
ver de  btons  chevaux  de  selle  bu  de  trait,  quels  pro- 
priétaires de  ces  cantons  désireraient  recevoir  des  étalons 
du  Gouvernement.  L'administratiiOn,  à  son  habitude,  fut 
lente,  mais  elle  fit  biien  lels  choses,  semblait^l,  puisque 
le  4  avril  1810,  Id  soius-préfet  de  Porrentruy  écrivait 
aux  maires  :  *  «  Je  vous  invite  à  faire  connaître  à  vos 
administrés  que  4  beaux  étalons  du  haras  de  Strass- 
biourg  sont  arrivés  à'  Porrentruy...  Les  cultivateurs  pro- 
priétaires de  juments  et  jaloux  d*obtenir  des  élèves  de 
belle  race  doivent  s'empresser  de  profiter  du  bienfait 
qui  leur  est  offert».  ^  L'essai  fut  pitoyalble,  les  culti- 
vateurs partisans  de  l'immobilisme  allaient  chanter  vic- 
toire. Le  '27  (juillet  181 1,  le  sous-préfet  iqcriivait  au  Pré- 
fet:** «On  attribue  la  cause  'de  l'insuccès  de  18 10  au 
défaut  de  vigueur  des  étalons  envoyés.  Les  cultivateurs 
de  cet  arrondissement,  où  la  race  est  incomparative- 
ment  plus  belle  que  dans  les  quatre  autres,  désirent 
vivement  que  Monsieur  le  Directeur  du  haras  envoie 
de  nouveaux  étalons.  On  préférerait  ceux  de  couleur 
baie.  —  Il  y  a  au  moins  4000  juments  dans  l'arrondis* 
sèment,  et  le  canton  de  Saignelégier  seul  en  possède 
près  de  1200.  Si  on  envoyait  des  chevaux  vigoureux 
et  qu'on  en  plaçât  deux  à  Saignelégier  et  deux  à  Por- 
rentruy, on  verrait»  bientôt  dans  ce  pays  une  superbe 
espèce  de  chevaux  pour  en  fournir  aux  besoins  de  la 
cavalerie.  Des  pâturages  très  étendus  permettent  de 
les  y  élever  de  manière  à]  faciliter  tout  le  développe- 
ment de  leurs  qualités  physiques». 

Les  expériences  suivantes  furent  plus  heureuses,  mais 
le  premier  léchec  avait  ancré  les  cultivateurs  dans  leur 
obstination;  le  5  mars  18 13,  le  sous-préfet  annonce  aux 
maires  l'arrivée  incessante  à'  Porrentruy  de  «trois  des 
plus  beaux  et  des  plus  forts  chevaux  étalons»  du  haras 
de  Strassbourg,  il  ajoutait:***  «...Mieux  éclairés  qu'au- 
trefois, j'ose  espérer^  Messieurs,  par  les  succès  notoires 
des  propriétaires  des  départements  voisins,  et  de  ceux 
même  de  ce  département  qui  n'ont  pas  craint  de  tenter 
id'heureuses  expériences  en  ce  genre,  que  vous  profiterez 
de  cette  occasion  pour  améliorer  la  race  de  vos  chevaux 
indigènes  tendant  à  .se  détériorer  par  le  vice  des  étalons 
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choisis  ordinaire  ment  pour  la  propagation  et  surtout  par 
le  défaut  de  croisement.  La  beauté  des  formes,  loin  de 
nuire  à  la  force  et  laux  moyens  que  l'on  peut  désirer 
de  ce  iiioble  et  utile  animal,  ne  peut  qu'en  augmenter 
le  développement  et  le  perfectionnement  des  races  si  dé- 
siré par  les  citoyens  les  plus  éclairés  du  pays.» 

L'œuvre  de  régénération  n'était  donc  pas  achevée,, 
mais  en  bonne  voie  d'exécution,  à  la  fin  de  la  période 
française. 

—  Région  montagneuse,  l'Evêche  de  Bâle  tirait  de 
ses  forêts  —  le  sapin  et  le  hêtre  au  sud,  le  chêne  au 
nord  —  des  ressources  considérables.  Il  est  vrai  que 
l'occupation  suédoise  avait  ruiné  les  bois  du  nord  — 
on  sait  que  l'Erguel  et  la  Prévôté  de  Moutier,  alliés 
à  Berne,  furent  protégés  de  l'invasion;  pendant  les  sept 
années  de  leur  établissement  dans  le  pays,  les  Suédois 
emportèrent  d'énormes  quantités  de  bois;  ils  en  brûlèrent 
autant  aux  forges  de  Courrendlin  et  le  Prince-Evêque, 
réfugié  au  château  d'Erguel,  puis  au  Schlossberg,  assis- 
tait impuissant  à  la  destruction  de  ses  forêts.  Au  temps 
des  princes,  des  édits  sévères  —  ceux  de  Rinck,  par 
exemple  —  réglementaient  rexploitation  des  forêts;  l'or- 
dre, rétabli  au  départ  des  Suédois,  fut  détruit  par  la  ré- 
volution; de  nouveau,  les  bois  furent  coupés  à'  volonté,, 
des  forêts  entières  détruites  et  quand  les  lois  françaises 
réglementèrent  les  coupes  annuelles,  le  mal  était  énorme; 
le  Doubs  et  l'Allaine  avaient  flotté  tant  de  grands  arbres, 
que  certains  villages  d'Ajoie  durent  acheter  tout  leur 
bois  au  dehors.  Les  habitants  avaient  pris  l'habitude, 
en  ces  temps  troubliés,  d'exploiter  sans  réserve  les  pro- 
priétés communales.  En  date  du  ii  décembre  1801,  le 
sous-préfet  de  Porrentruy  écrit  aux  maires:*  «J*ai  remar- 
qué que  beaucoup  de  communes  ne  savent  pas  jouir 
avec  une  saine  économie  des  forêts  qu'elles  possèdent. 
La  plupart  des  habitants  de  ce  pays,  auquel  la  nature  a 
prodigué  le  bois,  n'en  connaissent  pas  la  valeur.  On  le 
consomme  avec  profusion,  on  le  gaspille  sans  mesure. 
Quelle  que  soit  l'étendue  de  vos  forêts,  vous  en  partagez 
toute  la  coupe  annuelle  et  par  une  inconséquence  difficile 
à'  concevoir,  vous  défendez  à  chaque  citoyen  de  vendre 
aucune  partie  de  son  bien».  Les  lois  nouvelles  détermi- 
nèrent exactement  la  part  de  bo,is  d'affouja'g'e  et  de  mar- 
nage  de  chaque  citoyeni  et  en  autorisant  l'usage  sans 
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entraves  aucunes.  Certaines  communes  se  soumirent  de 
mauvais  gré,  au  point  que  le  sous-préfet  dut  écrire  au 
maire  du  iNoirmont,  en  "date  du  12  juin  1802:*  «...Plu- 
sieurs particuliers,  dites-vous^  vpus  accusent  de  ne  point 
faire  des  riéclamations  pour  les  'garantir  dans  leurs  droits 
et  anciens  privilèges.  Je  vous  prie  de  leur  répondre  que 
votre  commune  faisant  partie  de  la  République  est  sou- 
mise à  toutes  les  lois  de  la  République,  et  ne  peut  se 
prévaloir  d'usages  ni  d'anciens  privilèges  particuliers  qui 
y  seraient  contraires.  Je  vous  seraj  obligéi  de  ne  perdre 
ce  principe  de  vue  dans  aucune  circonstance».  Pour  la 
première  fois  sans  doute,  on  parlait  haut  aux  habitants 
de  la  Montagne!  Toutes  les  forêts  étaient  soumises  aux 
mêmes  règlements  et  surveillées  par  les  mêmes  agents. 
Le  Gouvernement  recouvra  de  grands  domaines,  acquis 
à  vil  prix  à  la  révolution:  Bellelay,  que  dix  procès  arra- 
chèrent à  de  «prétendus  acquéreurs»,  les  Hautes- Joux, 
réclamées  vainement  par  les  communes  de  Glovelier,  Un- 
dervelier,  Bassecourt  et  Boécourt;  toutes  ces  propriétés 
nationales  furent  administrées  judicieusement,  et  les  fo- 
rêts allaient  redevenir  une  source  de  revenus  certains 
et  réguliers,  quand  la  déroute  des  armées  provoqua  des 
néquisitions  énormes  de  bois  desti^né  aux  places  fortes 
et  ruina  l'œuvre  commencée. 

Les  autorités  ne  s'étaient  pas  bornées  à  rendre  aux 
forêts  leur  prospérité.  Une  lettre  du  Préfet  aux  maires, 
datée  du  i6  mars  1805,  montre  sa  sollicitude  éclairée 
pour  toutes  les  branches  de  l'arboriculture:**  «Vous 
n'ignorez  pas  qu'un  des  objets  de  ma  constante  sollici- 
tude dans  l'administration  qui  m'est  donfiée,  a  été  de 
provoquer,  sur  tous  les  points  du  département,  la  planta- 
tion des  routes,  des  communaux  et  le  repeuplement  des 
forêts.  J'ai  regardé  comme  le  premier  dé  mes  devoirs 
celui  de  néparer  les  pertes  incalculables  que  le  Haut-Rhin 
a  éprouvées  depuis  la  Révolution  et  de  lui  rendre  ce 
genre  de  richesse  territoriale  qui  est  le  premier  des  be- 
soins de  l'homme  en  société,  et  la  base  dé  toute  pros- 
périté agricole  et  manufacturière... 

Après  deux  années  de  travaux,  j'ai  pu  annoncer  au 
Gouvernement  que  900,000  arb*-es  avaient  été  plantés 
sur  les  routes  et  chemins  vicinaux,  qu'un  nombl-e  consi- 
dérable d'arbres  fruitiers  iornajent  déjà  plusieurs  oom- 
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oiunaux,  que  partout  ion  s'occupait  de  semis  et  de  plan- 
tations... 

Plusieurs  maires  ont  déjà  formé  leurs  pépjtnières  com- 
munales. La  pépinière  préfectorale  s'élève  sur  un  terrain 
de  douze  arpents  jusqu'alors  sans  culture.  Elle  offre 
depuis  le  printemps  dernier  plus  de  60,000  sujets  qu'on 
peut  extraire  pour  les  plantations  des  routes  et  des  pépi- 
nières dommunales.  Elle  va  s'enrichir  d'arbres  àj  fruits 
très  précieux  que  le  Gouvernement  doit  envoyer,  et  rien 
n'y  est  négligé  pour  y  multiplier  les  meilleures  espèces 
en  tout  genre,  qui  de  là'  se  propageront  dans  le  reste 
du  département  et  prospéreront  rapidement  sous  un  climat 
aussi  favorable  à  la  viég:étation...  » 

Les  communes  devaient  participer  aux  frais  d'établisse- 
ment de  la  pépinière  préfectorale;  un  grand  nombre 
s'exîécutèrent  ide  mauvaise  'grâce  et  le  Préfet  dut  répartir 
entre  toutes  la  dépense:  les  parts  variaient,  suivant  les 
revenus,  de  15  à  300  francs. 

—  Il  nous  ïeste  à  parler  des  plantes  industrielles 
^ont  l'importance  s'accrût  à  répoque  du  blocus  conti- 
nental. Vers  18 10,  la  vie  devenait  difficile  en  Europe; 
le  commerce  d'outre-mer  paralysé,  coupé,  ne  ravitail- 
lait plus  les  usines  en  plantes  textiles  et  tinctoriales;  le 
-^sucre  manquait.  La  situation  de  la  France  et  de  ses 
alliés  était  critique.  Le  Gouvernement  recourut  à  la 
science  pour  trouver  de  nouvelle'3  armes  contre  l'An- 
gleterre; il  se  crut  sauvé,  quand  on  jeta  dans  le  com- 
merce le  sucre  de  b'etteraves.  Il  était  donc  possible  de 
narguer  l'ennemi,  de  se  passer  des  colonies,  tout  en 
<ionnant  un  brillant  essor  à  l'industrié  indigène.  Un 
article  du  «Messager  du  Haut-Rhin»  du  16  janvier 
>i8i2  donne  la  mesure  de  renthbusiasme  qu'avait  fait' 
naître  la  découverte  :  *  «...  La  révolution  d'ans  le  com- 
merce colonial,  que  des  succès  heureux  et  multipliés 
^opèrent,  et  ^qui  entraînera  la  ruine  des  sucreries  de  can- 
nes, est  consommée.  Un  arpent  semé  en  cannes  à  sucre 
dans  les  oolonies  ne  produit  qu'un  tiers  de  plus  qu'un 
arpent  cultivé  en  betteraves,  dans  une  partie  quelcon- 
que du  continent.  Le  résidu  de  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave  fournit  de  plus  une  niourriture  abondante 
pour  les  bêtes  à  oornes.  Le  prix  du  sucre  non  raffiné 
ae  canne...  était  au  minimum  à  Paris,  avant  la  Révolu- 
'tiion,  de  douze  sous  la  livre.  On  fabrique  aujourd'hui  du 
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sucre  de  betterave  qui  ne  revient  qu'à  dix-huit  sous  et 
qui  ne  coûtera  pas  quinze  sous  lorsqu'on  aura  perfec- 
tionné les  procédés  et  les  machines. 

La  même  révolutifon  s'opère  à  l'iégard  de  l'indigo...  La 
balance  de  notre  commerce  gagnera  donc  90  millions 
que  payait  la  (France  à!  l'étranger  pour  le  sucre  et 
l'indigo...  Il  faut  cultiver  100,000  arpents  en  betteraves 
pour  produire  une  iquantitié  de  sucre  qui  suffise  à  la 
consommation  totale  de  -la  France.  Tout  porte  à'  penser 
qu'en  18 12  on  approchera  de  ce  résultat.  Avec  l'avance 
d'un  capital  de  6  millions  (20  à  30,000  francs  par  fabri- 
que)... la  France  n'aura  plus  besoin  d'envoyer  son  nu- 
méraire outre-mer  pour  acheter  le  sucre  qu'elle  con- 
somme; elle  le  recueillera  sur  son  propre  sol,  et  nos 
raffineries  ne  dépendront  plus  de  ravidité  de  nos  enne- 
mis. Voilà!  ce  que  l'Angleterre  devra  aux  ordres  atroces 
du  Conseil  de  1806  et  1807.» 

Le  Gouvernement  s'était  peu  occupé  de  la  produc- 
tion du  pays  en  plantes  textiles;  dès  18 10,  il  prend  des 
informations  précises.  Nos  terres  froides  se  prêtaient 
mal  à  l'introduction  des  plantes  iindustrielles  ;  on  ne  tenta' 
pas  même  de  cultiver  l'indigo  ;  il  en  fut  autrement 
de  la  betterave.  En  novembre  181 1,  le  sous-préfet  de 
Porrentruy  écrivait  au  Préfet:*  «Tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai  recueillis,  en  exécution  de  vOs  circu- 
laires des  17,  29  et  ,30  juillet  concernant  la  culture  de 
la  betterave  blanche,  me  font  connaître  que  cette  cul- 
ture n'est  point  en  usage  dans  mon  arrondissement.  On 
n'y  voit  que  quelques  plants  de  betteraves  rouges  dont 
les  racines  s'ont  employées  eni  salades  dans  les  éco- 
nomies. 

On  prétend  que  le  sol  de  cet  arrondissement  est 
trop  fnoid  pour  espérer  que:  cette  culture  soit  avan- 
tageuse... » 

L'administration  n'est  pas  intimidée  par  les  rigueurs 
du  iclimat  jurassien;  par  arrêté  du  29  février  18 12,  le 
Préfet  répartit  entre  ses  quatre  arrondissements  les  1000 
hectares  qui  doivent  être  plantés  en  betteraves:  75  ha. 
pour  chacun  de  nos  arrondissements,  qui  reçoivent  150 
kilogrammes  de  'graines.  Les  sous-préfets  s'adressent  aux 
maires,  «les  principaux  cultivateurs  des  communes»,  les 
invitant  à  vtouer  toute  leur  sollicitude  a  cette  entreprise, 

La  culture  de  la  betterave  est  des  plus  difficiles,  elle 
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exige  les  isoins  les  mieux  entendus.  Les  maires,  sans 
doute,  se  diépensèrent  —  désireux  de  plaire  à  leurs  su- 
pér leurs,  conscients  aussi,  peut-être,  de  l'importance  de 
l'essai.  L'automne  venu,  pourtant,  la  récolte  fut  nulle  et 
le  sous-priéfet  envoie  le  14  novembre  son  rapport:^* 
«J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  réception 
de  195  francs  Sur  Je  receveur  général  du  département 
pour  le  prix  des  graines  de  betteraves  destinées  à  pro- 
pager cette  intéressante  culture  dans  rarrondissement 
de  Porrentruy.  Mais  telle  est  dans  ce  pays  l'aspérité  du 
climat,  la  nature  du  terrain,  les  terres  consistant  généra- 
lement en  prairies,  bois,  montagnes  longtemps  couvertes 
de  neige,  sauf  une  très  petite  quantité  de  terres  labou- 
rables consacrées  spécialement  aux  céréales,  qu'il  se 
refuse  absolument  à  ce  genre  de  culture.  Et  en  me 
rendant  l'organe  des  justes  regrets  qu'éprouvent  mes 
administrés  de  ne  pouvoir  cultiver  avec  fruit,  cette  bran- 
che nouvelle  d'industrie  agricole,  j'ose  vous  supplier 
instamment  de  demander  à  Son  Excellence  le  Ministre 
de  ne  pas  comprendre  cet  arrondissement  dans  ses  en- 
vois ultérieurs,  le  prix  des  graines  n'étant  rentré  qu'avec 
la  plus  grande  peine,  à  raison  du  découragement  opéré 
par  le  'défaut  'de  produit.  Il  y  a  cependant  lieu  d'espérer 
que  quelques  cultivateurs  des  régions  tempérées  essaye- 
ront encore  de  cultiver  quelques  modestes  espaces  de 
terrain  en  ce  «genre,  pour  la  nourriture  de  leurs  bes- 
tiaux...» 

Les  plantes  textiles,  par  contre,  étaient  cultivées  avec 
succès  dans  les  (deux  départements.  Elles  donnaient  nais- 
sance à  toute  une  industrie  domestique,  aujourd'hui  dis- 
parue, mais  dont  le  souvenir  s'est  perpétué  dans  nos 
villages.  Un  rapport  du  sous-préfet  de  Porrentruy  du 
i^''  octobre  181 1  dit  à  ce  sujet***  «...Le  canton  de 
Saignelégier,  qui  forme  la  partie  montagneuse  de  l'ar- 
ronjdisisement,  est  celui  où  la  culture  du  lin  est 
la  plus  considérable;  cette  culture  ne  réussit  pas  dans 
les  autres  cantons  parce  que  les  terres  n'y  sont  pas  assez 
meubles.  Le  chanvre,  au  contraire,  est  cultivé  en  plus 
grande  quantité  dans  la  partie  basse  de  l'arrondissement. 
Cette  branche  d'économie  rurale  remonte  à  des  temps 
très  reculés  et  on  ne  peut  en  assigner  l'époque  d*intro- 
<iuction.  Les  terres  les  plus  meubles  conviennent  mieux 
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tant  au  chanvre  qu'au  lin.  JLe  sol  qu'on  pr.éfère  dans 
la  montagne  pour  la  culture  du  lin  est  celui  qui  est 
un  peu  abrité;  cette  plante  aime  le  frais;  les  terres  mar- 
nées donnent  un  lin  superbe.  Ordinairement  on  sèmft 
le  lin  sur  des  terrains  qui  l'année  précédente  ont  été, 
emplantés  en  pommes  de  terre.  —  A  l'égard  du  chan- 
vre, il  y  a  presque  dans  toutes  les  communes  des  petits 
cantons  qu'on  appelle  chenevières,  uniquement  destinés 
à  la  culture  du  chanvre.  Ce  sont  après  les  jardins  les 
meilleures  terres.  On  leur  donne  triois  ou  quatre  labours 
avant  de  les  lensemencer,  et  après  chaque  lalbour  on 
fait  passer  la  herse...  L'engrais  le  plus  chaud',  tel  que 
celui  des  brebis,  des  pigeons,  des  poules,  est  celui  qui 
convient  le  mieux  au  chanvre.  On  ne  se  sert  pour  l'en- 
semencement du  chanvre  que  de  la  graine  provenant 
de  la  récolte  du  pays.  Depuis  peu  quelques  cultiva- 
teurs ont  fait  venir  des  semences  du  Bas-Rhin  et  ont 
obtenu  !du  plus  beau  chanvre  que  celui  qui  provient 
de  la  graine  du  pays...  Il  est  d'usage  dans  le  canton 
de  Saigneljégier  de  changer  tous  les  trois  ans  la 
graine  de  lin  du  pays.  On  s'^en  procure  pour  le 
renouvellement  au  Val-de-Ruz,  principautié  de  Neuchâtel 
et  elle  provient,  d,it-on,  des  départements  du  ci-devant 
Palatinat... 

Il  est  d'usage  de  riépandre  sur  un  hectare  de  terrain 
4  hl.  de  chenevis  et  3  hl.  de  graine  de  lin. 

Le  produit  moyen  de  l'hectare  en  chanvre,  prêt  à'  être 
filé,  est  de  125  kilogrammes.  Le  produit  en  lin  peigné 
par  ha.  à'  la  montagne  est  lévalué  à'  30  kilogrammes. 
Le  rouissage  s'opère  sur  l'herbe  où  l'on  étend  le  chan- 
vre et  le  lin.  On  travaille  le  gros  chanvte  à'  la  main 
et  on  broie  le  petit  chanvre  et  le  lin.  On  le  fait 
s/écher  dans  un  four  et  on  peigne  avec  des  pointes 
de  fer. 

Le  prix  ordinaire  des  brins  de  chanvre  filés  est  de 
3  à  4  francs  le  kilogramme.  Celui  de  lin  de  4  à  6  francs, 
selon  la  finesse  des  fils. 

Il  ne  s'en  trouve  que  rarement  et  en  petites  quantités 
sur  les  marchés.  Les  fabricants  de  toile  vont  s'approvi- 
sionner dans  les  départements  voisins. 

On  en  tire  le  linge  nécessaire  aux  économies  et  l'on 
en  'fait  à'  la  campagne  des  tx)iles  et  rideaux.  Comme  les 
produits  (SOnt  peu  considérables,  il  n'y  a  guère  d'expor- 
tation...!» 

L'établissement  du  régime  français  avait  bbuleversé 


—  44 


la  police  rurale  du  pays;  année  après  année,  des  cen- 
taines de  igars,  que  la  terre  appelait,  partiirent  aux  ar- 
mîées.  Xa  race  tenace  des?  paysans  esstiya  totus  ces 
orages  sans  faiblir;  les  champs,  ne  manquant  pas  de 
siOiins,  continuèrent  jde  produire^  en  aîblondance,  avec 
empressement  chaque  année^  après  leur  long  sommeil 
d'hiver.  L'agriculture  ne  fit  pas  de  grands  progrès  ap- 
parents: pourtant  les  préjugés  disparaissaient,  la  science 
agricole  se  propageait  sous  l'influence  des  jo*urnaux, 
des  voyages,  même  des  campagnes  guerrières,  d'où  les 
gens  du  pays  rapportaient  des  enseignements  nouveaux, 
fruits  de  leurs  Observations.  A  sa  chute,  le  régime  fran- 
çais ne  disparut  pas  sans  laisser  de  traces;  sa  protection 
éclairée  contribua  certainement  à'  mio'derniser  les  m;^thodes 
de  culture  et  d'élevage  du  pays. 


CHAPITRE  V 


Commerce  et  industrie 

Dès  son  inst^-llatiion,  le  Priéfet  du  Haut-Rhin  voulut 
connaître  l'état  de  son  (département,  ses  ressources  et  ses 
besoins.  C'était  d'ailleurs  un  principe  de  tout  haut  fonc- 
tionnaire français  de  se  faire  présenter  périodiquement 
des  rapports  par  ses  subordonnjés.  Essayons,  à  la  lumière 
de  ces  documents,  de  nous  représenter  l'éitat  économique 
du  pays  au  début  du  XIX"^«  siècle. 

Le  sous-prréfet  Liomin,  à  Porrentruy,  donne  au  Conseil 
d'arrondissement  les  renseignements  généraux  suivants, 
en  date  du  30  juillet  1800:*  «L'agriculture,  l'éducation 
et  le  commerce  du  btétail  étaient  presque  l'unique  occupa- 
tion de  l'habitant  des  campagnes.  A  Porrentruy  et  St- 
Ursanne,  les  corporations  ecclésiastiques  et  les  revenus 
du  clerglé  séculier,  a  Porrentruy,  entre  autre  le  collège 
et  le  stéminaire,  et  plus  que  cela  la  résidence  du  Prince- 
OEvêque  assuraient  une  existence,  non  bien  avantageuse, 
mais  suffisante  aux  besoins  de  beaucoup  de  familles  : 
un  îpetit  commerce  de  consommation  en  résultait  qui  e,n 
aidait  d'autres. 

...  La  Révolution  a  laissé  subsister  pour  les  campagnes, 
les  (occupations  et  les  ressources  qu'elles  avaient.  L'abor 
lition  des  dîmes,  des  rentes  et  des  entraves  que  lès  droits 
des  communes  mettaient  au  développement  de  l'agricul- 
ture, et  plus  encore  l'aliénatiion  d'une  foule  de  propriétés 
dont  sont  devenus  propriétaires  ceux  qui  n'en  étaient  que 
fermiers,  ont  multiplié  les  éléments  de  prospérité  des  com- 
munes rurales.  Mais  par  contre  les  villes  de  Porrentruy, 
St-Ursanne  et  Monthéliard,  spécialement  ces  deux  der- 
nières, ont  vu  disparaître  successivement  toutes  leurs 
ressources.  Aider  au  développement  des  moyens  d'aisance 
que  "possèdent  les  campagnes,  et  chercher  à'  réparer  les 
pertes  des  villes  —  vioilà  deux  objets  qxii  doivent  fixer 
principalement  votre  attention.» 

Développer  l'industrie  des  villes,  pour  augmenter  le 
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numéraire,  fournir  des  ressources  à  l'agriculture  et  offrir 
au  paysan  du  travail  en  Mver,  VlOiilà  ce  <^ue  propose  Liomin 
pour  secourir  les  trois  villes  ruinées;  il  poursuit:  «Créer 
dans  les  deux  premières,  ranimer  et  encourager  dans  celle 
de  'Montbéliard  des  genres  d'industries  appropriées  à  leur 
loicalité,  au  goût  et  aux  moyens  des  habitants,  ce  serait 
donc  restituer  à  ces  villes  l'équivalent  de  ce  qu'elles  ont 
perdu,  peut-être  leur  préparer  fdes  richesses  plus  grandes 
et  ce  serait  donner  une  extension  assurée  au  bien-être 
des  communes  de  la  campagne. 

...La  bonneterie,  maintenant  alimentée  exclusivement 
par  les  négociants  de  JBâle  "et  de  Mulhouse,  ne  pourrait- 
elle  pas  être  étendue  et  exécutée  au  compte  des  citoyens 
de  hos  trois  villes?  La  rouanerie,  qui  n'a  qu'une  cin- 
quantaine de  métiers  à  (Montbéliard,  pourquoi  n'en  éta- 
blirait-on pas  dans  tous  nos  villages?  Pourquoi  ne  fabri- 
querait-on pas  au  moins  les  cotonnes  qui,  tirées  du  de- 
hors, nous  enlèvent  un  numéraire  considiérable  ?  Quel- 
ques années  avant  la  Révolution,  le  Prince  avait  formé 
un  établissement  de  filature  à  Porrentruy:  ceux  qui  le 
dirigeaient  vivent  encore,  leurs  (ouvriers  sont  en  partie 
encore  là.  S'il  obtint  quelques  succès  sous  le  régime 
épisoopal,  que  n'aurait-on  pas  droit  d'en  attendre  quand 
la  plus  grande  liberté  encouragerait  ceux  qui  se  livre- 
raient à  ce  'genre  d'industrie?  Nous  achetons  nos  toiles, 
et  'le  plus  Isouvent  écrues,  pour  les  envoyer  blanchir  en 
Suisse...  Pourquoi  nos  eaux,  la  plupart  douces  et  savon- 
neuses, ne  sont-elles  pas  utilisées  à  celà?  L'horlogerie, 
enfin,  qiii  lintroduit  .dans  le  canton  de  Courtelary  tout 
le  numéraire  qui  y  circule,  ne  pourrait-elle  pas  occuper 
l'oisiveté  dans  laquelle  croupissent  tant  de  personnes 
pendant  l'hiver? 

Il  est  des  moyens  d'animer;  notre  industrie  que  le 
peuple  tient  dans  ses  mains,  tel  par  exemple  l'accueil 
à  faire  à  tout  citoyen  qui  apporte  des  arts  dans  l'endroit. 
Au  lieu  de  l'envisager  comme  un  étranger,  de  chercher 
al  le  priver  de  l'effet  protecteur  de  nos  lois,  il  faut  facili- 
ter son  établissement,  l'aider  a  se  pnocurer  les  empla- 
cements nécessaires,  ne  pas  lui  disputer  quelques  avan- 
tages locaux  qui  l'attachent...  Et  c'est  de  vous,  citoyens, 
qui  êtes  les  surveillants  constitutionnels  de  la  prospérité 
de  cet  arrondissement,  qu'il  dépend  par  votre  exemple 
;et  par  vos  exhortations  d'amener  vos  concitoyens  à  cette 
manière  de  voir  et  d'agir. 

Il  est  des  moyens  d'animer  notre  industrie  qui  dépen- 
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dent  du  Gouvernement.  Je  vioudrais  qu'il  ordonnât  la 
publication  et  qu'il  fît  répandre  dans  nos  contrées  des 
instructions  courtes,  claires^  sur  les  différents  genres 
de  fabrications  dont  j'ai  parlé  et  sur  d'autres  qui  pour- 
raient être  naturalisés  chez  nous,  non  pour  en  enseigner 
le  travail  manuel:  il  doit  s'apprendre  avec  dels  maîtres 
plutôt  qu'avec  des  livres;  mais  pour  faire  connaître 
dans  quelles  places  s'achètent  les  matières  premières 
avec  le  plus  d'avantages,  quels  sont  les  procédés  les  plus 
économiques  et  les  plus  prompts  -et  qui  produisent  le 
meilleur  ouvrage,  d'où  l'on  (peut  se  procurer  les  ouvriers 
les  plus  intelligents,  quels  sont  les  différents  degrés  de 
fabrication,  enfin  quels  sont  les  meilleurs  débouchés 
pour  écouler  les  objets  fabriqués... 

...  Il  est  une  industrie  fqui  perpétuerait  la  nature  des 
services  que  la  Patrie  a  reçus  du  pays:  c'est  la  fabri- 
cation des  armes.  Nous  possédons  les  meilleurs  qualités 
de  fer;  on  a  poussé  le  travail  de  l'enclume,  du  tour  et  de 
la  lime  à  un  degré  marquant  dans  le  ci-devant  Evêché 
de  Bâle,  le  Gouvernement  ine  pourrait  mieux  placer 
qu'à  Porrentruy  un  atelier  d'armes... 

...  Parmi  les  moyens  du  Gouvernement  de  donner  à! 
notre  arrondissement  du  commerce  et  de  l'industrie  se 
classent  la  restauration  des  routes  déjà  existantes  et  la 
confection  de  quelques  routes  nouvelles,  conçues  depuis 
longtemps,  et  que  ces  hommes  bientôt  oisifs'  par  la  paix, 
dont  nos  armées  sont  composées,  exécuteraient  plus  éco- 
nomiquement alors  qu'à  toute  autre  époque. 

...  Enfin,  il  existe  dans  le  ci-devant  Mont-^Terrible  des 
mines  de  houille,  fait  prouv{é  par  la  découverte  de  quel- 
ques filons  de  ce  fossile  en  divers  lieux.  Mais  la  crainte 
d'être  ruiné  par  des  (avances,  qui  seraient  par  contre 
peu  onéreuses  pour  le  Gouvernement,  n'a  permis  jusqu'ici 
-à  aucun  citoyen  de  suivie  l'exploitation,  dont  le  succès 
deviendrait  une  source  de  revenus  ppur  l'Etat,  et  de 
prospérité  locale...» 

Dans  l'arrondissement  de  Porrentruy  —  sans  parler 
des  usines  de  Montbéliard,  cette  localité  n'entrant  pas 
dans  le  cadre  de  notre  étude  —  quelques  régions  dé- 
ployaient iau  début  de  la  période  française,  une  grande 
activité  industrielle.  Bellefontaine  d'abord,  lé  Creusot 
jurassien  :  *  «  Nous  savons  que  la  forge  de  Bellef  ontaine 
—  c'est  le  directeur  qui  parle  au  sous-préfet  —  existe 

*  Liasse  15.  Sfatis(ique  générale  sous  (ous  les  rapports. 
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depuis  a  peu  près  un  sièple,  qu'autrefois  on  y  fabriquait 
de  l'acier;  malgiié  la  tqualité  du  mineriai,  soit  défa^it 
d'ouvriers  assez  expérimentés,  s'oit  mauvaise  administra- 
tion, le  résultat  en  était  très  peu  de  conséquence  et  d'une 
qualité  ordinaire. 

Par  'la  réunion  du  Mont^Terrible  à  la  République 
française,  cette  usine  devint  propriété  nationale  et  fut 
vendue  par  adjudication  du  29  ventôse  an  II  au  citoyen 
Juvelin.  Elle  létait  alors  dans  un  délabrement  absolu, 
et  quasi  déserte.  L'acquéreur  du  domaine,  grand  proi- 
prlétaire  plutôt  que  manufacturier,  continua  quelque 
temps  oomme  il  put  la  fabrication  de  l'acier,  en  suivant 
les  procédés  que  lui  indiquèrent  quelques  ouvriers  que 
l'âge  (OU  les  infirmités  avaient  fait  rester  a  l'usine,  mais, 
il  ne  tarda  pas  à  ,s 'apercevoir  que  cette  fabrication  était 
isans  produit  comme  sans  utilité  publique.  Peu  de  temps- 
après  il  y  fabriqua  du  fer  et  cela  d'une  manière  très  peu- 
active,  car  le  produit  tOital  du  travail  d'une  année  ne 
s'iélevait  pas  au  delà  (de  2000  quintaux  de  fer.  Voilai 
l'état  où  était  cette  usine  lorsque  la  société  Meiner  et 
Bornèque  en  ont  acquis  la  propriété  par  contrat  du  5 
ventôse  an  V. 

Les  premiers  moments  de  l'entrée  'en  jouissance  de 
cette  société  furent  consacriés  au  rétablissement  des  di- 
gues, canaux  et  bâtiments,  au  changement  des  ateliers 
divers;  elle  se  procura  à  'grands  frais  tous  les  ouvriers 
nécessaires.  Malgré  les  difficultés,  iMessieurs  Meiner  et 
Bornèque  sont  déjà  parvenus  à  quadrupler  le  produit  de 
l'usine.  Voici  la  situation .  actuelle.  La  subsistance,  des 
routes  mieux  entretenues,  des  chemins  plus  praticables,, 
l'établissement  d'un  marché  dans  la  commune  de  St- 
Ursanne  procureraient  aux  ouvriers  de  grandes  facilités 
et  les"  rendraient  moins  difficiles  sur  le  prix  de  leur 
travail. 

Quels  qu'aient  été  les  abus  de  l'ancien  régime;  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  dans  bien  des  parties  de  l'éco- 
nomie politique,  il  existait  des  mesures  larges  et  propres 
à  encourager  le  commerce  et  l'industrie.  Telle  est  la 
protection  spéciale  que  l'on  accordait  aux  manufactu- 
res de  fer  surtout  et  aux  ouvriers  exempts  de  gardes,, 
corvées,  de  tout  service  militaire  quelconque.  Cette  me- 
sure était  sage  et  inul  doute  que  le  Gouvernement  actuel^, 
qui  met  tant  de  soin  à  se  faire  rendre  compte  de  l'état 
des  manufactures,  ne  sente  la  nécessité  de  laisser  les 
ouvriers  des  forges  à  leurs  ateliers  respectifs,  sans  per- 
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mettre  ou  souffrir  qu'ils  en  so,ient  distraits  sous  aucuiï 
prétexte  .quelconque. 

Il  est  un  autre  objet  qui  faciliterait  beaucoup  l'ap- 
provisionnement de  cette  usine,  et  qui  en  même  temps 
serait  :un  bien  giénéral  dans  (toute  la  localité,  c'est  l'amé- 
nagement des  forêts  (clôtures  en  bois  remplaciées  par 
des  clôtures  en  pierres  autour  des  pâturages.) 

Pour  mettre  les  propriétaires  des  forges  de  Bellefon-^ 
taine  dans  le  cas  de  faire  valoir  les  nouveaux  établis- 
sements qu'ils  pourraient  faire,  il  serait  nécessaire  de  les 
mettre  îdans  le  cas  de  verser  leurs  produits  dans  l'intié- 
rieur  et  d'aller  de  concurrence  avec  les  autres  manufac- 
tures; pour  cela,  citoyens,  une  route  de  St-Ursanne  à  St- 
Hypolite  serait  nécessaire  et  d'une  grande  utilité  aux 
habitants  de  la  vallée  du  Doubs... 

....  Les  troubles  de  la  Suisse  ,n'ont  pas  causé  peu  d'eîx- 
traves  à  notre  fabricatiion,  en  nous  privant  d'un  débou- 
ché nécessaire.  Il  serait  bien  a  désirer  que  cette  partie 
soit  bientôt  tranquille  et  redonne  à'  son  oojmmerce  son 
ancienne  'activité...» 

—  ,Une  industrie  bien  originale  est  la  fabrication  de 
la  poterie  à  Bonfol.  lEn  1809,  le  maire  donne  à  ce  sujet 
des  renseignements  intjéressants :  *  «La  terre  grasse  qui 
sert  à  la  fabrication  de  cette  poterie  est  exploitée  sur  le 
territoire  de  Bonfol  depuis  près  de  deux  siècles.  Les  ter- 
res argileuses,  silicieuses,  calcaires,  sont  en  telles  propor- 
tions, mélangées  d'ailleurs  avec  un  peu  d'Oxyde  jaune 
de  fer,  dans  la  composition  de  cette  terre,  qu'on  en  fait 
une  poterie  excellente  pour  l'usage  dans  les  cuisines.  Ce 
qui  ïa  fait  rechercher  c'est  qu'elle  résiste  à  l'action  du 
feu  violent  et  que  le  bas  prix  des  vases  de  cette  espèce 
permet  à  chacun  de  s'en  procurer. 

La  fabrication  de  cette  poterie  n'est  en  activité  que 
pendant  six  mois.  Chaque  atelier  exige  deux  personnes, 
une  pour  broyer  la  terre,  l'autre  pour  la  façonner  aux 
différentes  iformes  de  la  poterie.  Le  produit  brut  de  cette 
fabrication  peut  s'élever  annuellement  à'  environ  30,000 
francs.  La  chèreté  du  bois  et  de  la  main-d'œuvre  depuis 
la  Révolution  a  fait  augmenter  le  prix  de  cette  poterie 
du  double  :  les  pièces  qui  se  vendaient  dix  centimes 
avant  la  Réviolutiori  se  vendent  actuellement  vingt  centi- 
mes. Le  débit  de  cette  poterie  se  fait  dans  l'intérieur 

*  Liasse  3.  A.  E.  Sfatisfique  générale. 
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département;  on  en  transporte  aussi  en  Suisse  et 
dans  les  départements  voisins.» 

On  comptait  alors  à  Bionfol  30  potiers,  chefs  de  famille; 
6  fours  à  poterie  étaient  en  activité,  chacun  faisant  an- 
nuellement 40  cuites  de  100  à'  120  francs  l'une. 

Quelle  était  la  situation  économique  des  Franches- 
Montagnes?  Nous  parlons  ailleurs  de  ses  pâturages,  de 
sa  race  d'excellents  chevaux.  Une  lettre  de  Godât,  maire 
des  Bois,  au  sous-préfet,  datée  du  20  novembre  1800, 
:nous  donnera  une  idée  de  l'activité  ou,  de  l'inactivité 
industrielle  à  la  Montagne:*  «Des  mines  de  fer,  des 
manufactures  d'armes,  papeteries,  imprimeries,  quincail- 
leries, jl  n'en  existe  pas  chez  nous.  De  profession  méca- 
nique, l'horlogerie  paraissait  en  l'an  V,I  et  VII  prendre 
une  certaine  importance  dans  différentes  communes  de 
notre  canton  :  sept  à  huit  éitablisseurs  occupaient  un  grand 
nombre  d'individus  dont  le  salaire  entretenait  honnête- 
■^nient  leur  famille.  En  l'an  VIII,  un  grand  nombre  se 
sont  déclarés  ne  pouvoir  y  gagner  leur  vie  et  ont  quitté 
cette  partie.  Pour  le  moment  on  ne  sait  plus  que  deux 
individus  qui  fassent  travailler  un  petit  nombre  d'ouvriers, 
^^et  si  on  interroge  ces  individus  sur  l'étendue,  la  situation 
et  le  produit  de  leur  industrie,  ils  répondent  que  l'étendue 
•en  est  fort  limitée,  la  situation  tout  à  fait  délabrée  et 
le  produit  à  peine  suffisant  pour  l'entretien  de  qoielques 
ouvriers  incapables  d'autres  emplois.  Ils  ajoutent  qu'ils 
tirent  leurs  matières  premières  d'où  ils  peuvent,  que 
r*écoulement  de  leurs  ouvrages  se  fait  au  val  de  St-Imier, 
h  Paris  et,  autant  ique  la  sortie  le  leur  permet,  à  la 
Chaux-de-Fonds.  Pour  les  moyens  de  rendre  à  cette  pro- 
fession sa  première  splendeur,  ils  ne  tarderont  pas  à  se 
^manifester  ■ —  du  moment  où  nos  braves  guerriers  auront 
forcé  nos  ennemis  à  la  paix. 

Il  existe  un  genre  de  profession  dans  notre  canton 
^et  notamment  dans  la  commune  du  Noirmont  :  c'est  celle 
de  bûutonnier.  Le  détail  serait  trop  long,  vous  avez 
sans  doute  entendu  parler  de  cette  partie  et  vous  êtes, 
par  votre  pénétration,  à  même  d'en  savoir  les  conséquen- 
ces  mieux  que  moi. 

Il  y  a  ,aussi  une  usine  de  verre,  composée  de  huit  four- 
neaux, connue  jadis  sous  la  diénomination  de  verre- 
rie de  Biaufonds,  à  laquelle  il  y  en  a  environ  sept  où 
'iî'on  ne  travaille  pas.  Le  propriétaire  est  un  nommé 
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Devaux,  qui  possède  aussi  la  verrerie  du  Bief  d'ÏLtoz, 
située  dans  la  commune  d'Essert  Cuenat,  département 
du  Dioubs  et  à  laquelle  il  fait  travailler  par  préférence  ». 

Quelques  brasseries  encore  —  mais  on  préfère  le  vin 
dans  le  pays  —  l'une  ou  l'autre  gypserie,  d'un  plus 
grand  profit,  car  elles  fournissent  de  l'engrais  aux  cul- 
tivateurs, l'imprimerie  des  Princes  à  Porrentruy,  voilà 
pour  le  quatrième  arrondissement  les  principales  res- 
sources des  habitants,  en  dehors  de  l'agriculture. 

,L\arnonidissement  de  Deléjnont  avait  plus  d'activité 
industrielle.  Ses  valljées  étroites  ne  pouvaient  offrir  aux 
populations  les  richesses  naturelles  de  i'Ajoie;  Neuve- 
ville,  encore,  avait  ses  vignobles  et  s'en  contentait;  mais 
rjErguel  et  la  Prévôté  avaient  dès  longtemps  recours  aux 
arts  mécaniques  pour  suppléer  à  l'insuffisajnce  de  leurs 
ressources.  La  proximité  de  Neuchâtel  facilitait  l'établis- 
sement d'une  industrie  importée  de  Genève,  l'horlogerie, 
acclimatée  dès  son  origine  dans  les  montagnes  neuchâ- 
teloises.  lEooutons  ce  qu'en  dit  Louis  Liomin  dans  son 
rapport  idu  i8  mars  1799  à  l'administration  centrale  du 
Mont-Terrible  :  *  «...  L'Erguel  faisait  partie  du  ci-devant 
Evêché  de  Bâle  où,  loin  de  recevoir  des  encouragements, 
l'horlogerie  était  constamment  entraviée  par  les  vues  bor- 
nées des  Evêques,  qui  n'avaient  aucune  idée  du  com- 
merce ni  des  ressources  qu'il  procure  et  qui  s'effrayaient 
des  'Connaissances  qu'il  répand  chez  les  peuples  qui  s'y 
livrent.  Ils  les  voyaient  ébranler,  renverser  leur  frêle 
puissance,  et  ils  proscrivaient  le  commerce  et  les  arts. 
Cependant  l'Ei'guel,  professant  un  culte  q^ui  ne  laissait 
pas  à  l'Eviêque  toute  son  influence  morale  sur  les  habi- 
tants; et  d'iun  autre  côté  leurs  liaisons  militaires  avec 
rBienne,  qui  en  avait  de  'diplomatiques  avec  les  cantons 
suisses;  leur  voisinage  de  la  Chaux-de-Fonds  dans  le 
Valen'ginois,  où  un  Gouvernement  g'uidé  par  le  génie  du 
grand  Frédéric  propagea,it  le  talent  et  le  goût  des  arts 
donnèrent,  dès  le  milieu  de  ce  siècle,  un  accroissement 
rapide  de  l'horlogerie  dans  la  partie  de  l'Erguel  limi- 
trophe du  Valenginolis.  Par  contre,  la  partie  du  ci-devant 
Evêchié  de  B,âle  où  l'Evêque  exerçait  à  la  fois  les  pou- 
voirs temporels  et  ecclésiastiques  resta  privjée  de  cette 
manufacture  intéressante. 

Jusque  là  les  Erguellistes  n'iétaient  eux-mêmes  que  les 
ouvriers  des  manufacturiers  et  négociants  valenginois. 
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Ceux-ci  s'enrichissaient  pendant  qu'eux  ne  trouvaient  dans 
la  fabrication  des  montres  qu'une  ressource  médiocre:  on 
les  vit  létablisseurs  (manufacturiers)  à  leur  tour.  C'est  à 
ce  moment-là  que  l'horlogerie  procura  des  avantages  réels 
aux  Erguellistes.  Car  'les  établisseurs  sont'  des  horlogers 
qui  ne  font  aucune  partie  de  la  montre  en  particulier, 
mais  qui  s'occupent  de  la  composer  de  toutes  celles  que 
fabrique  chacun  dans  la  branche  qui  lui  est  fa  plus 
familière,  —  cent  ouvriers  différents  qui  en  fournissent 
à  la  fois  à  un  nombre  d'iétablisseurs  proportionné  au,  temps! 
qu'exige  la  oonfectioai  de  la  pièce  qu'ils  ont  choisie. 

Les  Valen'ginois  qui  cumulaient  autrefois  les  bénéfices 
de  l' établi ssage  avec  ceux  "du  n|ëgoce,  perdant  fa  pre- 
mière de  ces  sources  de  richesses,  cédèrent  à  l'imprudente 
tentation  de  s'en  dédommager  en  exigeant'  une  dimi- 
nution du  prix  qu'ils  payaient  dés  montres  de  l'Erg^uêl. 
Leur  avidité  ne  connut  plus  de  bornes;  mais  les  établis- 
seurs erguellistes,  poussés  par  le  besoin  et  par  l'indigna- 
tion qu'inspire  toujours  le  monopole,  devinrent  négociants. 
Une  partie  des  montres  fabriquées  en  Erguel  fut  dès 
lors  vendue  par  eux  aux  foires  de  France,  'd'Allemagne 
et  d'Italie,  toutefois  encore  sous  le  nom  de  montres  de 
Neuchâtel,  de  la  Chaux-lde-Fonds,  du  Locle,  de  Valengin. 

On  allait  faire  partager  enfin  à  l'Erguel  cette  réputa- 
tion si  précieuse  dans  le  commerce,  lorsqu'une  intrigue 
adroitement  ourdie  porta  de  nouveau  un  coup  sensible 
à  la  manufacture.  Il  existe  dans  tous  les  Etats  policés 
des  lois  qui  déterminent  le  titre  de  fin  auquel  les  o'u- 
vrages  d'or  et  d'argent  doivent  être  travaillés.  Genève 
en  avait:  le  Gouvernement  de  !Neuch'âtel,  à  son  exemple^ 
publia  en  1754  un  règlement  sur  cet  objet,  analogue 
aux  lois  de  Genève.  Ce  règlement  fut  rectifié  et  refondu 
'dans  un  autre  plus  subséquent,  en  1775.  Le  pays  de 
l'Erguel,  qui  ne  s'était  pas  occupé  d'orfèvrerie  et  qui 
n'était  pas  directement  soumis  aux  lois  de  l'empire,  se 
conforma  aux  règlements  de  ^Neuchâtel  et  de  Genève 
pour  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  d'après  cette 
maxime  générale  de  commerce  devenue  obligatoire  en 
Suisse,  que  quand  les  lois  spéciales  manquent  dans  un 
pays,  on  suit  celles  des  places  les  plus  voisines.  \ 

Les  Neuchâtelois  et  les  Valenginois  prétextèrent  néan- 
moins de  l'absence  de  lois  spéciales  en  Erguel  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  pour  discréditer 
nos  montres  à  l'étranger  et  nous  forcer  par  là  à  les  rendre 
de  nouveau  nos  courtiers  ou  du  moins  à  faire  fabri- 
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quer  toutes  nos  boîtes  de  montres  dans  le  Valenginois. 
Il  en  résulta  un  préjudice  très  gran'd  pour  notre  com- 
merce. On  sentit  la  nécessité  d'y  remédier  promptement 
par  une  loi  sur  la  marque  d'or. 

L'assemblée  des  représentants  des  communes  de  l'Er- 
guel,  qui  avait  le  droit  de  proposer  à  l'iEvêque  les  ordon- 
nances qu'elle  croyait  utiles  au  bien  public,  fit  un  règle- 
ment en  1787,  calqué  sur  ceux  de  Genève  et  de  .Neu- 
châtel.  Les  négociants  du  Locle  parvinrent  encore,  à 
l'aide  de  quelques  personnes  qui  avaient  de  l'ascen- 
dant sur  l'esprit  faible  de  l'Evêque,  à  faire  différer  sa 
sanction...  Notre  règlement  était  à  la  vérité  provisoire- 
ment exiécuté;  mais  n'ayant  pas  la  publicité  qu'il  ne 
pouvait  obtenir  que  de  la  sanction:  du  Gouvernement, 
s'il  assurait  le  vrai  titre  de  l'or  et  de  l'argent  de  nos 
boîtes  de  montres,  il  n'en  établissait  pas  la  garantie  aux 
yeux  des  niégociants  étrangers. 

...  La  révolution  de  l'Erguel,  aussi  précoce  que  celle 
de  la  France,  en  subit  dès  ce  moment  toutes  les  vicissi- 
tudes, Ison  commerce  souffrit  de  plus  en  plus.  Il  ne 
pouvait  attendre  une  nouvelle  vjg'ueur  que  de  la  réunion 
de  l'Erguel  à  la  République  française,  et  cet  événement 
fut  retardé  jusqu'au  mois  de  frimaire  an  VI  par  le; 
machiavélisme  des  oligarques  et  des  coupables  agents 
de  la  République  qui  les  protégeaient... 

...  La  manufacture  d'horlogerie  du  Mont-Terrible,  di- 
minuée d'un  quart  depuis  six  ians,  élève  en  ce  moment 
sa  fabrication  annuelle  à  90,000  montres  d'argent  et 
à  3000  montres  d'or...  Parmi  ces  dernières  se  trouvent 
des  montres  composées,  des  répétitions,  des  montres  à 
secondes,  des  montres  astronomiques,  toutes  bien  plus 
précieuses  que  les  montres  communes;  je  ne  les  porte 
néanmoins  qu'au  prix  moyen,  prises  à  la  fabrique,  de 
120  francs  pièce  —  fr.  360,000.  Il  se  fabrique  un  quart 
de  montres  argent  au  prix  de  24  francs,  mais  le  plus 
grand  nombre  va  de  28  à  30,  un  cinquième  environ  de 
30  à  40  francs,  une  certaine  quantité  de  montres  compo- 
sées à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Je  les  mets,  l'une 
compensant  l'autre,  à  33  francs,  prises  en  fabrique,  soit 
—  francs  2,970,000;  total,  3,330,000  francs. 

Produit  net,  2,022,000  francs,  après  déduction  du  prix 
des  matières  premières,  des  bbîtes,  des  ébauches  de 
Genève,  Neuchâtel  et  de  la  fabrique  Japy  (Haut-Rhin), 
des  cadrans,  chaînes  et  aiguilles». 

Liomin  demandait  au  Gouvernement  de  protéger  une 
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industrie  qui  jetait  un  numéraire  si  important  dans  les 
vallées  jurassiennes.  Il  n'jgnorait  pas  que  si  les  régions 
industrielles  seules  étaient  bien  cultivlées  —  en  dehors  de 
quelques  vallons  gras  et  terrains  plats  —  elles  le  devaient 
aux  capitaux  acquis  par  les  arts  mécaniques;  il  voulait 
augmenter  la  prospérité  de  tout  le  département  en  faisant 
protéger  et  répandre  l'horlogerie.  Il  s'agissait  de  faciliter 
les  relations  des  ouvriers  erguellistes  et^  valenginois; 
l'établisisement  des  douanes  frança^ises,  sur  trois  lieues 
des  frontières  erguellistes,  mettait  en  p|ér;il  l'horlogerie 
jurassienne,  manquant  de  tout,  acier  et  limes  de  Genève, 
argent  d'Allemagne  et  d'Italie,  outils,  étuis,  écailles  et 
vernis,  fines  peintures  en  émail^  joailleries,  chaînettes  da 
comté  de  Neuchâtel.  Certaines  montres  compliquées  de- 
vaient passer  jusqu'à  dix  fois  la  frontière  —  les  ouvriers 
de  l'une  et  de  l'autre  région  s'étant  spécialisés  rigooi- 
reusement.  Le  comté  de  Neuchâtel  laissant  les  marchan- 
dises entrer  et  sortir  sans  entraves,  les  néigociants  avaient 
tout  avantage  à  faire  exiécuter  dans  ce  pays  les  com* 
mandes  venues  d'Italie,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Suè- 
de, de  Turquie  et  d'autres  pays  étrangers.  Ajoutons  à  ces 
embarras  douaniers  la  conscription  napoléonienne  et  l'on 
comprendra  que  la  fabrication  des  montres  en  Erguel 
avait  perdu  les  deux  tiers  environ  de  son  importance 
après  la  Révolution. 

Les  principaux  centres  horlogers  étaient  St-Imier  et  le 
Bas- Vallon.  Un  rapport  de  Bueche,  ex-secrétaire  à  Cour- 
telary  au  sous-préfet,  en  date  du  17  décembre  1801,. 
nous  montre  que  partout  l'industrie  était  décadente  :  * 
«• ...  Il  y  a  à  Courtelary  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
une  fabrique  d'horlogerie;  le  propriétaire  est  le  citoyen 
Jean-Henri  Dodillet  fils,  mécanicien  habile  et  intelligent,, 
qui  invente  et  exécute  toutes  sortes  d'ouvrages  inconnus-: 
jusqu'à  présent,  propres  à  fabriquer  toutes  les  pièces 
d'horlogerie,  jusqu'aux  pignons,  science  ignorée  jusqu'ici... 
A  Corgémont,  le  citoyen  Jean-Henri  Raiguel  a  quantité 
de  machines  très  coûteuses  qui  chôment,  n'ayant  pour 
le  moment  aucun  ouvrier,  parce  que  les  ouvrages  en: 
horlogerie  n'ont  aucun  débit...»  Plus  loin,  Bueche  men- 
tionne une  autre  usine  ruinée  :  «  Dans  la  ci-devant  mairie 
de  Courtelary,  on  comptait  au  rang  des  usines  la  belle 
forge  du  Torrent,  établissement  utile  tant  par  sa  situa- 
tion avantageuse  sur  une  source  d'eau  abbndante,  que- 
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par  les  ouvrages  en  tous  genres  qiu'on  y  fabfiquait.  Les^- 
usines  du  Torrent  ne  consistent  qu'en  un  bâtiment  ren- 
fermant tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  fabrication  de- 
toutes  sortes  d'ouvrages  en  fer  ■ —  situé  entre  Cormoret 
et  Villeret,  sur  la  grande  route^  à  un  demi  quart  de  lieue 
de  Cormoret  et  un  et  demi  de  Villeret.  Les  propriétaires', 
sont  les  enfants  de  feu  Abrahm  Comtesse,  de  Cormoret,. 
encore  en  bas  âge;  le  citoyen  Samuel  Véron,  qui  'les 
remplace,  n'emploie  actuellement  toute  l'anniée  qu'un 
ouvrier...  L-écoulement  est  faible,  les  entraves  que  met- 
tent les  douanes  à  se  procurer  les  matiériaux  absorbent 
le  profit...  » 

Sans  quitter  l'iErguel,  nous  trouvons,  outre  l'horlogerie^ 
des  industries  prospères  —  aujourd'hîui  disparues.  Nous 
reproduisons  ci-dessous  des  fragments  d'une  lettre  au 
sous-préfet,  par  le  maire  de  St-Imier^  datée  de  décembre 
1800,  qui  donne  sur  ces  usines  des  renseigînements  très 
complets  :  *  «  Il  y  a  à  St-Imier  une  manufacture  à  laquelle 
cinq  bâtiments  sont  destinés,  de  différentes  étoffes  en- 
laine,  fil  et  ooton^  partie  fabriquiéiC  par  le  propriétaire,, 
le  citoyen  François-Louis  Jaquet,  d'autres  remises  tou- 
tes brutes  par  les  marchands  et  autres  particuliers  pour 
être  apprêtées  et  finies  au  degré  de  perfection.  Le  fou- 
lage, tondage^  garnissage,  dégraissage,  teinte  de  toutes 
les  ûouleurs  et  nuances,  lustré  des  serges  et  satins,  fri- 
sure des  satins  et  peinture  des  toiles,  ce  sont  les  effets- 
qu'on  opère.  Différentes  mécaniques  artistement  construi- 
tes, que  l'eau  fait  mouvoir_,  dix  grandes  chaudières  pla- 
cées autour  d'une  enceinte  voûtée  pour  donner  le  feu  à 
volonté,  six  foùlons,  une  callandre,  un  cylindre,  une  frise, . 
un  moulin  à  piler  les  drogues  et  un  enrouloir  pour  donner 
aux  serges  et  velours  le  dernier  fini  sont  les  objets 
principaux  de  cet  établissement.  La  qualité  de  re,au 
pour  les  couleurs  et  les  terres  propres  à  dégraisser  qui  se- 
trouvent  sur  les  lieux  mêmes  semblent  lui  donner  de 
la  supériorité  sur  ceux  de  JBerne  et  autres'  lieux,  puisque 
la  grande  majorité  de  son  travail  lui  venait  de  Neuchâtel 
et  de  la  Suisse.  Il  tire  ses  matières  premières  en  drogues 
et  teintures  du  Dauphiné  et  autres  lieux  de  la  Républi- 
que. Environ  soixante  et  dix  personnes  étaient  occupées 
à  cet  établissement  avant  que  les  bureaux  de  douanes 
fussent  placés  sur  les  frontières,  ma;is  depuis  cette  époque 
il  a  considérablement  perdu  de  son  importance,  pour  rai- 
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son  qu'il  recevait  quantité  (d'iétioffes  torutes  en  laine  et  coton 
pour  apprêter,  teindre  et  finir^  de  Fiétrang^er  limitrophe 
dont  rimportation  est  entravée;  ces  étoffes  acquéraient 
industriellement  le  double  de  leur  valeur,  ce  qui  lui  appor- 
tait un  biéméfice  réel  ,et  en  même  temps  une  utilité  au 
public.  Maintenant  il  ne  reste  au  propriiéitaire  que  la  res- 
source de  teindre  celles  fabriquées  dans  le  pays  par  les 
particuliers  et  lui-même  fait  filer  et  tisser  quelques  étoffes 
an  draperies  et  coton,  faibles  'moyens  de  se  récupérer 
de  la  fortune  qu'il  a  sacrifiée  pour  un  établissement  si 
considérable. 

...François-Louis  Meyrat,  de  St-Imier^  établit  en  1788 
sur  (son  propre  terrain,  entre  Villeret  et  St-Imier,  près  de 
la  Suze,  un  moulin  d'amalgame  pour  l'extraction  de  l'or 
et  de  l'argent  des  cendres,  creusets  et  balayures,  poncets 
des  orfèvres  et  monteurs  de  boites,  où  il  fait  aussi  la 
séparation  des  métaux  par  les  voies  sèches  et  humides; 
ndans  le  même  bâtiment  il  a  construit  des  cylindres  pour 
laminer  et  apprêter  l'or,  l'argent,  le  laiton  et  l'acier  prêts 
à  mettre  en  usage  pour  la  fabrique  des  montres. 

Ses  procédés  pour  l'amalgamation  sont  supérieurs, 
tant  pour  la  parfaite  extractiion  et  la  prompte  expédition, 
à  ceux  de  tout  "établissement  antérieur. 'Le  bâtiment  est 
composé  d'un  bassin  en  fonte  de  fer  d'une  seule  pièce 
de  (dix  pieds  de  diamètre  et  deux  rouleaux  servant  à 
moudre  et  à  amalgamer,  un  mioiulin  à  piler  et  creuser  les 
scories,  un  tamisage  et  laminage,  le  tout  construit  d'une 
manière  qu'une  seule  roue  motrice  fait  mouvoir  le  tout 
ensemble  par  le  moyen  de  l'eau  et  d'une  bonne  construc- 
tion. 

Sa  renommée  lui  a  procuré  des  matijères  à  extraire  de 
l'Allemagne,  de  Suisse  et  surix>ut  du  comté  de  Neuchâtel, 
qui  est  à  proximité,  ce  qui  l'indemnisait  des  sommes 
immenses  qu'il  avait  sacrifiées.  Ses  matières,  en  entrant 
dans  la  République,  payent  3  feols  pour  cent  de  la  valeur 
ou  5  sols  par  quintal,  et  l'on  prend  ensuite  un  passe- 
avant  jusqu'au  dit  moulin.  iComme  c'est  des  matières 
précieuses,  c'est  l'ordinaire  que  les  propriétaires  accom- 
pagnent et  emportent  le  produit  en  laissant  le  prix  de 
l'industrie  et  de  leurs  dépenses  dans  la  République. 

Avant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  on  exploitait 
environ  2000  onces  d'or  et  d'argent  par  mois  dans  cette 
usine,  mais  depuis  que  les  douanes  sont  placées,  ces  ma- 
tières peuvent  entrer  en  payant  des  droits,  mais  la  sortie 
4ti  produit  étant  prohib  ée,  auçun  étranger  ne  veut  s 'ex- 
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poser  d'y  aller,  ce  qui  'nqduit  le  propriétairei  à  ne  pouvoir 
travailler  que  pjour  les  fabtricants  d'ior  et  d'argent  de 
cette  lisière  de  la  (France,  qui  se  trouve  trop  élodgnée  des 
grandes  villes  de  rinténeur  qui  pourraient  le  dédomma- 
ger; il  est  prouvé  que  cet  établissement  a  perdu  les  deux 
tiers  de  son  importance  par  les  entraves  de  la  réexportation. 

Trois  ouvriers  étaient  constamment  occupés  aux  mé,- 
caniques  et  aux  opérations  chimiques,  maintenant  un 
seul  n'est  j>as  occupé  toute  l'ann^ée.  Il  tire  les  creusets, 
•cornues,  charbons  ainsi  que  les  acides  et  autres  agents 
chimiques  du  même  arrondissement  de  Delémont  et  le 
mercure  de  Strassbourg. 

L'on  rendrait  la  première  pnosplérité  à  cet  ataMissement 
par  la  libre  sortie  du  produit  des  cendres,  creusets  et 
poncets  en  faisant  ijtistifier  qu'ils  ont  payé  les  droits 
à  leur  entrée  dans  la  République,  soit  par  la  valeur  en 
y  entrant,  en  déterminant  par  le  poids  ce  que  telles  ma- 
tières peuvent  contenir  :  on  sait  qu'une  livre  de  poncet 
rend  deux  à  trois  onces,  qu'un  quintal  de  cendres  brutes 
y  compris  les  creusets  rend  au  moins  dix  à  douze  'onces, 
et  environ  deux  à  trois  onces  étant  lavées...  Le  propriié- 
taire  recueillerait  le  fruit  de  son  industrie,  ...  l'Etat  un 
bénéfice  réel... 

Dans  la  ci-devant  mairie  de  St-Imier,  il  y  avait  autre- 
fois plusieurs  usines  à  faulx!;  il  n'en  existe  plus  que 
deux  sur  les  montagnes  de  Sonvilier,  qui  sont  ingénieuse- 
Tnent  construites  et  dont  les  martinets  jouent  très  bien 
par  le  moyen  d'un  cheval;  Monsieur  L.  Véron  est  le  pro- 
priétaire d'une  et  Louis  Robert  celui  de  l'autre.  Ils  tirent 
le  fer  d'Undervelier  et  l'acier  de  Bienne,  mais  depuis 
quelque  temps  ils  sont  arrêtés  faute  d'acier  propre  à  cet 
usage;  ils  vendent  les  dites  faulx  en  France  et  en  Suisse; 
l'écoulement  n'aurait  pas  diminué  si  l'acier  ne  manquait 
pas. 

La  dentelle  dans  ce  lieu  est  un  objet  de  commerce 
qui  soulage  plusieurs  familles;  les  femmes  âgées  et  les 
enfants  sont  occupés  à  cette  partie.  Les  fils  se  fabriquent 
dans  la  ci-devant  Franche-Montagne.  L'écoulement  se 
fait  en  Suisse  et  en  Allemagne.  Cette  partie  n'a  perdu 
de  son  importance  que  par  la  baisse  du  prix.  Quantité 
de  monde  ont  quitté  pour  se  vouer  à  l'horlogerie. 

L'horlogerie  est  la  principale  ressource  des  habitants 
de  cette  partie  formant  cinq  communes  dans  l'espace  de 
trois  lieues  de  tous  sens.  Au  moment  de  la  réunion  à- 
la  France,  on  établissait  près  de  100,000  montres  en  or  et 
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argent  par  année.  Le  citoyen  Jappy,  de  Beaudourt,  fournit 
les  ébauchages  qui  fiorment  les  matériaux  principaux, 
d'une  montre;  .l'acier  et  les  limes  viennent  de  Genève^ 
l'argent  pour  les  boîtes  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,, 
en  retour  de  ces  oîbjets  (ouvriés. 

La  faborique  a  perdu  envinon  les  deux  tiers  de  sort 
impoïtance^  en  partie  par  le  ralentissement  du  commerce, 
et  par  la  quantité  de  jeunes  gens  qui  ont  rejoint  les  armées- 
tant  volontairement  que  par  obéiijssance  au  Gouverne- 
ment; mais  la  cause  de  son  dépérissement  sont  les  entra- 
ves que  les  douanes  y  ont  apportées...» 

En  Erguel,  comme  dans  chaque  vallée  dotée  d'un  cours 
d'eau  puissant,  des  moulins  et  des  scieries  alimentaient 
nos  villages;  on  fabriquait  des  tuiles  à  Corgémont,  Péry; 
et  Orvin. 

La  Prévôté  de  Moutier-Grandval,  région  plus  monta- 
gneuse encore  que  l'iErguel,  était  astreinte  à  tirer  des 
arts  mécaniques  les  ressources  dont  la  terre  est  avare. 
Le  maire  de  Moutier,  en  date  du  i8  novembre  1800, 
donne  au  sous-pnéfet  les  renseignements  suivants  sur  les. 
industries  de  son  canton:*  «...Il  existait  une  usine  eix 
fer  à  Courrendlin;  oii  ne  l'y  travaillait  pas,  on  le  transpor- 
tait en  gueuses  de  fonte  ailleurs;  maintenant  cet  établis- 
sement touche  à  sa  perte  pour  des  raisons  qui  vous  sont 
suffisamment  connues. 

Une  Verrerie  qui  ne  date  que  d'environ  trois  ans  est 
située  entre  Roches  et  Courrendlin.  Elle  fabrique  verre 
fin,  verre  blanc  ordinaire,  verre  ve,rt,  verre  à  vitre  et 
verre  -noir.  Je  ne  m'arrêterai  qu'au  verre  fin,  qui  est 
un  des  plus  beaux  de  la  France.  Vous  connaissez  les^ 
moyens  de  venir  au  secours  de  cet  établissement... 

Il  y  av^ait  dans  les  communes  de  Courchapoix,  Corban, 
Mervelier,  une  manufacture  de  taffetas  et  rubans,  dont 
les  entrepreîieurs  étaient  tous  négociants  de  Bâle.  Le: 
iiombre  des  ouvriers  était  considérable,  cette  manufac- 
ture rapportait  beaucoup  au  pays;  actuellement  elle  est 
diminuée  des  sept  huitièmes.  On  ne  peut  en  attribuer 
d'autres  causes  qu'au  défaut  du  commerce  à  Textérieur, 
parce  que  les  matières  premières  viennent  de  Bâle  et 
l'ouvrage  travaillé  y  était  également  transporté,. 

Nous  n'avons  pas  d'autres  manufactures  ou  fabriques...; 
tout  le  commerce  de  ce  pays-ci  se  réduit  à  celui  de. 
la  poix  blanche  et  noire  et  à  celui  du  bétail.  » 


*  Liasse  15.  À.  E.  Sfafisfique  générale  sous  fous  les  rapports. 
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La  vallée  de  Delémont,  la  plus  riche  du  troisième) 
arrondissement,  'pjo.uvait  vivre  de  sa  terre;  pourtant  — 
ou  plutôt  grâce  à  ces  reissiources  • —  de  nombreuses  indus- 
tries vinrent  s'implanter  au  cours  'de  la  péiriiode  fran- 
çaise. A  la  Réviolution,  les  habitaiits  de  la  v,ille  qui 
n'étaient  ni  fonctionnaires  ni  n^g^ociants,  s'occupaient  de 
l'agriculture,  du  tissage  et  de  la  filature^  exerçaient  les 
mille  petits  m!étiers  indispensables  à  la  vie  locale.  La 
pnésence  du  sous-priéfet  doubla  l'effet  des  efforts  dei 
l'administration  pour  augmenter  la  prospérité  du  pays, 
et  mous  verrons,  à  la  fin  de  l'époque  française^  des  in- 
dustries variées  prospérer  dans  la  ville  de  Delémont. 

Le  Gouvernemejnt  des  Princes  avait  favorisé-  le  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  commerce;  nous  avons 
vu  qu'il  accordait  aux  propriétaires  d'usine  des  privilèges, 
importants,  mais  son  action  était  peu  active  et  les  indus- 
tries les  plus  prospères  étaient  d'ans  les  vallé^es  sous- 
traites à  sion  influence.  L'administration  française,  éprise 
de  modernisme,  s'occupa  immédiatement  de  développer 
cette  branche  d'activité;  elle  s'empressa  de  doter  les 
deux  arrondissements  jurassiens  d'institutions  favorables 
au  progrès  des  arts.  Les  nouveaux  citoyens  français  en- 
traînés dans  Texhubérante  activité  de  la  grande  nation, 
purent  donner  toute  la  mesure  de  leurs  talents.  —  Ils 
furent  conviés  aux  expositions  nationales,  dont  la  pre- 
mière, instituée  par  Napol^éon  à  l'occasion  de  la  fête  du 
25  mai  1806,  devait  être  «une  sorte  de  carte  de  géogra- 
phie de  la  France  »  —  et  ils  y  firent  bonne  figure  si  Ton 
en  juge  par  les  néoonipenses  qu'on  leur  décerna:  médailles 
d'or,  argent  première  classe,  argent  deuxième  classe,  men- 
tion et  citation  à  Messieurs  Meiner  et  Bornèque  (Belle- 
fontaine)  pour  leur  «fer  bien  forgé,  se  soudant  et  se 
perçant,  dur  à  la  lime»;  médaille  d'argent  première  classe 
à  Messieurs  George  et  Gugnotef,  Undervillers,  qui  «ont 
présenté  vingt-sept  échantillons  d'acier  de  qualité  excel- 
lente; il  est  de  bel  aspect,  se  forge  et  se  soude  très  bien, 
a  le  grain  fin,  beaucoup  de  corps  et  prend  beauco'up 
de  dureté  à  la  trempe»;  les  fers  pour  fusils,  les  aciers 
des  faux  de  Courrendlin,  Undervelier  et  Reuchenette, 
les  lames  à  canon  de  Bellefontaine,  les  toiles  peintes  de 
Bienne,  les  verres  et  gobleteries  de  Laufon  et  de  Roches 
obtinrent  des  citations  très  élogieuses.  —  Une  société 
d'émulation  fondée  à  Colmar,  à  l'exemple  de  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  proposait  des 
prix  aux  inventeurs  et  pfubliiait  des  ouvrages  scientifi- 
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ques  et  ides  manuels  prat:i(qu es  à  l'usage  des  ouvriers. 
Nous  verrons  que  les  Jurassiens  prirent  une  part  active  à 
cette  iaciion  progressiste  —  le  pasteur  Morel,  de  Corgér 
mont,  entre  autres. 

,  Le  dciveloppement  de  l'industrie  et  du  commerce  était 
arrêté,  dans  le  Jura  comme  ailleurs,  par  des  inconvénieuts 
qu'avait  laissés  subsister  l'ancien  régime.  Les  routes, 
id'abord,  étaient  dans  un  état  lamentable  — •  ainsi  que 
nous  verrons  dans  un  chapitre  spiécial;  un  témoin  autorisé, 
Qroslambert,  professeur  à  l'IEoole  centrale  de  Porrentruy^ 
fait  en  1803  le  rapport  suivant:*  «...Les  routes  sont 
très  mal  entretenues;  particulièrement  celle  qui  conduit 
de  Porrentruy  dans  le  canton  de  Neuchâtel  par  St- 
.Ursanne  et  Saignelégier  :  cette  route,  déjà  très  difficile 
par  elle-même,  en  ce  qu'elle  est  pratiquée  à  travers  des 
montagnes  très  escarpées,  est  dans  un  état  de  dégradation 
telle  qu'on  ne  peut  plus  aujiourd^hui  la  parcourir  en  voi- 
ture et  même  à  cheval,  sans  courir  de  grands  risques; 
et  le  Moyageur  n'est  jamais  (arrêtié  aux  barrières  qui 
y  sont  établies  sans  être  tenté  de  murmurer  contre  cet 
impôt,  par  cela  seul  qu'il  n'atteint  pas  son  but^  au 
moins  dans  cet  arrondissement.  Les  autres  routes,  dont 
l'une  oommunique  avec  Besançon,  l'autre  avec  Belfort,  la 
troisième  avec  Delémont,  sont  aussi  tnès  dégradées;  toutes 
demandent  d'être  réparées.  »  A  la  fin  de  répoque  fran- 
çaise, notre  pays  était  pourvu  d'un  magnifique  rése^au 
de  routes  praticables,  bordées  d'arbres:  Groslambert, 
certainement,  ne  murmurait  plus  au  passage  des  bar- 
rières, et  l'industrie  avait  à  sa  disposition  un  instrument 
des  plus  pnécieux. 

La  diversité  des  poids  et  mesures  était  une  autre  en- 
trave au  diévelioppement  du  commerce.  L'Evêché  de 
Baie,  pas  plus  que  les  cantons  suisses  ou  les  provinces 
germaniques  ou  françaises,  n'avait  de  système  unique 
de  mesures  et  les  relations  commerciales,  tant  intérieures 
qu'extérieures,  étaient  très  compliquées.  Le  13  bb-umaire 
an  9  (1801)  les  Consuls  rendaient  obligatoire  dans  toute 
la  France  l'usa'ge  du  système  métrique.  Une  commis- 
sion d'experts  établit  en  1799  le  tableau  comparatif  des 
anciennes  et  des  nouvelles  'mesures;  nous  le  reproduisons 
pour  donner  une  idjée  de  l'extrême  diversité  de  nos 
régions. 


*  Liasse  3.  À,  E.  Statistique  générale. 
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1.  MESURES  DE  LONGUEUR 


Mesures 

Porrentruy 
et  Moutier 

Delémont  et 
Saigneiégier 

Lourteiary 

Bienne  et 
Neuveville 

Le  pied .  .  . 
La  toise.  .  . 
La  perche  . 
L'aune  .  .  . 
La  brache.  . 

0.3247  m. 
1.94Ô4  " 
3.2473  » 
0.3520  * 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
0.5640  m. 

0.2977  m. 
1 .7060  * 
4.7620  * 
I.IÔÔO  * 

0.2922  m. 

1.1  ooo  m. 
o.55oo  * 

2.  MESURES  AGRAIRES 

Le  journal  . 
La  fauchée  . 
La  chaîne.  . 

31.6354  a. 
1,0545  a. 

31.6354  a. 

1,8141  a. 
3.62Ô3  > 

4.2600  a. 
(ouvrée  de 
vignej 

de  pré,  6Ô.7542  ares,  l'ouvrée  de  vigne,  4,2971  ares. 


3.  MESURES  DE  CAPACITÉ 


La  pinte  .  . 

0.904  litres 

0,Ô3Ô  litres 

1 .045  litres 

O.ô  10  litres 

Le  pot  .  .  . 

1  .ÔOÔ  . 

1.675  * 

2,090  « 

1.620  * 

La  tinne  .  . 

50,172  . 

46.491  - 

Moutier:  la  pinte.  1,045  litres,  le  pot,  2.090; 
St-Ursanne  :  la  pinte,  0,986  litres,  le  pot,  1,973 
litres  ;  Saigneiégier  :  la  pinte,  0,931  litres,  le 
pot.  1,812,  la  tinne,  44,681. 


Le  boisseau 


1.750  dal 
2.625 

Le  boisseau  était  à  St- 


1.823 


1.823 


1.886 


•Ursanne  de  1.864  dal;  Saigneiégier 
2.284  (^quart  3,426);  à  Laufon  1,694;  à  Moutier  2,090;  à 
Neuveville  1,392  dal  (émine.  à  Porrentruy  pénal).  Le  pénal 
de  Courtelary  était  de  2,090  dal. 


4.  MESURES  POUR  LE  BOIS 

La  corde  ou  toise,  Porrentruy  3,698  stères,  la  corde  ordi- 
naire 2,568  ;  à  Delémont,  la  corde  de  bois  à  charbon,  5,949  ; 
à  Bienne  3.145;  à  Moutier  6.849;  à  Courtelary.  on  mesu- 
rait le  bois  au  pied  carré  —  50  pieds  du  pays  carrés.  42,014 
pieds  carrés  de  France  pour  une  corde. 


5.  MESURES  DE  POIDS 

La  livre  :  Porrentruy  0.5  kilogramme,  Delémont  0,496  ;  St- 
Ursanne  0,5325;  Saigneiégier  0.5185;  Laufon  0.487;  Cour- 
telary 0.51967;  Bienne  0.48910;  Moutier  0.567;  Neuvevil- 
le 0,4891. 
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6.  MONNAIES 
Du  Prince  Jean-Conrad,  frappées  de  17 lô  â  Î755. 


Vieilles 
pièces 

Poids 
en  g. 

Titre 
en  g. 

Valeur  en  centimes 

Espèces 
fabriquées 
Francs 

Espèces  en 
circulation 
en  1Ô02 

intrinsèque 

courante 

5  bafz . 
3  bafz 
1  bafz 

2,419 
1,560 
1,062 

114,596 
114,596 
47,790 
Le  ba 

65 

41  ll2 
12 

fz  de  4  kr« 

67  l|2 
45 
7  l|2 
îufzer. 

96,000 
192,000 
36,000 

500  fr. 
1,300  fr. 
1,000  fr. 

Nouvelles 
pièces 

Du  Prince  Joseph,  frappées  de  17Ô6  à  1789. 

6  bafz 
3  bafz 
1  bafz 
l|2  bafz 

3,052 
1,526 
1,129 
0,997 

114,596 
114,596 
30,232 
21,240 

Ôl  l|2 
41 
10 
5 

96 
45 
15 
7  l|2 

153,600 
105,600 
19,200 
9,600 

86,000  fr. 
40,000  fr. 
15,000  fr. 
0,000  fr. 

*  «  Les  Princes,  seuls  souverains,  avaient  le  droit  de 
frapper  monnaie;  les  vîlles  de  Bienne  et  de  Neuveville, 
ainsi  que  l'iErguel,  plus  particulièrement  liés  avec  la 
Suisse,  quoique  ci-devant  sujets  du  Prince,  se  servaient 
de  la  monnaie  des  cantons  voisins.  La  ville  de  Porrentruy, 
le  ci-devant  Pays  d'Ajoie,  la  ville  et  la  valléie  de  Delé- 
mont,  la  Prévôté  de  Moutier-îGrandval,  la  viille  et  la  Pré- 
vôté de  St-Ursanne  et  la  Franche-Montagne  se  servaient 
par  oontre  de  celle  du  Prince  exclusivement...» 

Le  sous-priéfet  de  Porrentruy  annonçait  au  Préfet 
en  date  du  13  décembre  1802  que  la  monnaie  du  pays 
était  composée  de**  «monnaie  de  France,  1/6,  celle  frappée 
au  coin  'du  ci-devant  Prince  de  Porrentruy,  dans  la  pro- 
portion de  2/6  et  celle  des  divers  cantons  suisses  de  3/6... 
Les  monnaies  suisses  n'ont  pas  une  valeur  intrinsèque 
égale  à  celle  pour  laquelle  elles  &ont  reçues  dans  le  com- 
merce, surtout  celles  de  Jiâle,  Fribourg,  Valais  et  Neu- 
châtel...  Les  monnaies  de  Berne  et  Soleure  ont  une  va- 
leur plus  rapprochée  de  celle  pour  laquelle  elles  ont 
cours...  Celle  de  Bâle  est  recherchée  et  très  répandue 
à  cause  de  la  proximité  de  cette  ville  et  de  ses  relations 
commerciales.  » 

iVoilà  donc  le  désordre  accru  par  l'invasion  des  mon- 
naies de  France.  L'arrêté  des  Consuls  arrive  à  son 
heure  et  son  influence  sera  des  plus  heureuses.  Mais 
de  grandes   difficultés  —   comme  partout  ailleurs  ^— 


*  Rapport  Kohler.  Liasse  59.  À.  E.  Affaires  diverses. 

*  Liasse  59.  A.  E.  Affaires  diverses. 
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-s'opposent  à  st>n  application.  L'introduction  du  système 
métrique  est  une  innovation  énorme;  toute  l'existence 
nationale  en  était  bouleversée,  les  notions  de  po,ids  et  de 
mesure  étant  éléments  des  idées  les  plus  variées;  dans 
leurs  conversations,  des  générations  d'ouvriers^  de  ven- 
deuses, et  de  chalands,  utilisaient  les  termes  de  pied, 
batz,  brache,  pinte  ou  boisseau;  les  dénominations  nou- 
velles sont  compliquées  et  savantes,  elles  effrayaient  les 
gens  du  peuple  :  *  «  les  personnes  peu  instruites,  "  dit  en 
1806  le  maire  de  Porrentruy,  prétendent  qu'on  ne  s'y  habi- 
tuera ;jamais.»  Toutes  les  branches  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  étaient  révOilutionnées,  à  une  époque  où  le 
/Gouvernement  avait  peu  de  moyens  d'éclairer  les  popula- 
.tions.  Aussi  les  progrès  furent-ils  lents,  ainsi  que  le  prouve 
-un  rapport  du  sous-préfet  de  Porrentruy  au  Préfet,  en 
date  du  2  octobre  1806;*  «...Il  résulte  des  renseigne- 
ments que  j'ai  eus  que  les  heureux  effets  de  ce  sys- 
tème (des  poids  et  mesures)  n'éftant  pas  encore  bien  sen- 
tis, la  biienveillance  à  cet  égard'  n'a  pu  encore  subjuguer 
les  préjugés  qui  attachent  aux  anciens  usages.  Il  faut 
donc  attribuer  aux  soins  des  fonctionnaires  publics  plutôt 
qu'à  la  persuasion  d'un  changement  favorable  aux  rela- 
tions générales  du  commerce,  l'usage  bien  établi  des 
nouveaux  J)oids  et  mesures  dans  les  cabarets  et  autres 
lieux  publics.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  bou- 
tiques de  simples  marchands  en  djétail  et  dans  les  marchés 
ou  yfoires  qui  ne  jsont  ordinairement  visité|S  que  par  les 
gens  Ide  la  campagne. 

Le  trafic  qui  s'y  fait  se  divise  en  trop  de  parties 
idiff|érentes  pour  ne  pas  échapper  à  tous  les  moyens  de 
.surveillance.  Je  pourrais  donc  rqduire  à  deux  les  causes 
du  peu  de  succès  de  ce  nouveau  systième.  La  première 
-se  trouve  dans  le  travail  nécessaire  de  la  comparaison 
des  anciens  poids  et  mesures  avec  les  nouveaux...  Ce 
travail  offre  quelque  difficulté  dans  un  pays  où  rhabit'arit 
peu  instruit  ne  peut  concevoir  qu'à  l'aide  de  secours  étran- 
.gers,  et  où  les  relations  commerciales  sont  presque  nulles. 

La  deuxième  cause  a  trait  à  la  raretié,  des  visites  aux- 
quelles 'sont  assujettis  les  inspecteurs  de  ce  nouveau  sys- 
itème... 

On  m'a  informé  au  surplus  que  les  cantons  vignobles 
•de  ce  département  n'avaient  pas  encore  adopté  les  nou- 
^^elles  mesures  dans  le  débit  de  leurs  vins,  que  les  villes 


Liasse  32.  À.  E.  Poids  ef  mesures. 
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principales  (de  commerce  continuaient  d'expéidier  les  fac- 
tures ide  leurs  marchandises  suivant  l'ancien  système; 
que  les  grains  aux  marchiqs  <de  JBelfort  et  de  Dannemarie, 
où  les  habitants  de  cet  arrondissement  ont  l'habitude 
d'aller  s'approvisionner,  étaient  aussi  mesurés  et  vendus 
à  l'ancienne  mesure;  le  même  abus  existe  au  marché  de 
Porrentruy  et  le  maire  m'annonce  que  la  répugnance  que 
l'on  a  à  se  servir  du  dal.  plutôt  que  de  l'ancien  boisseau 
tient  à  ce  "que  cette  nouvelle  mesure,  par  sa  forme  trop 
haute,  est  d'un  usage  inaommode... 

Il  résulte  de  mes  observations,  Monsieur  le  Préfet,  que 
si  le  système  des  nouveaux  poids  et  mesures  ne  se  popu- 
larise pas,  on  peut  encore  en  attribuer  la  cause  à  la  non- 
exécution  ide  ce  système  dans  les  grandes  villes  et  les. 
principaux  marchés  d'où  s'étendent,  dans  l'intérieur,  les 
différentes  ramifications  du  commerce  et  de  l'industrie  ». 
—  Le  Gouvernement  français,  protecteur  des  usines,  ré- 
glementait strictement  leur  activité;  il  soumettait  à  un 
contrôle  minutieux  les  ventes  aux  marchés  principaux. 
Dans  les  arrondissements  frontières  surtout,  la  surveillance 
était  sévère,  car  ;il  ne  fallait  pas  que  les  richesses;  de  la. 
France  pussent  passer  à  l'ennemi,  et  les  céréales  ne  pou- 
vaient jêtre  vendues  qu'aux  halles  désignées  officiellement 
et  louées  par  les  villes  aux  marchands  —  Porrentruy  et 
Delémont  pour  le  Jura.  Les  autorités  faisaient  établir  des 
statistiques  très  complètes  et  qui  nous  donnent  des  indi- 
cations précieuses.  Nous  voyons  que  l'hectolitre  de  fro- 
ment, par  exemple,  valait  de  17  à  30  francs  de  1804.- 
à  181 1;  les  pommes  de  terre  se  vendaient  de- 2  à  6  francs 
l'hectolitre,  le  vin  Ide  1 5  à  50  francs  —  90  trancs  en. 
hiver  1805-1806;  le  pain  Manc  coûtait  de  0,30  à  0,40  fr. 
le  kilogramme;  la  viande  de  bœuf  0,75  à  0,80  fr.;  le  stère 
de  hêtre  valait  4  fr.  ,en  1805,  2  fr.  50  à  3  fr.  50  ert 
181 1,  celui  de  sapin  de  i  fr.  70  à  3  fr.  80.  La  journée 
de  travail  à  Delémont  |éta,it,  pour  un  homme,  de  i  fr.  40  à- 
I  fr.  80,  pour  une  femme  de  0^90  à  i  franc. 

L'appareil  administratif  français  éitait  très  complet,, 
triop  même  pour  un  pays  iqui  avait  habitué  une  grande 
autonomie  régionale.  Les  effets  furent  lent,  un  peu 
par  la  faute  des  fonctionnaires  municipaux;  il  fallait  un. 
grand  zèle  et  du  courage  pour  appliquer  les  mesures 
légales,  et  les  maires  étaient^  en  général,  désireux  de 
ménager  les  susceptibilités  de  leurs  concitoyens  —  aussi 
voyons-nous  souvent  Préfet  ou  sous-préfets  admonester 
leurs  Isubordonnés,  les  exhorter  à  la  sévérité  et  les  me- 
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nacer  d'june  destitution  —  qui  n'effrayait  guère,  dir 
moins  à  la  fin  de  l'époque  française,  tous  les  citoyens 
étant  lassés  et  peu  soucieux  d'occuper  des  charges  publia 
ques.  Comme  toute  administration,  elle  était  tracassière  et 
l'on  vit  des  industriels  renoncer  à  éitablir  leurs  usines  dans 
le  pays,  l'autorisation  gouvernementale  tardant  à  venir. 

En  loutre,  elle  dura  moins  de  vingt  ans,  et  il  serait 
injuste  de  la  juger  aux  résultats  qu'elle  obtint  dans 
l'ancien  Evêché.  Pourtant  certains  renseignements  prou- 
vent qu'en  dépit  des  circonstances,  l'industrie  retrouva,^ 
même  accrue,  sa  prospérité  d'avant  la  Révolution;  cer- 
taines branches  nouvelles  s'étaient  installées  avec  succès. 

L'horlogerie,  par  exemple,  était  en  progrès:  «...le 
canton  de  Gourtelary  —  Rapport  du  contrôleur  du  bu- 
reau de  garantie  de  St-Imier  au  sous-préfet  —  arron- 
dissement de  Delémont,  qui  peut  être  considéré  comme 
le  centre  de  la  fabrique  d'horlogerie,  présente  67  mon- 
teurs de  boites  or  et  argent  et  plus  de  200  ouvriers^ 
sans  niaitres.  Il  possède  au  moins  6000  ouvriers  en 
horlogerie,  ou  pour  mieux  dire  toute  sa  population  est 
ouvrière  en  horlogerie,  parce  que  le  sol  étant  très  mon- 
tueux  et  peu  fertile,  il  occupe  fort  peu  de  bras  pour  sa 
culture  et  ces  mêmes  bras  qui  moissonnent  en  été  le 
peu  de  'blé  et  de  foin  qu'il  fournit,  sont  occupés  à  l'hor- 
logerie dans  les  autres  saisons.  Les  communes  de  Tra-^ 
melan,  Villeret,  St-Imier,  Sonviller,  Renan,  et  la  Fer- 
rière  sont  celles  qui  offrent  le  plus  de  commerce  en 
horlogerie;  St-lmier  en  est  tout  à  fait  le  centre  et 
comme  le  chef-lieu.  On  compte  dans  ces  diverses  com- 
munes au  moins  deux  cents  établisseurs  et  marchands 
de  montres,  dont  une  partie  est  constamment  en  voyage- 
jusqu'aux  extrémités  du  continent  de  l'Europe.  On  re- 
marque aussi  dans  ce  cantx)n  beaucoup  d'ateliers  à  faire 
les  bas  et  bonnets,  plusieurs  petites  fonderies  en  objets, 
de  quincaillerie  grossière,  tels  que  boucles  de  métal, 
clochettes,  etc.  On  tisse  aussi  beaucoup  de  dentelles, 
communes,  ainsi  que  des  draps  ordinaires  qu'on  envoie 
à  la  foule  de  St-Imier  où  ils  reçoivent  leur  couleur  et 
leur  apprêt  et  où  l'on  indienne  aussi  différents  tissus- 
en  fil  et  coton.  En  général  tout  n'est  ici  qu"une 
pépinière  d'artistes  et  d'in:dustriels;  hommes,  femmes,, 
enfants  des  deux  sexes  dès  l'âge  de  huit  ans  sont  occu- 
pés à  quelque  genre  d'industrie,  particulièrement  à  l'hbr- 
logerie.  Depuis  envinon  dix  ans  que  ce  pays  fut  réuni 
à  la  l'rance  et  qu'il  y  fut  établi  un  bùreau  de  garantie,. 
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la  population  de  ce  cantofi  a  doublé^,  tant  est  grande 
raffluence  de  nouvelles  familles  travaillant  en  horloge- 
rie qui  sont  venues  s'y  fixer,  ce  qui  a  proivoqué  une 
espèce  de  désertion  dans  la  fabrique  voisine  étrangère, 
je  veux  dire  celle  de  la  Principauté  de  Neuchâtel  qui 
a  décrû  en  raison  de  ce  que  celle-ci  a  prospéré,  tant  il 
est  vrai  qu'année  commune  il  se  contrôle  2350  à  2400 
boîtes  en  or  et  104,000  à  105^000  boîtes  en  argent. 

Relativement  à  la  confection  d'une  montre,  je  vous 
fais  observer  qu'il  y  a  environ  quarante  parties,  aux- 
quelles les  ouvriers  s'appliquent  partiellement,  —  de 
manière  qu'une  montre  passe  par  quarante  mains  avant 
d'être  prête,  sans  compter  même  certaines  fournitures 
qu'on  achète  dans  les  boutiques  et  qui  font  partie  de 
la  montre.  Il  n'existe,  je  crois,  aucune  fabrique  où  il 
entre  autant  de  matières  premières  qu'en  horlogerie  : 
toutes  espèces  de  sels  et  d'acides,  de  terres  et  de  mé- 
taux, de  bois  et  de  isubstances  végétales  sont  en  usage 
en  horlogerie.  Cet  art  procure  l'établissement  d'un  grand 
nombre  de  boutiques  et  un  commerce  inconcevable  d'une 
infinité  d'articles  propres  à  l'horlogerie.  L'a  partie  seule 
des  outils  et  des  machines  à  l'usage  des  horlogers  forme 
un  tableau  étonnant  d'industrie  et  de  commerce.  » 

En  1812,  la  situation  économique  de  Deliémont  était  bril- 
lante; voici  le  tableau  qu'en  fait  le  maire  au  sous-préfet:* 

Etoffes  de  soie  (Suironf)  2o  ouvriers,  production  annuelle  25,ooo  fr.  ;  fleu- 
rets (Dubary,  Nagel  &  Cie),  41  ouvriers,  45,ooo  fr.  ;  soieries  (Portaz),  2o-3o 
ouvriers,  2o,ooo  fr.  ;  poterie  commune  et  vernissée  2o-3o  ouvriers,  lo2o  fr.  : 
clouterie,  1Ô25  fr,  ;  brasserie,  12oo  fr.  ;  tannerie,  9oo  fr.  ;  chapellerie,  24oo 
francs;  horlogerie,  12oo  fr.  ;  serrurerie,  2ooo  fr.  ;  coutellerie,  5oo  fr.  ;  chau- 
dronnerie, looo  fr.  ;  sellerie,  15oo  fr.  ;  corderie,  24o  fr.  ;  blanchiment,  lôoo 
francs  ;  orfèvrerie,  1  ooo  fr. 

Notons  que  la  journée  d'oiuvrier  était  à  Delémont 
I  fr.  50:  ces  industries  procuraient  donc  des  ressour- 
ces à  une  grande  partie  des  habitants. 

Les  doléances  des  citoyens  du  Mont-Terrible  avaient 
été  entendues:  l'industrie  était  protégée,  les  routes  étaient 
meilleures;  le  Gouvernement  s'occupait  avec  sollicitude 
des  usines:  on  ivit  souvent.  Monsieur  le  Préfet  ou  ses 
sous-ordres  visiter  les  établissements  industriels;  les 
agents  français  pouvaient  être  fiers,  en  1812,  des  résul- 
tats de  leurs  efforts;  leur  2èle  éclairé  avait  assuré  le 
progrès  économique  du  pays,  en  dépit  des  circonstances 
les  plus  défavorables. 

*  Liasse  Delémont  7.  À,  D.  Statistique,  recensements,  divers. 


CHAPITRE  VI 


Grandes  routes 

En  montagne,  dans  utt  pays  où  la  pluie  tombie  en 
grande  quantité  < —  c'est  le  cas  de  l'ancien  Evêché  — 
les  routes  demandent  des  soins  d'entretien  considérables. 
L'eau  coule  en  abondance,  torrentueuse,  ravine  à  toute 
époque  la  chausisée,  dont  la  tose,  de  calcaire  friable  le 
plus  souvent,  offre  peu  de  résistance  aux  agents  atmos- 
phériques. 

A  l'époque  des  Princes,  de  bonnes  routes  avaient 
iété  construites,  unissant  toutes  les  régions  du  pays  à 
travers  les  'giorges,  par  dessus  les  monts.  Les  derniers 
Princes,  manquant  d'argent,  sans  g;riande  autorité,  ne 
durent  pas  améliorer  beaucoup  les  voies  de  communi- 
cation et  la  Révolution  arrêta  pendant  dix  ans  tous  les 
travaux;  les  habitants,  laissés  à  eux-mêmes,  incertains 
du  lendemain,  troublés  par  le  passage  des  armées^  se 
souciaient  peu  de  vouer  leurs  soins  à  une  œuvre  d'in- 
térêt général. 

Aussi,  les  ingénieurs  chargés  d'inspecter  les  routes 
vers  1800  les  trouvèrent-ils  dans  un  complet  délabre- 
ment. Le  premier  rapport  général  de  l'ingénieur  des 
troisième  et  quatrième  arrondissements,  au  22  août  1801, 
fait  un  tableau  de  l'état  des  routes  :  *  «  La  route  de 
Picrrentruy  à  Paris^  13  kilomètres  de  parcours  dans  l'Evê- 
ché,  se  trouve  dans  un  état  assez  praticable,...  plusieurs  ca- 
vités entre  des  roches  saillantes,^  à  combler  aviec  de  grosses 
pierres  rangées  à  la  main  et  battues  a  la  dame...;  les  ram- 
es sont  ravinées...  La  route  de  Porrentruy  à  Besançon,  16 
ilomètres,  se  trouve  dans  un  assez  mauvais  fétat,  principa- 
lement sur  les  rampes;  celles  de  Chevenez  et  de  Ror 
oourt,  très  roides,  sont  ravinées  profondément  par  le 
défaut  de  rigoles  et  revens  d'eau;  la  partie  de  route 
près  de  Courtedoux  est  sujette  à  être  inondée  par  les 
iiébordements  du  Crcugenat... 

Cette  route,  quoique  moins  fréquentée  que  la  première, 
a  besoin  d'un  fort  rechargement. 


*  A.  E.  Roules  ;  affaires  communales. 
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La  route  de  Delémont  à  Bienne,  29  kilomètres,  qui 
communique  de  Bâle  à  Sojleure  et  à  Berne,  se  trouverait 
encore  dans  un  état  asse.z  viable  sans  quelques  mauvais 
pas  et  <:avités  profondes  qui  se  sont  formés  par  le  séjour 
des  eaux  de  pluie... 

La  route  présente  un  mauvais  passage  près  du  mou- 
lin de  Courrendlin;  elle  est  ravinée  par  les  eaux  qui 
se  précipitent  de  la  montagne  et  occasionnent  assez 
souvent  des  éboulis,,..  il  s'en  est  formé  lan  près  du 
moulin  de  la  Roche  qui  a  tellement  obtetrué  la  route 
qu'une  voiture  peut  à  peine  y  passer  aisément.  Elle 
est  fréquemment  obstruée  par  des  amas  de  pierres  et 
d'autres  décombres  que  les  eaux  du  ruisseau  de  Rebeu- 
velier  charrient;  il  convient  d'y  construire  un  cassis 
fermé  et  de  former  le  lit  de  ce  ruisseau...  Entre  Cour- 
rendlin et  Roches,  il  existe  plusieurs  passages  assez  dan- 
gereux par  les  pointers  de  rochers  saillants  qui  débordent 
l'aire  de  la  route;  il  convieïnt  de  les  amputer,  soit  par 
l'effet  de  la  mine,  tôu  avec  le  pic. 

Il  serait  important  aussi  d'amputer  quelques  parties^ 
de  rochers  qui  se  sont  détachés  de  leur  masse  et  qui 
menacent  de  tomber,  principalement  dans  les  endroits- 
qui  sont  tresserrlés. 

Cette  route  est  soutenue  sur  une  grande  partie  de  sa 
longueur  par  des  murs  d'épaulement,  le  long  de  la 
Birse  qui  la  côtoie;  plusieturs  sont  en  très  mauvais  état... 

11  serait  aussi  important  d'établir  dans  les  endroits 
où  la  Birse  a  creuse  des  précipices,  principalement  dans 
les  tournants,  des  banquettes  ou  parapets  en  pierres 
sèches  de  65  centimètres  de  hauteur  > —  oiu  des  garde- 
fous  pour  prévenir  les  accidents  qui  ont  déjà  eu  lieu,, 
surtout  de  nuit. 

La  route  de  Porrentruy  à  Bâle-Huningue,  69  kilo- 
mètres, est  en  médiocre  état... 

La  route  de  Porrentruy  à  Montbéliard,  10  kilomètres^ 
est  assez  viable,...  ponts  défectueux. 

La  route  de  Porrentruy  à  Berne,  47  kilomètres,  qui  2t 
son  origine  sur  celle  de  Bâle  en  delà  des  Rangiers^ 
se  trouve  dans  un  mauvais  état,  principalement  sur  les 
rampe:s  qîui  Bont  la  plupart  longues  et  roides...  Les 
rampes  les  plus  mauvaises  sont  celles  de  Bellelay  et 
de  Pierre-Pertuis,  celle  à  l'avancée  de  Sonceboz  et  de 
Boujean;  elles  présentent  toutes  des  pas  dangereux  par 
les  ornières  et  les  profondes  ravines  que  les  eaux  plu- 
viales ont  formées  en  se  précipitant  de  la  montagne 
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celles  de  Pierre-Pertuis  et  de  Boujean  sont  encore  plus 
dangereuses  par  les  rochers  saillants  qui  dép^^ssent  fré- 
qluemment  de  25  à  30  centimètres  l'aire  de  la  route  et 
entre  lesquels  il  se  forme  souvent  de  profondes  cavités... 

La  route  ide  Sonce'boz  à  la  Chaux-de-Fonds,  27  kilo- 
mètres, qui  est  assise  sur  un  bon  fond^  se  trouve  dans 
,un  état  assez  viable  au  moyen  de  quelques  réparations 
qu'on  y  a  faites.  Les  parties  les  plus  mauvaises  sont 
sur  les  rampes  et  dans  les  traverses  des  communes...  La 
plupart  des  traverses  des  communes  sont  encombrées 
par  des  tas  de  bois  et  de  fumier;  plusieurs  propriétaires 
ÎDOrdiers  de  la  route  y  font  dégorger  les  eaux  des 
toits  de  leurs  maisons;  ce  qui  la  dégrade  au  point  qu'il 
se  forme  de  profondes  cavitiés... 

La  route  de  Porrentruy  en  Suisse  par  St-Ursanne,  47 
kilojmètres,  qui  a  son  origine  dans  la  commune  de 
Courgenay,  est  presque  toute  en  rampes  longues  et  piéni- 
bdes  'jusqu'à  St-Brais.  La  partie  comprise  entre  Courgenay 
et  St-Ursanne  a  été  réparée  par  les  citoyens  Meiner  et 
Bornèque,  maîtres  des  forges  de  Bellefontaine  et  celle  de 
St-Ursanne  à  Saignelégier  vient  de  l'être  sur  les  points 
les  plus  dégradés  par  le  citoyen  Turberg  d'Asuel,  qui 
s'en  est  chargé  par  soumission.  Cette  route  est  dans 
un  état  assez  viable  jusqu'à  Saignelégier;  de  là  elle 
n'est  plus  qu'iébauchée  et  suit  la  pente  naturelle  du 
terrain  jusqu'à  la  limite... 

Cette  route...  ne  serait  guère  fiiéquentée  sans  le  com- 
merce d'horlogerie  avec  la  Suisse  et  les  foires  de  biétail; 
sa  largeur  peut  être  fixée  à  six  mètres. 

L^embtanchement  Delémont-Glovelier,  11  kilomètres, 
est  assez  viable...  » 

Un  détail  montrera  bien  le  sans- gêne  avec  lequel 
les  habitants  'oonsidéraiient  les  routes;  le  sous-préfet  de 
Delémont  dut  publier,  le  i^^  jhain  1801,  l'arrêté  suivant:* 

...  toutes  les  communes  situées  sur  les  grandes  routes 
de  Deliémont  à  Porrentruy,  de  Glovelier  à  Bienne,  pour 
réparer  leurs  finages,  ont  replacé  depuis  quelque  temps 
les  cliédards  qui  traversent  et  barrent  ces  routes...  Voya- 
geurs et  courriers...  obligés  de  mettre  pied  à  terre  pour 
ouvrir  ces  barrières,  ne  se  sont  pas  trouvés  maîtres  de 
leurs  chevaux... 

Ces  cljédards  seront  supprimés  dans  les  trois  jours.  » 

*  À.  D,  Réquisitions  de  chariots,  chevaux.  Transports  à  Huningue.  Recense- 
ment du  bétail  de  la  Prévôté,  Réfractaires.  Général  Oudinot, 
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Le  Gouvernement  français  s'occupait  activement  d'amq- 
liorer  ies  voies  de  communications.  Toutes  les  contrées 
qui  subirent  le  joug  napoléonien  se  virent  dotées  de 
routes  superbes;  comme  l'Italie,  comme  la  Suisse,  la  terre 
des  Princes-lEvêques,  d'une  grande  importance  stratjégi- 
que  et  économique,  fut  l'objet  de  la  sollicitude  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées. 

La  tâche  était  grande,  même  pour  rendre  aux  routes 
leur  ancien  état;  et  l'ambition  des  autorités  était  infini- 
ment plus  élevée.  Toutes  les  routes  devaient  être  conso- 
lidées, élargies,  pourvues  de  fossés  soigneusement  curés; 
elles  devaient  ensuite  être  maintenues  viables  par  des 
soins  d'entretien  annuels.  En  outre,  elles  seraient  bordées 
d'arbres  —  et  le  Préfet  du  Haut-Rhin  insiste  particuliè- 
rement là-dessus,  car  cet  ornement  somptueux  est  in- 
connu dans  le  pays;  nous  avons  parlé  déjà  de  la  pépi- 
nière préfectorale,  qui  devait  fournir  les  communes  nort 
seulement  d'arbres  fruitiers,  mais  d'ormes,  de  peupliers, 
de  frênes,  de  mlélèzes  et  de  tilleuls  destinés  aux  bor- 
dures des  routes. 

Au  début,  on  procéda  par  soumission:  des  entrepre^ 
neurs  se  chargeaient  de  la  réfection  et  de  l'entretien 
d'un  tronçon  de  noute.  Ce  mode,  avantageux  pour  la 
population,  présentait  une  difficulté  qui  le  fit  abandon- 
ner: qui  payerait  les  frais  énormes  qu'il  occasionnait? 

Les  communes  appauvries  ne  pouvaient  compléiter  les 
subventions  de  l'Etat  et  les  plaintes  d'un  conducteur 
à  l'ingénieur  d'arrondissement  montrent  la  gravité  du 
mal:*  «...Nos  entreprises  se  font  avec  une  lenteur  qui 
fait  craindre  que  le  crédit  ne  soit  bientôt  perdu.  Si  les 
payements  ne  se  font  pas  un  peu  plus  régulièrement,, 
il  est  à  présumer  que  non  seulement  on  ne  trouvera  plus 
d'entrepreneurs,  mais  aussi  que  le  travail  commencé  même 
ne  pourra  être  achevé.  Cependant  nous  sommes  à  la 
porte  de  l'hiver  et  rien  de  ce  qui  devait  être  fait  n'est 
fini.  Les  ouvriers  partent,  se  refusent  et  les  entrepre- 
neurs, faute  d'argent,  ne  peuvent  plus  avancer.  Je  ne 
les  abandonne  point,  mais  comment  relever  leur  cou- 
rage?... » 

Ce  désordre  ne  pouvait  convenir  à  l'administration 
française,  précise  et  autoritaire;  les  grandes  réparations, 
ainsi  que  les  fournitures  des  matériaux  pour  les  travaux 

*  À.  E.  26  octobre  lôol.  Lettres  et  états  des  ponts  et  chaussées,  troisième 
et  quatrième  arrondissements.  Adjudications,  réceptions,  travaux  des  routes. 
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d'entretien,  furent  mises  à  la  charge  des  communes.. 
Sur  la  proposition  de  l'ing^énieur  Stfolz,  en  1802,  des 
cantonniers,  placés  de  distance  en  distance  —  5  à  13 
kilomètres  —  sur  les  routes  principales,  furent  chargés 
de  leur  entretien. 

Diorénavant,  la  réfection  des  voies  de  communication 
alla  bon  train.  11  est  vrai  que  les  habitants,  astreints 
aux  dorviées,  dérangés  dans  leurs  travaux,  portaient  tout 
Je  poids  de  l'entreprise.  Les  récalcitrants  étaient  frappés 
d'amendes,  des  garnisaires  étaient  placés  chez  les  con- 
trevenants qui  refusaient  de  s'exécuter.  Par  arrêté  du 
6  septembre  1804,  le  maire  de  Delémont  donne  à  ses 
administrés  des  iinstructions  draconiennes  à  ce  sujet  :  * 
<(Art.  I.  Les  grandes  routes  qui  se  trouvent  sur  le  ban 
de  Delémont  seront  réparées  incessamment,  d'après  le 
devis  qui  en  sera  donné  par  l'ingénieur...  Art.  2.  Tous 
les  habitants  de  la  ville  de  Delémont  jouissant  de  ses 
biens  communaux,  soit  en  pâturages^  bocage  ou  autre, 
faisant  un  commerce  ou  industrie,  ainsi  que  les  fer- 
miers des  métairies,  sur  le  ban  de  la  ville,  seront  appelés 
à  concourir  de  leurs  bras  ou  de  leurs  bestiaux  et  à  tour 
de  rôle  à  la  réparation  des  dits  chemins  ;  chaque  habi- 
tant ou  chef  de  ménage  n'ayant  pas  de  bestiaux  de  trait 
oo,mmencera  par  faire  deUx  journées,  les  vduves  ou 
filles  qui  sont  seules  en  iménage  une,  celui  qui  n'a  qu'un 
cheval  de  trait  deux  journéeis  avec  son  cheval,  ceux 
qui  en  ont  plusieurs  une  journée  pour  chaque  attelage 
de  deux  chevaux  Ou  bœufs;  la  journée  à  bras  sera  de 
huit  heures  et  celle  à  collier  de  six;  on  peut  se  faire 
remplacer,  les  hommes  par  des  hommes  en  état  de 
travailler,  les  femmes  par  des  femmes... 

Toute  personne  se  refusant  ai  obtempérer  à  l'invita- 
tion de  concourir  aux  travaux  mentionnés  au  présent 
dans  la  proportion  établie,  sera  dénoncée  à  Monsieur  le 
sous-préfet  qui  fera  statuer  à  son  égard,  et  toute  per- 
sonne qui  refusera  d'obéir  à  celle  préposée  à  leur  direc- 
tion et  surveillance  sera  dénoncée  à  la  police  pour  y 
être  punie  comme  désobéissante  aux  ordres  de  l'autorité... 

Le  maire  aime  à  se  persuader  du  zèle  et  de  l'em- 
pressement que  mettront  ses  concitoyens  à  accélérer 
la  réparation  prompte  des  routes  et  qu'en  donnant  aux 
autres  cx)mmunes  l'exemple  et  l'impulsion,  ils  mériteront 
d'être  nommés  les  premiers  d'avoir  deVancé  le  vœu 


*  Àrrêfés  maire  Delémonf. 
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du  Gouvernement  et  assuré  pour  l'hiver  prochain  une 
ciQAimunication  libre  avec  leurs  voisins». 

En  1800,  le  Gouvernement  allouait  une  somme  de 
10,000  francs  ,po,ur  les  travaux  publics  des  troisième 
et  quatrième  arrondissements,  en  1804,  23,000  francs, 
^n  1805,  36,000  francs,  en  1806,  42,000  francs.  Les 
progrès,  pourtant,  étaient  lents;  le  14  mai  1806,  le  sous- 
préfet  de  Porrentruy  écrit  au  Conseil  d'arrondissement  :  * 
« ...  la  dégradation  des  routes  présente  un  autre  objet 
-de  riéclamation.  Les  fonds  accordés  jusqu'ici  j>our  leur 
nélparation  ont  à  peine  suffi  à  combler  quelques  mau- 
vais pas  et  à  empêcher  que  la  circulation  ne  devienne 
complètement  (interrompue.  » 

Li'œuvre,  pourtant,  était  commencée  et  ne  manque- 
rait pas  de  produire  ises  effets.  Du  haut  en  bas  de 
l'échelle  administrative,  leis  fonctionnaires  sont  animés 
du  désir  de  vaincre  les  difficultés;  sans  cesse,  le  Préfet 
exhorte  les  isous-pnéfets  et  les  maires,  menace  les  retar- 
dataires, parcourt  les  routes  et  n'autorise  les  paiements 
des  entrepreneurs  que  lorsjque  les  travaux  ont  iété 
achevés  entièrement;  ingénieurs  et  conducteurs  stimu- 
lent le  zèle  des  ouvriers,  les  maires,  les  agents  des 
postes  sont  chargés  de  contrôler  l'activité  des  can- 
tonniers. En  un  mot,  la  volonté  du  Giouvernement  est 
inébranlable. 

Les  résultats  de  cette  activité  furent  visibles  dès  18 12. 
Le  12  mars,  le  sous-préfet  de  Porrentruy  pouvait  écrire 
au  Préfet:**  «...si,  comme  j'ai  lieu  de  l'espérer,  les  tra- 
vaux sont  complètement  exécutés,  nos  routes...  seraient 
remises  à  l'état  de  simple  entretien;  qui  sera  peu  dis- 
pendieux par  la  suite;  car  les  matériaux  étant  générale- 
ment à  proximité,  des  cantonniers  placés  de  distance 
en  distance,  suffiront  pour  mainteînir  ces  routes  tou- 
jours en  bon  état».  Le  25  mai,  il  écrivait  au  commissaire 
surveillant  des  routes:**  «J'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser l'extrait  des  états  de  répartition  des  travaux  à  exé- 
cuter par  les  communes  de  vos  deux  cantons  pour  la 
campagne  de  18 12.  La  moitié  de  ces  travaux  doit  être 
achevée  avant  le  15  juillet  et  l'autre  moitié  avant  le  1 5 
novembre.  Chaque  commune  est  cotisée  dans  la  pro- 
portion de  ses  contributions;  ainsi  aucune  n'aura  à  se 
plaindre  de  surcharge.  Cellefs  qui  préféreront  acquitter 

*  À.  E.  Sessions  du  Conseil  d'arrondissement. 
**  Classeur  ô. 
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en  argent  la  prestation  qui  leur  a  é^é  imposée  en  nature 
sont  admises  à  le  faire... 

Les  heureux  résultats  que  vous  avez  déjà  obtenus 
me  sont  le  garant  de  ceux  que  nous  devons  nous  pro- 
mettre de  la  nouvelle  répartition  et  j'ai  lieu  d'espérer 
que  nous  pourrons  avant  l'hiver  prochain  donner  au 
Gouvernement  la  certitude  que  les  routes  gouvernemen- 
tales qui  traversent  cet  arronjdissement  sont  toutes  par- 
faitement viables  et  remises  à  l'état  de  simple  entre- 
tien. » 

Qu'en  létait-il  des  arbres  en  bordure  le  long  des  routes  ? 
Les  premières  plantations  avaient  été  faites  en  1803; 
en  1804,  29,000  arbres  étaient  plantés  dans  le  quatrième 
arrondissement.  Mais  on  avait  agi  avec  précipitation; 
de  nombreux  sujets  étaient  défectueux;  les  tuteurs  étaient 
souvent  insuffisants.  En  outre,  les  paysans  voyaient  de 
mauvais  œil  cet  ombrage  à  la  limite  de  leurs  champs, 
et  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'ils  ne  protégèrent 
pas  les  jeunes  plants.  Pourtant,  l'entreprise  réussit;  le 
17  août  18 12,  le  sous-préfet  de  Delémont  rapporte  que 
*  «  les  plantations  sont  faites  sur  toutes  les  routes,  dans 
toutes  les  parties  où  c'est  possible...  Quelques  cen- 
taines de  plants  à  remplacer». 

La  tâche  des  habitants  avait  ié;té  rude,  et  les  ag;ents 
rencontrèrent  de  leur  part  une  longue  résistance;  le 
conducteur  principal  des  ponts  et  chaussiées,  troisième  et 
quatrième  arrondissements,  se  plaît  à  féliciter  les  citoyens 
qui  se  sont  distingués:**  «...La  partie  de  cette  route 
(Porrentruy-G]ovelier-Bellelay-Val  de  St-Imier)  depuis  Ta- 
vannes  à  Bellelay  a  été  assez  bien  réparée...  Les  commu- 
nes qui  ont  travaillé  sur  cette  partie  de  ro^ute  sont  les  seu- 
les qui  aient  témoigné  de  la  bonne  volonté  et  leur  diévloue- 
ment  pour  le  biien  public;  la  commune  de  Tavannes 
mérite  surtout  de  grands  éloges  à  cet  égard». 

La  «campagne  de  18 12»,  pour  les  routes,  fut  la  der- 
nière bonne;  une  autre  campagne  se  faisait,  dans  les 
neiges  de  Russie,  qui  devait  ruiner  l'œuvre  administra- 
tive de  Napoléon.  L'année  suivante,  le  Gouvernemenf 
ne  s'occupa  plus  des  routes  avec  la  même  décision,  il 
était  distrait  par  les  tâches  nouvelles  que  lui  imposait 
l'armée  en  retraite:  réquisitions,  fortifications,  passage 
4de  troupes,  évacuations  de  blessés.  Les  communes  se 


*  À.  E.  Routes.  Affaires  communales. 
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relâchèrent,  la  vigilance  des  agents  diminuant;  le  Préfet^ 
dans  une  course  de  Délie  à  Porrentruy^  constata'*^ 
«qu'il  n'y  avait  nulle  part  des  matériaux  ni  approvision- 
nements sur  cette  route»;  une  lettre  du  Préfet  à  l'in- 
giqnieur  dti  quatrième  arrondissement,  en  date  du  7 
juillet  18 13,  marque  bien  le  découragement,  le  laisser 
aller  que  les  désastres  occasionnaient  **  «  Je  ne  puis^ 
vous  dissimuler  le  mécontentement-  que  j'ai  eu  de  voir 
l'état  des  routes  de  l'arrondissement  de  Porrentruy;  elles 
accusent  à  la  fois  les  agents  chargés  de  surveiller  les 
travaux  qui  s'y  exiécutent  et  l'entrepreneur  qui  paraît 
avoir  mis  à  profit  le  défaut  de  surveillance  qui  a  lieu 
à  son  égard.  Je  suis  informé  que  les  routes  de  l'arrondis- 
sement de  Delémont  se  trouvent  encore  plus  négligées. 
Au  lieu  d'occuper  votre  (conducteur  et  votre  piqueur 
à  faire  vos  léicritures  et  à  copier  vos  plans,  il  est  essen- 
tiel que  VIOUS  les  employiez  sur  les  routes  où  leur  devoir 
les  appelle...» 

Est-ce  l'effet  des  réclamations  du  Préfet?  Ou  l'im- 
minence du  péril  contribua-t-elle  à  ranimer  les  courages? 
Au  8  août  18 13,  le  sous-préfet  promettait  au  Préfet  que  *** 
«les  routes  seraient  mises  en  automne  à  l'iétat  de  simple 
entretien»,  et  dans  son  rapport  du  12  août  il  annonçait 
que  sur  les  routes,  ***  «  tous  les  ateliers  des  communes^ 
fourmillent  de  travailleurs»  ;  le  16  du  même  mois  il  écri- 
vait aux  maires  des  Franches-Montagnes:***  «...Mon- 
sieur le  Préfet  veut  que  les  routes  départementales  du 
Haut-Rhin,  dont  l'entretien  est  a  la  charge  des  com- 
munes, soient  enfin  portées  à  l'état  de  perfection  oti 
elles  se  trouvent  déjà  dans  les  départements  voisins  et 
notamment  dans  celui  du  Doubis.  Il  a  mis  à  ma  disfWDsition 
tous  les  moyens  propres  à  vaincre  la  résistance  ou  la 
mauvaise  volonté  des  contribuables,  si  je  devais  en  ren- 
contrer... 

Je  me  rendrai  dans  le  canton  de  Saigjnelégier  avant 
la  fin  du  mois  pour  juger  de  l'activité  des  travaux  et 
je  désire  n'avoir  dans  cette  tournée  que  des  éloges  à 
donner  à  toutes  les  communes  sur  leur  exactitude  à. 
fournir  les  prestations  ordonnées». 

•  3o  juin  1Ô13.  Classeur  ô. 

**  À.  E.  Lettres  et  états  des  ponts  et  chaussées,  troisième  et  quatrième  ar- 
rondissements. Adjudications,  réceptions,  travaux  des  routes. 
Classeur  6. 
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.Une  fois  encore,  les  communes  s'exécutèrent;  le  S 
septembre,  le  isous-prléfet  de  Porrentruy  décrivait  à  son] 
collègue  de  Delémont:  «...]' slï  éprouvé  bien  de  la  satis- 
faction (au  cours  d'une  tournée  sur  la  route  de  Porren- 
truy à  Neuchâtel)  en  voyant  l'activité  que  les  commu- 
nes de  mon  arrondissement  avaient  mise  dans  la  four- 
niture des  prestations  e^^igées.  En  moins  de  cinq  jours 
plus  de  1 2,000  mètres  cubes  ont  ,é,té  transportés  et  par- 
faitement entassés  sur  les  bords  de  la  route.  Au  moyen 
des  mesures  que  j'ai  prises  pour  le  mégalage  de  ces  maté- 
riaux, j'ai  lieu  de  croire  que  cette  route  atteindra  dans 
peu  le  degré  de  perfection  qiui  fait  remarquer  celle  du 
pays  de  iNeuchâtel...  » 

Le  20  septembre,  le  Préfet  prenait  une  décision  qui 
devait  alléger  les  charges  de  ses  administrés;  reconnais- 
sant* «que  la  plupart  des  travaux  à  faire  sur  les  routes 
départementales  tenaient  plus  ou  moins  à  la  connaissance 
de  l'art,  qu'en  y  occupant  des  hommes  peu  exercés  à  ce 
travail,  on  n'obtenait  que  des  résultats  imparfaits  et 
qu'on  enlevait  à  l'agriculture  des  biras  qui  lui  étaient 
toujours  de  la  plus  grande  utilitié»,  il  divisait  les  tra- 
vaux en  deux  classes,  dont  T'une  (apport  des  matériaux) 
reste  à  la  charge  deis  communes,  et  l'autre  (r,égal,age, 
rampes,  eaux,  plantations,  fossés,  talus)  sera  donfectionnée 
par  des  ouvriers. 

La  population  jurassienne  n'allait  pas  joaiir  du  bien- 
fait que  lui  accordait  le  Gouvernement  français;  au 
contraire,  ses  routes  allaient  être  défoncées  à  nouveau,  et 
plus  que  jamais,  par  les  convois  militaires.  Le  travail 
de  réfection  allait  être  brusquement  interrompu,  et  l'œu- 
yi-ie  du  peuple  et  de  l'administration,,  en  bonne  voie 
d'achèi^ement,  gravement  compromise. 

*  Classeur  ô. 


CHAPITRE  VII 


Les  cultes 

:Avant  la  RiévDlution,  l'iEvêchié  de  Bâle,  Etat  catholi- 
que_,  comprenait  trois  Valléies  protestantes,  Erguel,  Pré- 
vôté et  Laufion,  outre  la  iNeuveville  et  Bienne.  Les 
confessions  étaient  assez  rigoureusement  séparées  —  Tune 
en-;dessus,  l'autre  en-dessotis  des  Roches,  près  de  Oour- 
rendlin.  Les  contrées  protestantes  avaient  une  existence 
^.très  particulière;  elles  éitaient  en  relations  d'affaires  étroi- 
tes^ nous  l'avons  vu,  avec  la  Suisse  et  la  Principauté  de 
^Neuchâtel.  Un  souffle  d'indépendanice  avait  passé  sur  elles, 
et  les  Princes  avaient  echojUié  dans  leurs  tentatives  de 
les  ramener  à  une  stricte  Obléissance;  les  bourgeois 
de  la  Neuveville  se  gouvernaient  l,i,brement,  géraient 
leurs  affaires,  et  ils  furent  bien  déçus  de  se  trouver 
birusquement  jetés  solus  la  botte  napoléonienne;  les  ci- 
toyens de  l'Erguel,  de  la  Prévôté  et  de  la  montagne  de 
Diesse^  eux  aussi,  jouissaient  de  libertés  éten^dues;  on 
les  vit  même,  au  départ  du  dernier  Prince  en  1792, 
tenter  de  former  une  Républiqjue  indépendante.  L'église 
protestante,  à  l'exemple  de  celle  de  Berne,  avait  une 
grailde  autorité;  elle  avait  une  tendance  pédagogique 
marquée  et  les  pasteurs  se  trouvèrent  souvent  à  la  tête 
des  institutions  communales,  maires,  conseillers,  insti- 
tuteurs. 

Le  régime  français  eut  peu  à  s'occuper  de  cette  (église, 
que  des  siècles  d'indépendance  avaient .  habituée  à  vivre 
par  elle-même  sans  trop  se  soucier  des  événements  poli- 
tiques. Les  chan'gemeînts  de  régime  l'affectèrent  peu; 
minorité  tolérée  par  les  Princes,  elle  demeura,  sous  le 
nouveau  gouvernement,  prenant  sa  part  des  responsabi- 
litiés:  un  des  plus  illustres  de  ses  pasteurs,  le  doyen' 
Morel,  fit  partie  (du  Conseil  du  département. 

L'église  protestante  ne  connut  pas,  il  faut  s'en  sou- 
venir, les  grandes  crises  néviolutionnaires  :  jusqu'en  1797, 
la  protection  de  Berne  lui  évita  les  troubles  de  la  France 
et  le  régime  de  1797,  modifié  en  1800,  rétablissait  la 
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paix  intérieure.  Les  excès,  dans  rEvêché,  datent  de 
1792,  année  où  plus  de  1200  citoyens  furent  exilés; 
dans  la  suite,  une  cinquantaine  seulement  s'ajoutèrent 
aux  premiers.  L'église  catholique,  elle,  connut  dans  toute 
son  horreur  la  révolution;  dès  le  diéjhut,  des  prêtres 
s'insurgent  —  Gobel,  Lemane;  le  plus  grand  nombre, 
fidèles  au  Prince,  sont  dispersés  avant  même  qu'un  nou- 
veau gouvernement  soit  établi;  110  prêtres  furent  exilés 
dès  les  premières  journées  révolutionnaires.  Le  13  avril 
1795,  l'administration  centrale  à  Porrentruy  publiait  les 
ondres  suivants:*  «...d'après  le  décret  du  25  brumaire 
an  II,  les  pres'bytères  lou  leur  produit  seront  destinés 
à  subvenir  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante  et 
à  l'instruction  publiqlue...  Les  municipalités  enverront 
les  clés  des  églises  et  chapelles  au  secrétaire  de  l'admi- 
nistration; à  l'agence  nationale  d'enregistrement  tous  les 
linges,  effets  et  ornements  de  toutes  les  églises  et  cha- 
pelles; ces  articles  seront  vendus  aux  enchères,  sauf  ceux 
qui  seront  utiles  aux  hôpitaux  militaires.  Les  citoyens 
qui  désirent  louer  les  ci-devant  églises  non  employées 
à  des  établissements  militaires,  hospices,  à  l'humanité 
souffrante  ou  à  d'instruction  publique,  pourront  remettre 
leur  soumission  au  bureau  des  domaines  nationaux  de 
l'administration... 

Les  cloches  -ne  serviront  qu'a  annoncer  les  réjouis- 
sances publiques  ainsi  que  les  désastres... 

L'administration  rappelle  aux  citoyens  qu'aimer  le  bien, 
le  pratiquer  sans  cesse,  secourir  les  malheureux,  aider  les 
faibles  et  tâcher  de  s'exciter  réciproquement  à  l'amour 
fraternel,  qui  peut  setil  faire  le  bbnîheur  de  la  société, 
sont  les  premiers  devoirs  du  citoyen...^.» 

L'éghse  détruite  était  puissante,  élément  essentiel  de 
l'Etat.  Porrentruy  était  avant  tout  résidence  d'évêque;  De- 
lémont  aussi  lui  devait  sa  prospérité  —  ces  deux  villes 
abritant  les  Princes,  leurs  fonctionnaires,  de  nombreux 
visiteurs  et  courtisans.  Ces  Villes  et  St-Ursanne  avaient 
des  églises  importantes,  des  établissements  ecclésiastiques 
nombreux  —  collèges  et  couvents;  Bellelay  avait  un  éta- 
blissement d'instruction  de  grande  renommée,  où  les 
jeunes  gens  de  tous  pays  venaient  suivre  les  leçons  des 
moines.  D'un  coup,  cette  puissance  ecclésiastique  crou- 
lait, laissant  désemparée  toute  une  population  très  atta- 
chée à  son  église;  non  seulement  l'organisation  était 

•  À.  E.  Exéc.  de  l'arr.  du  gouv.  27  juin  XI,  domaines  ef  renfes. 
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idiétruite,  mais  ses  éléments  dispersés,  persécutés,  ses 
abris  djésaffectés,  ses  richesses  saccagées. 

Le  régime  de  1797  mit  fin  à  la  persiécution  ouverte. 
Mais  le  culte  catholique  allait  vivre  une  période  de  tra- 
casseries incessantes,  avant  que  le  concordat  ne  lui  rende 
sa  puissance  et  sa  liberté^  du  moins  en  apparence. 

La  loi  du  22  germinal  an  IV  interdisait  le  son  des 
cloches.  Le  12  mai  1800,  le  Préfet  du  Haut-Rhin  rappe- 
lait cette  défense  par  une  lettre  au  sous-préfet  de  Por- 
rentruy:*  «...Je  vous  annonce  qu'il  n'est  réservé  (le 
son  des  cloches)  que  pour  les  seuls  cas  de  dangers  pu- 
blics, tels  qu'incendies,  inondations,  l'approche  de  l'en- 
nemi et  le  rassemblement  d'individus  qui  menaceraient 
la  sûreté  et  la  propri,été  dels  citoyens.  Je  vous  invite  en 
conséquence  à  défendre  la  sonnerie  des  cloches  hors 
les  cas  autorisés  par  les  lois  et  de  faire  cesser  ces  abus. 
Je  vous  recommande  de  provoquer  la  punition  de  cette 
infraction  à  la  loi  et  si  Ton  s'avisait  de  la  commettre  de 
nouveau,  je  vous  autorise  à  faire  descendre  les  cloches 
que  vous  ferez  conduire  au  chef-lieu  de  votre  arron- 
dissement, aux  frais  de  la  commune  0;ù  on  aura  sonné». 

La  mesure  était  générale  et  concernait  tout  aussi  bien 
les  communes  protestantes.  Le  6  avril  1801,  le  sous-préfet 
de  Delémont  écrit  au  maire  de  Neuve^ville:  «...Le  Pré- 
fet du  département  du  Haut-Rhin,  sur  les  représentations 
que  je  lui  ai  faites  du  désir  que  m'avaient  témoigné 
les  communes  de  mon  arrondissement  de  faire  usage 
de  leurs  cloches...  m'a  autorisé  à  permettre  à  celles 
qui  le  demanderaient  de  sonner  le  matin  à  5  heures,  à 
midi  et  enfin  la  retraite  à  9  heures  du  soir  en  hiver,  à 
10  heures  en  été.  J'ai  principalement  fait  envisag^er  ce 
dernier  coup  de  cloche  comme  une  mesure  de  police  né- 
cessaire surtout  dans  un  pays  où  on  passe  une  partie 
de  la  nuit  au  cabaret.  Il  importe  donc,  citoyen,  en 
renouvelant  les  anciens  règlements...,  de  faire  publier 
qu'après  la  cloche  du  soir  il  est  défendu  aux  cabare- 
tiers  de  donner  chez  eux  à  boire  aux  habitants  de  la 
commune...  > 

Les  processions  étaient  aussi  jugées  dangereuses  pour 
la  sécurité  publique;  elles  étaient  tolérées  seulement 
dans  l'intérieur  des  églises,  pas  même  dans  l'enceinte 
des  cimetières.  Il  était  interdit  de  planter  des  croix  dans 
les  communes. 
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Les  ministres  du  culte,  chass;és  par  la  Révolution,  purent 
xentrer  à  condition  de  prêter  serment  à  la  Constitution. 
Les  prêtres  sortis  de  l'Ancien  Evêché  étaient  dans  une 
situation  toute  spéciale,  ainsi  que  Fexpose  au  ministre 
de  la  police,  le  sous-préfet  de  Porrentruy,  en  date  du 
30  octobre  1800:*  «L'arrêté  des  Consuls  du  28  vendé- 
miaire dernier,  qui  porte  la  consolation  dans  une  multi- 
tuide  de  familles,  présente  quelques  lacunes  bien  affli- 
geantes pour  le  ci-devant  département  du  Mont-Terrible. 

...  Les  ecclésiastiques^  assujettis  à  la  déportation,  sortis 
du  territoire  français  pour  obéir  à  la  loi,  sont  éliminés 
de  la  liste  des  émigrés...  Réunis  par  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  23  mars  1793,  les  habitants  du 
Mont- Terrible  savaient  à  peiine  qu'ils  étaient  Français 
que  pour  première  promulgation  de  lois  on  leur  publia 
celles  des  21  et  23  avril  1793.  Cette  loi,  rendue  contre 
les  réfractaires  à  celle  du  15  ajoût  1792  qu'ils  n'aura^ient 
pas  pu  exécuter  n'étant  alors  pas  Friançais,  cette  loi 
qui  déclarait  non  avenu  le  serment  prêté  postérieurement 
au  23  mars  1 793,  les  plaçait  entre  trois  gouffres  :  la 
diéportation  à  la  Guyanne,  la  mort  ou  rexpatriation; 
sans  démence  ils  ne  pouvaient  choisir  que  ce  dernier 
parti...  Mais  la  plupart  se  munirent  de  passeports;  mais 
tous  évitèrent  de  se  retirer  chez  nos  ennemis:  ils  allè- 
rent végéter  misérablement  en  Suisse  jusqu'au  moment 
où  la  guerre,  comblant  la  mesure  de  leurs  maux,  les 
proscrivit  aussi  de  ce  pays  allié...  Seront-ils  victimes,^ 
parce  qu'ils  ont  eu  le  malheur  de  n'être  pas  encore 
:soumis  à  ces  lois,  alors  qu'il  aurait  fallu  les  exécuter?» 

Les  prêtres,  à  condition  de  prêter  serment,  furent 
donc  admis  à  rentrer  au  pays;  tous  ne  voulurent  pas 
jouir  de  cette  faculté  et  une  division  s'opéra  dans  le 
clergé  jurassien,  tiraillé  par  son  désir  de  reprendre  l'œu- 
vre interrompue,  et  par  la  crainte  de  perdre  sa  liberté. 
Une  lettre  du  sous-préfet  de  Porrentruy  au  citoyen  Cue- 
nin,  ministre  du  culte  catholique  à  Porrentruy,  du  8  dé- 
cembre 1800,  montre  à  quelles  conditions  les  prêtres 
pouvaient  officier  dans  leurs  anciennes  paroisses  :  **  «  La 
confiance,  citoyen^  dont  vous  jouissez  à  tant  de  titres 
auprès  de  vos  confrères  et  de  vos  concitoyens,  ainsi  que 
l'intérêt  que  je  vous  ai  vu  prendre  au  maintien  de  l'ordre 
public  par  les  prêtres  rentrés  dans  l'exercice  de  leurs 
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fonctions,  m'engagent  à  vous  inviter  de  leur  faire  connaî- 
tre; que  stricte  exiécuteur  des  lois  je  saurai  toujours  allier 
ce  qu'elles  commandent  en  faveur  de  la  liberté  des; 
cultes  avec  ce  qu'elles  prescrivent  pour  garantir  le  Gou- 
vernement contre  les  abus  auxquels  elles  pourraient  don- 
ner  lieu. 

Je  suis»  instruit,  et  j'ai  acquis  la  preuve,  que  Ton  a  eni 
divers  lieux  de  mon  arrondissement  replanté,  depuis 
le  retour  des  prêtres,  des  croix  sur  l'enceinte  du  local 
destiné  à  l'exercice  du  culte  cathodique,  que  l'on  s'est 
de  même  permis,  hors  de  la  dite  enceinte,  des  proces- 
sions et  autres  cérémonies  religieuses.  Enfin  que  la  son- 
nerie des  cloches  a  eu  lieu  dans  plusieurs  églises. 

Ces  preuves  de  nésistance  aux  lois  n'annonçant  point 
des  intentions  civiques  sur  l'espoir  seul  desquels  le  Gou- 
vernement s'est  décidé  à  autoriser  le  retour  des  prêtres, 
je  leur  déclare  que  si  dans  les  huit  jours  il  reste  des 
croix  plantées  d'ans  une  commune  ou  ci-devant  par<3isse; 
ou  si  l'on  oojitinue  *à  y  convier  au  culte  par  le  son  des 
cloches  ou  à  faire  des  cérémonies  religieuses  hors  des 
locaux  à  ce  désignés,  je  prendrai  sans  aucune  rémission 
contre  les  ministres  du  culte  les  mesures  que  les  lois 
m'ont  confénées  ». 

Toujours,  l'autorité  s'appuie  sur  la  loi  de  Tan  IV,  et 
l'on  peut  juger  si  ces  mesures  exceptionnelles  devaient 
assurer  la  paix  dans  les  paroisses.  Les  habitants  récla- 
ment leurs  anciens  prêtres,  dont  plusieurs,  insermentésji 
sont  repoussés  à  la  frontière;  des  disputes  violentes 
éclatent  entre  les  curiés  ralliés  au  Gouvernement  et  les 
irréductibles,  querelles  qlii  divisent  les  populations  et 
les  poussent  au  diésordre;  on  voit  les  habitants  de  Lajiooix: 
se  grouper  en  deux  paroisses  distinctes,  l'une  avec  uni 
prêtre  protégé  par  le  maire,  l'autre  avec  un  ecclésiastlt- 
que  choisi  par  les  habitants:  le  sous-préfet  doit  rappeler- 
à  .l'ordre  le  maire,  qui  avait  alloué  un  salaire  à  sooî 
protégé:*  «...Vos  fonctions  à  l'égard  du  culte  doi-^ 
vent  se  borner  à  la  surveillance  et  à  l'exécution  des 
mesures  de  police  et  de  sûreté  publiqfue,  tout  ce  qui. 
a  rapport  aux  diépenseis  et  aux  frais  de  leur  exercice 
est  hors  de  vos  attributions.  »  Le  maire  des  Bois  se  plaint 
des  vexations  'de  la  gendarmerie  **  «  qui  fait  les  cent 
coups  chez  les  prêtres».  Les  ministres  du  culte  rentrés 
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au  pays  étaient  soumis  à  une  surve^lance  rigoureuse^ 
comme  mous  voyons  dans  une  lettre  du  Préfet  aux. 
sous-préfets,  du  i8  avril  «...Ces  prêtres  demeu- 

rent immédiatement  soumis  à  l'autorité  administrative... 
iVous  aurez  donc  soin,  citioyen,  de  surveiller  .exacte- 
ment leur  conduite  et  de  me  rendre  compte  de  tout 
ce  qu'ils  pourraient  se  permettre  pour  troubler  l'ordre. 
Vous  leur  signifierez  que  tout  prêtre  atteint  par  les; 
lois  sur  la  déportation,  qui  n'a  pas  fait  la  promesse 
de  fidélité  à  la  Constitution,  ou  qui  l'a  faite  avec  res- 
triction,  ou  qui  l'ayant  faite  conforme  à  la  loi  serait 
un  sujet  de  trouble,  sera  porté  hors  du  territoire  de  la 
République. 

Les  mesures  de  rigueur  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre  ne  changent  rien  à  la  protection  que  les  auto- 
rités doivent  à  ceux  qui  par  leur  conduite  sage  et 
modiérée,  par  leur  soumission  aux  lois,  se  rendent  dignes 
de  l'indulgence  du  Gouvernement...  Vous  devez  éviter 
avec  soin  que  les  autres  ministres  des  cultes  ne  s'au- 
torisent de  ces  dispositions  pour  chercher  à  exercer  une 
domination  exclusive,  ou  des  vexations  contre  ceux 
qui  sont  divisés  d'opinion  religieuse  avec  eux;  en  fait 
l'intention  prononcée  du  Gouvernement  est  d'accorder 
protection  à  tous,  et  de  ne  donner  de  préférence  à 
aucun.» 

le  Gouvernement  français  avait  un  service  d'infor- 
mation qui  ressemblait  fort  à  un  espionnage  à  l'inté- 
rieur; fonctionnaires  et  citoyens  marquants  avaient  leurs 
fiches  à  la  préfecture.  Les  prêtres,  évidemment,  firent 
l'objet  des  mêmes  enquêtes;  les  sous-préfets,  les  hom- 
mes de  lois,  furent  invités  à  donner  leurs  appréciations 
*«avec  célérité,  secret  et  vérité».  Les  sous-préfets  s'a- 
dressaient à  tous  ceux  qui  pouvaient  leur  être  utiles,, 
sans  distinction  de  confessions,  ils  cherchaient  à  coordon- 
ner les  efforts  de  tous  pour  assurer  le  triomphe  du  Gou- 
vernement; le  sous-préfet  de  Porrentruy  écrivait  au  ci- 
toyen Duvernois,  à  Montbéliard,  le  6  août  1801:**  «...  Je- 
sais,  citoyen,  que  vous  ne  professez  pas  la  religion  sur 
les  ministres  de  laquelle  je  vous  demande  des  rensei- 
gnements et  c'est  en  cela  même  que  je  veux  vous, 
donner  une  preuve  d'estime  et  de  confiance.  Tous  les. 
honnêtes   gens   puisent,   ou  dans   leur   religion  quelle 

*  À.  L  Culfe  2. 
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..qu'elle  soit,  ou  dans  letir  cœur,  des  principes  et  des 
sentiments  qui  les  réoinissent  et  leur  procurent  l'avan- 
tage de  s'entendre  parfaitement».  Nous  avons  sous  les 
yeux  l'état  des  curiés  du  quatrième  arrondissement,  éta- 
bli par  le  s'ous-préf et  de  Porrentruy  ;  chacun  était  qualifié 
SO'US  le  rapport  de  la  moralité,  de  l'instruction'  ecclé- 
siastique et  laïque,  du  caractère  et  de  l'estime  public; 
les  desservants  Démange  et  B illieux  à  Aile,  Arnaux, 
Brochard,  Rabié,  Courtat  à  Porrentruy  obtiennent  le 
maximum  des  points,  5;  mais  le  curé  Hasol  de  Char- 
moille,  au  dire  du  sofus-pnéfet,  n'avait  aucune  moralité 
(note  i),  peu  d'instruction  ecclésiastique  (note  3),  encore 
moins  d'instruction  laïque  (note  2)  et  de  caractère;  il  ne 
jouissait  pas  dé  l'estime  public  (note  i).  On  voit  l'in- 
fluence de  ces  enquêtes  périodiques:  les  prêtres  sur- 
veillés, qualifiiés  par  des  fonctionnaires  ou  de  simples 
citoyens,  leur  réputation  faite  ofu  défaite  à  volonté. 
Le  tableau  ci-dessus,  encore,  létait  fait  en  toute  sin- 
céritié,  quoique  sans  indlulgence,  ainsi  qu'oin  verra  par 
l'extrait  ci-desisous;  mais  en  serait-il  toujours  ainsi?* 
«'...Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce 
pays  n'a  été  réuni  à  la  Républiq'ue  que  quand  des 
barbares  rensanglantaient,  que  nos  nouveaux  concitoyens 
n'ont  pu  partager  avec  nous  l'enthousiasme  des  pre- 
miers, des  beaux  jours  de  la  Révolution  et  qu'ils  ne  la 
ooimaissent  sous  ses  véritables  rapports  que  depuis  le 
18  brumaire.  Toutes  ces  circonstances^  la  forme  et  l'esprit 
de  leur  ancien  Gouvernement,  les  ont  rendus  très  atta- 
chés aux  idées  religieuses,  et  le  travail  (état  des  des- 
servants) que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  a  été 
diriglé  plus  par  cette  considération  que  par  l'intérêt  des 
prêtres.  Il  faut  bien  gouverner  les  hommes  comme  ils  sont 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  devenus  ce  qu'ils  doivent  être». 

L'année  1802  allait  apporter  un  changement  radical 
dans  l'attitude  du  Gouvernement;  la  France  révolution- 
naire penchait  à  la  monarchie  et  songeait  à  se  concilier 
la  puissance  ecclésiastique;  le  concordat  était  sur  le 
point  d'être  conclu.  Les  paroisses  jurassiennes  saluè- 
rent avec  enthousiasme  cette  ère  nouvelle,  qui  devait 
mettre  fin  à  la  fois  aux  persécutions  et  aux  tracasseries. 
Le  22  avril  1802,  le  sous-préfet  de  Porrentruy  écrivait 
au  Préfet  :  **  «  Les  habitants  de  ce  pays  sont  pénétrés 

*  ô  août  lôOl.  À.  E.  Statistique  générale. 
■**  Corresp.  du  sous-préfet  de  Porrentruy. 
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<ie  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  nouveaux  bienfaits 
que  le  Gouvernement  leur  offre  dans  le  rétablissement 
de  la  religion  de  leurs  pères  et  il  m'est  bien  doux  d'être 
auprès  de  vous  l'organe  de  leurs  sentiments  d'admiration 
et  d'amour  pour  le  Premier  Consul...  »  La  liberté  de 
-culte  était  proclamée;  les  habitants  reçurent  la  pro- 
messe, —  du  Préfet  et  de  l'Evêq.ue  de  Strassbourg,  leur 
nouveau  chef  ecclésiastique,  —  que  leurs  prêtres  seraient 
laissés  en  place,  les  prêtres  connus  et  respectés  qui  par- 
laient leur  langue,  *  «  patois  assez  barbare  ».  Les  auto- 
jrités  civiles  et  ecclésiastiques  allaient  s'entendre  pour 
assurer  la  tranquillité  publique,  pour  rétablir  la  paix;  le 
ministre  des  cultes  voulait  cette  entente:**  «J'allais,  ci- 
toyen Préfet,  rappeler  à  Monsieur  l'Evêque  de  Strass- 
bourg;  robligation  où  il  est  de  (se  concerter  avec  vous  pour 
toutes  les  opérations  ecclésiastiques,  lorsque  j'ai  reçu  la 
.seconde  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  cet 
iEvêque  a  répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  obser- 
vations que  vious  lui  avez  faites  sur  la  disposition  des 
esprits  dans  votre  département.  Le  bien  ne  peut  s'opérer 
que  par  l'heureux  concert  de  l'iEvêque  et  du  Préfet. 
La  loi  ordonne  ce  concert  et  la  prudence  seule  l'exi- 
gerait, si  la  loi  ne  la  commandait  pas  ».  Une  lettre  de 
TEvêque  au  maire  de  Gentheim,  du  19  juillet  1802,  mon- 
tre quel  esprit  animait  désormais  les  autorités:***  «...Le 
Pape  et  le  Gouvernement  veulent  sincèrement  la  paix: 
elle  est  aussi  nécessaire  à  la  religion  qu'à  l'Etat;  ils 
veulent  tout  ce  q'ui  est  propre  à  la  réunion;  ils  écar- 
tent donc  et  condamnent  tout  ce  qui  est  propre  à  en- 
tretenir la  division,  la  discorde...»  Les  prêtres  étaient 
tenus  de  poursuivre  la  même  politique  de  collabora- 
tion; leur  serment  disait:***  «Je  jure  et  promets  à 
Dieu  par  les  saints  évangiles  de  garder  obéissance  et 
fidélité  au  Gouvernement  établi  par  la  Constitution  de 
la  République  française. 

Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
n'assister  à  aucun;  conseil,  de  n'entretenir  aucune  lig'ue, 
•soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la 
tranquillité  publique,  et  si  dans  ma  succursale  o>u  ail- 
leurs, j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  pré- 
judice de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  Gouvernement.  » 

*  Corresp.  du  sous-préfef  de  Porrenfruy,  22  avril  1Ô02. 
**  24  juin  1Ô02.  À.  E.  CuHe  No  2. 
***  À.  E.  CuHe  No  2. 
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Le  revirement  complet  de  l'action  gouvernementale 
eut  des  effets  immiédiats.  Des  propriétés  ecclésiastiques 
furent  rendues  à  leur  premier  usage:  l'instituteur  de 
Miontfauoon,  par  exemple,  dut  céder  au  curé  le  pres- 
bytère qu'il  occupait  idepuis  la  Rqvolution.  Les  desser- 
vants reçurent  un  Salaire  oonvenable  :  outre  la  disposé- 
tion  du  presbytère  et  le  supplément  facultatif  des  corn- 
munes,  un  traitement  annuel  de  500  francs.  Les  effets 
de  culte  dispersés  se  retrouvèrent  dans  les  maisons  des 
fidèles  et  reprirent  le:ur  place  à  l'autel.  Les  pensions 
ecclésiastiques  furent  liquidées:  chapelains  et  bénéficiers , 
anciens  curés  ou  religieux  furent  tirés  de  leur  misère. 
Les  oérémonies  du  culte  purent  être  à  nouveau  célébrées 
dans  tout  leur  éclat,  les  processions  exposant  leurs  ors 
et  leurs  pourpres  en  plein  soleil,  au  son  des  cloches 
déchaînées. 

Pendant  cette  longue  période  agitée,  l'église  protes- 
tante poursuit  dans  le  calme  son  œuvre;  elle  exerce 
une  autorité  rigide  sur  les  mœurs,  le  consistoire  pro^ 
nonçant  des  arrêts  sévères  et  les  pasteurs  exerçant  avfec 
austérité  leur  ministère.  Un  détail  montre  que  la  tolé- 
rance religieuse  à  cette  époque  était  pratiquée  large- 
ment -et  favorisée  par  le  Gouvernement.  Le  «Messager 
du  Haut-Rhin»,  du  4  février  1805,  publie  la  lettre  sui- 
vante du  Président  de  l'église  consistoriale  de  Corgé- 
mont  au  Préfet  du  Haut-Rhin:*  «Monsieur,  vous  faire 
connaître  des  actes  qui  honorent  la  philosophie  et  la 
religion^  c'est  vous  offrir  un  sujet  de  satisfaction  digne 
des  soins  que  vous  prenez  pour  le  progrès  des  lumières 
et  la  prospérité  de  ce  Département  :  je  me  fais  un  devoir 
de  vous  annoncer  l'heureîuse  réunion  des  jeunes  gens 
appartenant  à  des  cultes  différents  que  présente  l'école 
primaire  de  la  commune  de  Sonceboz.  Il  était  inouï: 
dans  ce  pays  de  voir  les  enfants  de  parents  catholiques 
fréquenter  nos  écoles  protestantes.  Cet  heureux  chan- 
gement  est  dû,  sans  doute,  autant  à  la  sagesse  de  l'ins- 
tituteur, David  Vorpe,  qu'au  bon  sens  des  parents;  vous, 
trouverez  sûrement.  Monsieur  le  Préfet,  que  les  uns  et; 
les  autres  sont  dignes  d'éloges  :  qt  quelle  espérance 
n'a-t-on  pas  lieu  de  concevoir  pour  Tavenir,  lorsqu'ort 
voit  les  simples  habitants  des  campagnes  être  assez 
sages  pour  reconnaître  qu'il  ne  peut  être  pour  tous  les 
hommes  qu'une  setile  morale  et   qu'aine  seule  bonne 
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instruction!  Certes  un  tel  exemple  est  trop  blea'u  pour 
qu'o'Q  ne  soit  pas  glorieux  de  le  publier:  il  ne  dépendra 
pas  de  moi  que  dans  mes  paroisses  il  ne  se  répète  sou- 
vent... Charles-Ferdinand  Morel.» 

—  Nous  n'avons  rien  dit  encore  d'une  secte  répandue 
particulièrement  dans  les  montagnes  jurassiennes  —  les 
anabaptistes.  Il  est  vrai  qu'agriculteurs  modestes  et  pai- 
sibles, ils  ne  donnèrent  pas  au  gouvernement  l'occasioa 
de  s'occuper  d'-eux^  jusqu'au  moment  où  la  conscription 
vint  les  déranger  dans  leur  travail.  ÎEn  1809,  ils  deman- 
dent au  Gouvernement  d*être  exemptés  de  tout  service 
militaire  pour  raison  de  conscience.  Le  Préfet  du  Haut- 
*Rhin  s'empresse  de  demander  à  ses  sous-ordreis  des 
renseignements  sur  «les  mauvais  citoyens  qui  disputent 
leur  sang  à  l'Etat».  Le  rapport  détaillé  du  sous-préfet 
de  Porrentruy  fait  d'eux  le  portrait  suivant:*  «...Leur 
conduite  civique  et  politique  est  généralement  bonne. 
Ils  sont  laborieux,  sobres,  et  cultivent  parfaiteiment  les 
terres.  Us  sont  exacts  à  remplir  leurs  engagements. 
Si  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  éprouve  des  reviers  sans 
qu'il  soit  jugé  coupable,  ils  se  cotisent  pour  l'aider  à 
sortir  du  malheur  et  se  chargent  des  enfants  pour  les 
soustraire  à  la  mendicité.  Les  orphelins  sont  aussi  re- 
cueillis aux  frais  des  sectataires,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
à  même  de  gagner  leur  vie  par  le  travail.  Ils  portent 
également  des  secours  à  la  vieillesse  inJdigente.  Ils  lais- 
sent croître  leur  barbe,  coupelnt  leurs  cheveux,  mettent 
des  crochets  à  leurs  habits  au  lieu  de  boutons,  des  cor- 
dons à  leurs  souliers,  et  sont  vêtus  très  simplement,  d'un 
tissu  de  laine  et  de  fil  travaillé  dans  le  pays.  Ils  pré- 
tendent que  d'après  leurs  lois  ils  ne  peuvent  porter  les 
armes  ni  faire  le  métier  de  la  guerre  (article  14  de  leur 
profession  de  foi),  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  contracter 
mariage  avec  d'autres  iq'ue  de  leur  secte  sans  encourir 
la  peine  de  l'excommunication,  et  quand  il  s'agit  d'un 
établissement  les  ministres  ou  les  anciens  sont  chargés 
de  faire  la  demande  à  l'épouse. 

Ils  se  rassemblent  dans  des  lieux  particuliers  pour 
l'exercice  de  leur  culte  et  notamment  dans  les  fermes 
de  Montchevy  et  des  Goûtes,  cantons  d'Audincourt  ët 
de  Montbéliard.  Ils  ont  un  service  religieux  chaque 
quinzaine  et  les  familles  les  plus  éloignées,  jusqu'à  1a 
distance  d'un  myriamètre,  ne  manquent  pas  de  s'y  ren- 
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dre,  en  hiver  comme  en  été.  Les  hommes  sont  séparés 
des  femmes,  tous  sont  assis.  Ils  ont  deux  ministres,  qoi'ils- 
appellent  desservants  et  qui  leur  prêchent  révangile;. 
ils  isont  nommés  par  la  paroisse,  ne  jouissent  d'aucun 
traitement  et  restent  en  fonctions  aussi  longtemps  qu'ils- 
s'en  rendent  dignes.  Ils  n'ont  pas  de  costume.  Leur  con- 
sidération et  leur  influence  sont  telles  qu'ils  parviennent 
aistément  à  éteindre  les  dissensions  dans  les  familles 
et  les  contestations  ou  procès  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  sectataires. 

Les  ministres  donnent  la  communion  sous  les  deux  es- 
pèces et  les  enfants  ne  sont  baptisés  qu'à  l'aige  où  ils 
peuvent  rendre  raison  de  leur  foi». 

En  présence  d'une  population  laborieuse  et  soumise 
aux  lois,  le  gouvernement  ne  pouvait  user  de  rigueur; 
il  discute,  il  enquête,  il  pnopose  aux  anabaptistes  d'être 
emplo}^és  au  service  du  train  d'artillerie  et  du  génie; 
les  sectaires  refusent,  car  les  hommes  du  train  sont 
armés  et  le  port  d'arme  leur  eist  interdit  rigoureusement.^ 
Enfin,  le  Conseil  d'Etat,  à  bout  d'arguments  et  surtout 
de  soldats,  publie,  le  ,25  avril  18 12,  le  décret  suivant,, 
approuvié  par  Napoléon  :  *  «  Qonsidérant  que  la  tolérance 
dont  le  Gouvernement  fait  profession  pour  les  opinions 
qui  ne  sont  pas  nuisibles  à  la  socijéité,  ne  peut  aller  jus- 
qu'à proclamer  par  un  décret  des  exceptions  dont  il  est 
trop  facile  de  prévoir  l'abfus...  (le  ConseiJ  d'Etat)...  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  diéroger  aux  lois  sur  la- 
conscription  en  faveur  des  Français  se  disant  anabap^^ 
tistes...  » 

Une  nouvelle  phalange  de  paisibles  citoyens  allait  être 
jetée  sur  les  champs  de  bataille. 

Les  dernières  années  du  régime  français  s'écoulèrent 
dans  la  paix.  La  piété  dels  habitants  se  manifesta 
par  des  travaux  considérables  exécutés  aux  édifices  reli- 
gieux :  réparation  et  agrandissement  de  l'église  de  Lajoux,, 
en  18 10,  reconstitution  de  réglis©  d'Oco-urt,  en  181 1, 
construction  du  presbytère  de  Montignez,  de  l'église 
des  Boiis,  réparation  de  la  tour  d'église  de  Bressau- 
court,  en  18 12;  une  lettre  du  maire  de  Lajoux  au  sous- 
préfet,  le  10  février  18 10,  montre  le  zèle  religieux  des 
habitants:**  «C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  annoïncer  que  j'ai  réussi  à  engager 

*  Classeur  5. 
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les  habitants  de  cette  commune  à  nqparer  et  agrandir 
l'église,  qui  pourra  oonteuir  facilement  la  population 
de    cette    commune...    Les    pierres    et   le  nécessaire- 
sont  déjà  presque  sur  place,  la  majorité  des  habitants 
se  sojit  bien  montrés^  les  dons  volontaires  s'élèvent  à 
passé  looo  francs.  Ce  travail  doit  être  fini  au  mois  de 
novembre  prochain,  tous  les  ouvriers  en  charpenterie, . 
menuiserie  et  maçonnerie  se  sont  associés  pour  ce  tra- 
vail —  il  faut  avouer  qu'ils  n'ont  pas  agi  par  intérêt, . 
plusieurs  ouvrages  s'exécutent  par  corvées  ou  prestations 
en  nature...  »  La  rudesse  de  la  poptilation,  ses  vices, , 
pourtant,  n'avaient  pas   été  supprimés   et  les  mêmes 
habitants  qui  sacrifient  volontiers  leur  temps  et  leur 
argent  à  l'église  se  livrent  à  la  débauche,  causent  des- 
scandales  à  l'occasion  de  la  Fête-Dieu  :  *  «...  on  tire 
tout  le  jour  et  toute  la  nuit^  on  s'enivre,  on  se  bat, 
on  s'estropie  et  ce  n'est  là  qu'une  partie  des  désordres...  » 

Aucun  conflit  grave  ne  isurgit  entre  les  autorités  civiles  - 
et  eccliési astiques,  après  leur  entente  de  1802;  il  est 
vrai  que  le  clergé  n'avait  pas  été  laissé  libre  de  s'en- 
tendre ou  non  avec  les  fonctionnaires  français  et  que 
le  Gouvernement  tenait  la  main  à  l'exécution  stricte  des 
lois  ;  nous  ne  savons,  datant  de  ces  années,  qu'une  que- 
relle entre  le  maire  et  le  desservant  des  Bois,  et  ce 
fut  le  maire  qui  dut  présenter  d'humbles  excuses,  sur 
l'ordre  du  sous-préfet;  il  est  vrai  que  ce  dernier  ajoute 
à  ,son  arrêté:  <^...au  cours  de  la  discussion,  chez  l'au- 
bergiste Gouveriion,  vous  avez  mis  le  comble  à  toutes  ■ 
vos  provocations  en  lui  jetant  à  la  tête  le  vin  qui 
était  dans  votre  verre». 

Clergés  catholique  et  protestant  firent  bien  leur  de- 
voir, quand  on  leur  en  donna  l'occasion  et  le  régime 
institué  par  iNapoléon  en  1802,  s'il  était  impérieux,  ren- 
dit du  moins,  immédiatement,  au  pays,  ce  q!ui  lui  man- 
quait le  plus  :  la  paix  confessionnelle. 

*  Lieuf.  Maître,  Saignelégier.  6  juin  lôlô.  À.  E.  Police,  ordre,  franquillifé^,. 
sûreté. 


CHAPITRE  VIII 


Instruction  publique 

Les  éidoles  publiques  sont  en  petit  l'image  intellectuelle 
d'un  peuple.  Il  serait  diojic  intéressant  d'établir,  par 
rétude  des  écrits  de  l'époque,  la  valeur  des  écoles  juras- 
siennes au  XVII I™^  siècle.  La  tentative  est  quelque 
peu  impie,  car  le  critique  moderne  a  beau  jeu  de  décou- 
vrir les  idéfauts  des  anciennes  institutions,  et  nos  éta- 
blissements d'instruction  eux-mêmes  résisteraient  mal  a 
pareil  examen  !  Essayons  pourtant,  à  la  lumière  des 
rapports  officiels. 

Les  manuscrits  de  l'époque  française  forment,  à  nos 
archives,  des  liasses  volumineuses,  innombrables.  Laissons 
de  côté,  immédiatement,  les  lettres  des  Préfets  et  sous- 
préféts  —  encore  t[Ue  certains  de  ces  agents  soient 
sortis  de  familles  jurassiennes,  Liomin  par  exemple: 
elles  sont  claires,  précises,  aussi  bonnes  par  la  forme 
que  par  le  fond;  notons  en  passant  que  tous'  les  écrits 
officiels  de  l'époque  révolutionnaire,  arrêtés,  ordonnan- 
ces, rapports  et  lois,  sont  d'une  forme  excellente,  en 
bon  style  qui  n'a  presque  rien  d'administratif;  si  le 
«français  gouvernemental»  du  régime  bernois  a  pu  être 
accusé  d'arrêter  l'essor  de  la  langue  française  dans  le 
Jura,  il  faut  donc  admettre  que  les  modèles  officiels 
français  purent  exercer,  par  contre^,  une  heureuse 
influence  et  parfaire  en  langue  les  connaissances  des 
habitants.  Nous  ne  pouvons  pas  davantage  retenir 
les  excellentes  pages,  les  rapports  lumineux,  les  lettrés 
bien  équilibrées,  en  style  élégant,  des  professeurs  et 
des  ministres;  le  plus  g^rand  nombre,  pourtant,  sont 
d'origine  jurassienne  —  les  Morel,  les  Chiffelle  et  tant 
d'autres,  . —  mais  leurs  hautes  études,  faites  au-dehors, 
ont  effacé  les  traces  de  l'instruction  première. 

Il  reste  une  foule  de  documents  dont  les  auteurs, 
maires  Ou  juges  de  paix^  adjoints,  instituteurs,  simples 
particuliers  aussi,  soldats,  peuvent  être  considérés  comme 
sortis   des   écoles   de  l'Evêché,   très  généralement. 

Beaucoup  de  maires   sont  habiles  épistoliers  ;  ceux 
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des  villes  écrivent  très  oorrectemerit,  ainsi  que  ceux 
de  niombreux  villages  :  qu'on  se  rappielle  les  citations 
que  nous  faisons,  au  chapitre  «  Pol,ice  »  par  exemple, 
des  lettres  et  rapports  des  maires,  juges  et  agents  des 
Franches-Montagneis,  à  l'occasion  de  leur  conflit  avec 
le  Gouvernemeint  au  sujet  du  droit  de  chasse  et  de 
port  d'arme;  les  termeis  sont  précis,;  le  style  est  em- 
barrassé, la  pl,ume  est  inhabile,  on  sent  rapplication; 
mais  l'idée  domine,  nette  et  impérative,  si  bien  que  le 
siouis-pnéfet,  qui  est  un  lettré,  transmet  certains  docu- 
ments au  Préfet  pour  le  mettre  à  même  de  saisir  l'es- 
prit des  habitants. 

Il  est  peu  de  mauvaises  lettres  officielles;  quelques 
agents  de  petits  villages  manquent  totalement  de  style 
€t  d'orthographe,  encore  s'expriment-ils  clairement  et 
montrent-ils  une  certaine  habitude  de  composer,  verbale- 
ment, des  exposés  complets.  Ils  connaissent  la  notation  des 
sons,  donc  ils  savent  lire,  et  ils  écrivent  phionétiquement. 

Lecture,  et  écriture  phonétique:  ce  sont  les  principales 
acquisitions  de  la  majorité  des  habitfants.  Tous  n'a- 
vaient pas  fréq*uenté  une  école,;  la  plus  grande  diver- 
sité, nous  l'avons  vu,  régnait  dans  riEvêchié,  et  telles 
localités  avaient  une  école,  rendaient  l'instruction  obli- 
gatoire (Porrentruy  en  1742),  tandis  que  d'autres  lais- 
saient leurs  ressortissants  acquérir  comme  ils  pouvaient 
quelques  connaissances  élémentaires.  Mais  tous,  à  de 
Tares  'exceptions  près  —  quelques  autodidactes  intel- 
ligents — ,  instruits  en  classe  ou  dans  le'urs  familles 
avec  l'aide  de  quelque  lettré  du  lieu,  ministre  lou  homme 
de  loi,  tous  ont  les  m'êmes  connaissances  et  les  mêmes 
ignorances.  Nous  avons  trouvé  un  grand,  nombre  de 
lettres  écrites  des  camps  par  des  enfants  du  pays;  àJ 
part  qtielques-unes  d'un  brillant  sous-officieï  qui  déclare 
s'être  instruit  lui-même,  toutes  se  ressemblent,  qu'acnés 
proviennent  d'un  citoyen  de  Delémont^  d''Epauvi,llers  ou 
de  Rodourt.  Ces  lettrels  sbnt  composées  assez  adroite- 
ment; les  auteurs  souvent  dé^:rivent  ce  qu'ils  ont  vu  et 
montrent  un  certain  talent  d'observation,  du  jugement; 
dans  toutes,  mêmes  formules  naïves  de  politesse,  mêmes 
expressions  familières;  on  sent  que  nos  soldats  écrivenf 
à  leurs  parents  comme  dis  leur  parlaient,  qu'ils  n'ont 
pas  un  grand  choix  d'expressions  littéraires  et  utilisent 
celles  que  l'usa'ge  a  consacrées  —  à  moins  que  la  formule 
ordinaire  de  leurs  'salutations  —  «...  je  suis  votre  fils 
pour  la  vie»,  soit  tout  simplement  le  cri  du  cœur  des 
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mêmes  enfants  placés  dans  les  mêmes  circonstances 
douloureuses. 

Donnons  un  texte,  au  hasard,  dans  toute  son  intégrité- 
La  lettre  est  datée  de  Hassel,  «le  9  an  1806  Delaré- 
publique  ». 

Chère  j>ère  et  mère  frère  et  sœur 

Jemet  la  plume  alamin  pour  minformer  deletat  de 
yotre  santé  quand  alamienne  est  très  bonne  grâce  adieu 
je  soite  que  lapresente  vous  trouve  dememe...  Jèsuis 
chéi  un  bourgoit  que  jesuis  trebien  je  suis  chés  eux. 
comme  alamaison,  Ime  donfietout  ceque  ili  a  cheseux.... 
C*est  véritablement  comme  a  Milgisaque  chés  latente...- 
C*est  tout  montagne  je  vous  dirai  que  chés  mon  paysant 
gimange  bien  des  chnintz;...  je  suis  ches  des  brave^ 
gens.  ïmaime  comme  sîjetet  leurenfant...  » 

Et  la  fin  encore,  touchante  de  naïvetié  : 

« ...  je  fini  en  vous  embrasant  de  tout  mon  cœur  je 
suis  pour  la  vie  votre  fils.  Jean  Lockeairt 

On  le  vioit,  Fauteur  a  des  notions  élémentaires  d'écri- 
ture, les  notions  généralement  répandues  à  son  époque. 
Instruction  incomplète,  décousue,  cela  va  sans  dire,  que- 
les  hasards  de  la  vie  pouvaient  effacer  ou  complié{ter 
instruction  tout  de  même^  dont  Téicole  du  XVIII^  siècle 
a  le  mérite^  et  qui  permettait  aux  fils  de  correspondre 
avec  leurs  pères,  aux  citoyens  de  présenter  leurs  requê- 
tes à  l'autoritié  sous  une  forme  défectueuse,  mais  intel- 
ligible. Il  se  trouvait  d'ailleurs  dans  toutes  les  localités 
importantes  des  hommes  plus  versés  dans  l'art  d'ié- 
crire,  autodidactes  ou  élèves  de  bonnes  écoles:  les  pro- 
cès-verbiaux  des  municipalité^,  les  comptes  et  budgets, 
sont  très  généralement  bien  écrits,  en  bon  style. 

iMonsieur  Virgile  Rossel^  dans  son  «  Histoire  du  Jura^ 
bernois»,  pages  200  à  205,  donne  un  aperçu  des  plus 
intéressants  de  Técole  sous  les  Princes;  nous  voyons 
rinstitution  des  moines  de  Bellelay,  priospère  et  oélèbire; 
nous  nous  souvenons  avoir  vu  des  dessins  exiécutés  par 
les  élèves  de  cette  école  —  de  petits  chefs-d'œuvre. 
Quant  au  simple  magister  de  l'époqfue.  Monsieur  Rossel 
en  reproduit  le  tableau  suivant  :  *  «  rien  de  plus  m.éprisé 
qu'un  maître  d'école;  un  marchand,  un  maître  à  dan- 
ser, un  tailleur  à  la  mode  sont  très  souvent  plus  estimés 
que  ceux  à  qui  l'on  confie  l'éducation  et  le  salut  éternel 
de  la  jeunesse:  de  là  vient  la  disette  de  bons  maîtres. 

*  V.  Rossel.  «  Histoire  du  Jura  bernois  »,  p.  202. 
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d'iédole^  et  que  ceux  qui  pourraient  remplir  ces  dèvoàrs 
et  s'en  rendre  capables  aiment  mieux  devenir  perru- 
quiers parce  que  cette  prtofession  est  plUs  lucrativei». 

Les  premières  années  révolutionnaires  marquèrent  une 
activitié  surtout  verbeuse  dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion :  «il  y  aura  une  école  par  village»,  dit  un  arrêtié 
de  Tan  IV;  mais  l'exlécution  demanldait  plus  de  persé- 
vérance^ plus  de  moyens  aussi  que  la  publication  du 
décret;  on  s*en  tint  au  décret.  —  Une  œuvre  poiurtant 
illustra  cette  époque:  la  fondation  de  l'école  centrale  à 
Porrentruy,  chef-lieu  du  département  du  Mont-Terrible. 
Cet  établissement^  créé  par  arrêtié  en  l'an  III,  continua 
la  tradition  du  collège  dont  la  célébrité  répondait  à 
Tanciennetté  :  il  avait  été  fondé  par  les  Jésuites  en  1590. 

Au  printemps  1800^  le  diépartement  du  Mont-Terrible 
est  dissout;  la  seule  institution  scolaire  de  l'ancien  Evê- 
cbé  qui  a  quelque  valeur,  l'école  centrale,  va  suivre  à 
Colmar  les  autoritiéis  préfectorales.  Mais  le  sous-préfet 
de  Porrentruy,  dès  son  installation,  témioigne  un  grand 
intérêt  pour  l'instruction;  le  26  avril  1800^  il  écrit  a(U 
Jury  d'instruction  de  l'école  centrale':*  «Citoyens,  les 
établissements  publics  qui  se  tro;uvent  dans  l'arrondis- 
sement de  ma  sous-priéfecture  étant  squs  ma  surveil- 
laiice;  et  désirant  remplir  utilement  cette  branche  de 
mes  attributions;  l'instruction  doit  être  un  des  premiers 
olbjets  iqui  m'occupent.  Je  isais  que  l'intérêt  que  j'y 
porte  ne  fera  que  seconder  vois  efforts;  et  que  c'est 
principalement  de  votre  zèle^  de  celui  des  professeurs 
que  doivent  résulter  les  bienfaits  dlune  institution  aussi 
précieuse  pour  la  société  que  l'est  l'école  centrale  établie 
à  Porrentruy.  Mais  ce  n'est  jamais  sans  fruit  que  les 
magistrats  donnent  une  attention  directe  à  la  jeunesse; 
et  afin  de  pouvoir  le  faire,  je  viens  vOu's  prier,  citoyens, 
de  bien  vouloir  me  transmettre  le  tableau  des  leçons 
que  donnent  les  différents  professeurs.  Je  vous  serai  obligé 
d'y  joindre  l'état  des  élèves  qui  fréquentent  ces  leçons.  » 

Le  9  mai  suivant,  n'ayant  pas  de  réponse,  le  sous- 
préfet  réitère  instamment  sa  demande.  Le  Gouverne- 
ment lui-même  s'occupe  de  cette  instiitution  et  témoigne 
sa  sympathie  aux  nouveaux  Français:  en  date  du  14 
septembre  1800,  le  ministre  ide  l'intérieur  écrit  au  Préfet 
du  Haut-Rhin:**  «Je  vOus  invite^  citoyen  Préfet,  à  ne 

*  Corresp. 

**  À.  E.  Sessions  du  Conseil  d'arrondissement. 
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pas  faire  cesser  les  cours  qui  se  font  à  l'Ecole  centrale 
de  Piorrentruy.  Je  désire  qu'ils  subsistent  jusqu'à  l'éta- 
blissement prochain  d'un  nouveau  plan  d'instruction  pu- 
blique. Je  vous  ouvrirai  le  cnédit  nécessaire  pour  cette 
diépense;  il  est  Ajuste  qu'une  partie  de  la  Riépublique 
qui  a  tant  souffert  et  fait  tant  de  sacrifices^  reçoive  du 
Gouvernement  un  témoignage  d'estime  particulier. 
.    Je  vous  isalue^  Louis  Napoléon;». 

Provisoirement  l'éctole  ce'jitrale  était  maintenue  et  ne 
fut  dissoute  q'ue  pour  être  remplacée,  en  1803  (8  septem- 
bre) par  l'école  secondaire  de  Porrentruy.  Cette  institution 
joua  un  grand  rôle  dans  la  vie  pi^blique;  ainsi  que  le 
faisait  remarquer  Xavier  Stockmar^  <de  plus  illustre  de 
ses  élèves»,*  «...ce  n'est  pas  dans  ses  cours  réguliers 
qu'il  faut  chercher  la  pensée  qui  l'animait;  c'est  dans 
ce  que  faisaient  lels  maîtres  et  les  élèves  en  dehors  des 
leçons  obligatoires.  Elle  possédait  trois  réalistes  véri- 
tables, quoique  ce  mot  ne  fut  pas  encore  inventé:  Kuhn, 
Bandinelli  et  Denier.  Après  l'enseignement  théorique, 
venait  rapplication  jusque  dans  ses  conditions  les  plus 
modestes;  il  est  resté  longtemps  au  collège  des  débris 
nombireux  de  cartons  recouverts  des  deux  côtiés  de  fi- 
gures de  igéométrie,  de  dessins  techniques,  de  tableaux 
d'histoire  et  de  carteis  giéographiques  de  toutes  les  con- 
trées;... Kuhn  avait  un  pensionnat...  Il  voulait  que  les 
récréations  ne  fussent  pas  uniquement  consacrées  au  jeu 
et  aux  courses,  mais  que  chacun  se  livrât  à  un  travail 
manuel  :  l'un  prenait  le  rabot  et  la  scie,  r,a,utre  la  lime  et 
le  marteau;  les  maladroite  et  les  récalcitrants  façonnaient 
le  bois.  On  cartonnait^  on  reliait  des  livres;  il  fallait  les 
ooiuvrir:  vite  Bandinelli  ouvrait  lun  atelier,  presque  un 
laboratoire^  où,  après  maintes  oombin^aisons,  on  fabri- 
quait des  papiers  de  couleurs.  De  là,  on  passait  au  biadi- 
geonnage;  mais  les  vernis,  on  ne  les  achetait  pas,  il  fallait 
les  composer  avec  des  matières  brutes^  et  c'était  de  la 
chimie  usuelle;  plus  d'un  artisan,  curieux  de  prendre  part 
à  ces  manipulations,  en  sortait  peintre  en  bâtiment;  puis 
oin  broyait  les  couleurs  et  on  vernissait  à  tort  et  à  tra- 
vers, mais  de  préférence  les  étiquettes  du  jardin  bota- 
nique. Oin  a  pu  voir  longtemps  sur  les  murs  Mancs  des 
corridors  les  initiales  L.  R.,  noires,  rouges,  bleues,  avec 
des  figures  grotesques:  c'était  Léopold  Robert,  enfant, 

*  Stockmar  :  Considérations  sur  l'acte  de  réunion  du  Jura  au  canton  de 
Berne,  p.  9. 
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qui  avait  essayé  son  glorieux  pinceau...  »  Les  professeurs 
de  réoole  centrale  prirent  en  loutre  une  part  active  à 
la  vie  politiqtie  de  leur  pays  et  nous  aurons  souvent  l'oc- 
casion de  citer  l'un  d'entre  eux,  Groisla'mbert,  auteur 
d'excellents  rapports  au  Gouvernement. 

Qu'enseignait-ion  à  riécole  centrale?  Monsieur  Rossel 
encore  va  nous  renseigner  :  *  «  Le  programme  des  études 
embrassait  la  langue  française^  l'allemand,  le  latin,  la 
logique^  la  législation,  l'histoire,  la  géographie,  les  ma- 
thématiques, la  physique,  la  chimie,  les  sciences  natu- 
relles, le  dessin,  la  calligraphie  et  le  chant.  Après  trois 
ans  de  degré  inférieur,  on  passait  dans  la  section  moyen- 
ne, où  l'on  restait  deux  années  et  l'ion  faisait  ensuite 
deux  années  de  division  supérieure...» 

En  1802,  huit  professeurs  sont  occupiés  à  l'école:  Ban- 
dinelli  pour  le  dessin;  Cuenin,  l'histoire  naturelle,  Dela- 
noue,  les  belle's  lettres,  Denier,  les  mathématiques;  Gros- 
lambert,  la  physique  et  la  chimie;  Gressot,  les  langues 
française^  latine  et  allemande ;Heinis  et  Kuhn,  les  mêmes 
langues. 

Il  y  avait  102  élèves  dont  48  de  Porrentruy,  5  des 
autres  localités  de  l'arrondissemejit^,  20  des  autres  régions 
du  département,  9  du  reste  de  la  France  et  3  étrangers. 

L'école  secondaire  fut  organisée  sur  des  bases  excel- 
lentes, établies  pour  toute  la  France;  elle  allait  pour- 
suivre dignement  l'œuvre  de  ses  devanciers,  le  collège 
des  Jésuites,  l'éooile  centrale.  Nous  donnons  ci-dessous 
le  plan  d'organisation  rédigé  par  les  cinq  professeiurs 
<^dc  la  ci-devant  Ecole  centrale»,  le  28  août  1803:**^ 
«  Programme  :  langues  latine,  française  et  allemande,  é,lé- 
ments  de  géoigraphie,  mythologie  et  histoire,  éléments 
de  mathématiques  et  dessin.  "V^ers  la  fin  de  la  der- 
nière année,  v«  teinture  »  de  poésie  et  d'éloquence. 

L'éducation  des  élèves  durera  quatre  années,  temps 
absolument  nécessaire  et  tout  au  pjlus  suffisant,  isodt 
pour  les  envoyer  en  avant  dans  les  lycées,  sioit  pour 
faire  réducation  de  ceux  iq^i  borne^tont  leurs  études 
à  celles  d'une  école  secondaire...  Si  au  bioiut  de  ce  temps 
le  jeune  homme  sait  assez  de  latin  pour  aller  plus  loin 
par  ses  propres  efforts,  s'il  a  appris  à  parler  et  écrire 
correctement  sa  langue,  s'il  parvient  à  pouvoir  se  faire 
entendre  en  allemand;  qu'il  sache  l'arithméitique,  l'al- 

*  V.  Rossel.  •  Histoire  du  Jura  bernois  »,  p.  236. 
**  Classeur  13. 
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gèbre,  la  giéométrie,  la  trigonométrie,  le  dessin,  un  peu 
de  'giéioigraphie  et  d'histoire^  n'a-t-il  pas  beaucoup  appris? 
Et  dans  tout  cela  y  a-t-il  quelque  cbose  qui  ne  lui 
soit  presque  nécessaire?...  Enfin  si  un  enfant  commence 
ses  (études  à  dix  |ou  ii  ans,  il  les  aura  finies  à  quatorze 
ou  quinze.  C'est  à  peu  près  l'âgée  où  les  parents  peu- 
vent entrevoir  les  dispositions  et  le  goût  de  leurs  enfants 
pour  un  létat  quelconque. 

Horaire  :'3-io  heures,  langues;  lo-ii,  arithmétique, 
algèbre;  11-12,  géométrie,  trigonlométrie,  dessin;  1-2,  des- 
sin; 3-5,  langues. 

Livres  de  classes;  cours  eintiers  de  langues:  gram- 
maire (de  Boinvilliers,  de  Bastion  et  de  Meydinger. 
Le  catéchisme  adopté.  Dictionnaires  français  et  latin. 

Première  classe.  Vers  le  milieu;  de  l'année  Epitome 
Historiae  sacrae  de  l'Homond.  Fables  de  Lafontaine. 
Géographie  abnégée  de  la  Croix. 

Deuxième  classe.  De  viris  illustribus  de  rHomond. 
Les  Fables  de  Phèdre,  les  satires  de  Boileau,  rabrégé 
de  la  géographie  de  La  Croix. 

îTroisième  classe.  Selectae  et  Prophanis.  Eglogues  de 
Virgile.  Ajbrégé  de  mythologie  française.  Télémaque. 
Fables  allemandes  de  Gellert. 

Quatrième  classe.  Q.uinte  Curce  et  les  Catilinaires  de 
Cioéron.  Abréglé  de  l'histoire  de  Batteux  ou  de  Vernade. 
Tiélémaque,  satires  allemandes  de  Rabner. 

Les  élèves  de  mathématiques  suivront  Bezout. 

...  On  se  servira  de  préférence  des  livres  adoptés  dans 
les  lycées. 

Le  samedi  après  dîner,  la  dernière  heure  sera  consa- 
crée à  faire  réciter  le  catéchisme.  Les  élèves  des  deu- 
xième, troisième  et  quatrième  deg'riés  auront  pour  de- 
voir, chaque  jour  et  alternativement,^ un  thème  ou  une 
version  (français-latin  ou  latin-français).  Les  élèves  des 
troisième  et  quatrième  de^griés  seront  formés  au  style 
épistolaire.  Les  mêmes  élèves  recevront  des  leçons  de 
géométrie  pratique  et  apprendront  à  lever  un  plan.  On 
choisira  pour  ce  dernier  objet  un  jour  de  vacance  cha- 
que semaine. 

Le  mardi  après  dîner  et  le  jeudi  tout  le  jour  il  n'y 
aura  point  de  leçons.  C'étaient  leis  jours  de  vacances 
dans  les  anciens  collèges,  non{obstant  plusieurs  fêtes 
abrogées  aujourd'hui  qui  multipliaient  les  vacances.  Ces 
jours  sont  d'ailleurs  nécessaires  aux  élèves  pour  appren- 
dre par  cœur  les  leçons  extraordinaires.  Il  importe  aussi 
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qu'ils  apprennent  à  travailler  d'eux-mêmes,  en  trava^il- 
iant  plusieurs  heures  à  un  travail  plus  œnsidiérable  qui 
leur  sera  donné  et  eixiglé  d'eux  rigoureusement...  Pen- 
dant la  semaine  de  Pâques,  il  n'y  aura  point  de  leçons. 
Les  lélèves  emploieront  une  partie  de  ce  temps  à  appren- 
dre par  cœur.  Il  y  aura  qXiatre  prix  dans  chaque  classe. 
Le  premier  degré  des  langues  aura  un  prix  de  progrès 
<ie  l'année,  donné  à  celui  qui,  pendant  toute  l'année 
scolastique,  aura  été  le  plus  souvent  le  premier  dans 
la  composition.  Un  prix  de  version;  deux  prix  de  mér 
moire  donnés  à  ceux  des  élèves  qui,  pendant  toute 
l'année,  auront  le  mieux  récité  les  leçons  joiurnaUères 
ict  extraordinaires. 

Le  deuxième  degré  aura  un  prix  de  progrès  de  Tan- 
née; un  prix  de  version  latine;  un  prix  de  version 
française;   un  prix  de  mémoiire. 

Troisième  et  quatrième  degrés:  les  élèves  de  mathé- 
■matiques  auront  un  prix  pour  chaque  partie.  Le's  élèves 
de  dessin  un  pour  chaque  degré. 

Il  y  aura  à  la  fin  de  l'année  des  exiamens  publics 
sur  les  principales  matières  qu'on  aura  traitées. 

L'autorité  administrative...  assiste  aux  examens,  décide 
des  promotions.  De  cet  examen  et  de  l'exacte  classi- 
fication des  élèves  dépend  tout  le  succès  de  leurs  étu- 
des. Des  visites  faites  par  la  dite  autoritiéi  à  différentes 
époques  de  l'année  seraient  infiniment  utiles.. .» 

Parlant  de  l'école  centrale,  en  août  1801,  le  sous-préfet 
disait  au  Préfet:*  «...si  les  sciences  sont  très  utiles,  la 
littérature  réunit  l'agrément  à  une  utilité  plus  générale 
et  donne  un  titre  nécessaire  à  toutes  les  branches  des 
^oonnaissances  humaines».  11  est  certain  que  les  vues 
de  ce  fonctionnaire  lettré  dirigèrent  les  Organisateurs  de 
l'école  secondaire  et  imprimèrent  à  cet  éitablissement 
son  caractère  élevé,  sa  prédilection  pour  les  belles  let- 
tres et  le  culte  des  classiques. 

Reprenons  l'étude  de  la  branche  principale  de  l'instruc- 
tion: l'enseignement  primaire.  La  situation,  nous  l'avons 
vu,  était  mauvaise;  en  1801,  le  sous-préfet  de  Porrentruy 
donne  sur  les  écoles  primaires  les  renseighements  sui- 
vants:''* «...Il  serait  utile  que  les  maîtres  d'école  fus- 
sent salariés  soit  par  le  bureau  pubUc,  soit  par  les 
communes;  car  la  rétribution  donnée  par  les  élèves  sera 


Corresp. 
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insuffisante  pour  assurer  leur  existence^  et  si  rimpossibi- 
lité  de  trouver  ou  d'exercer  une  autre  profession  retient 
enjoore  plusieurs  citoyens  dans  la  carrière  de  l'instruc- 
tion publique,  il  est  certain  du  moins  que  personne  ne. 
voudra  plus  se  destiner  à  l'avenir  à  une  carrière  aussi 
ingrate. 

Au  surplus^  les  maîtres  d'école  de  l'arrondissement 
de  Porrentruy  sont  très  peu  instruits,  notamment  dans 
la  science  du  calcul,  et  il  conviendrait  que  ceux  qui  se- 
raient nommés  suivent  un  cours  normal,  fait  par  quel- 
ques professeurs  des  écoles  seoon,daires.  » 

,L'état  ci-contre  des  écoles  primaires  du  quatrième- 
arrondissement,  daté  de  juin  1803,  donne  une  idée  do- 
leur  situation  matérielle.* 

Un  gain  si  dérisoire  ne  pouvait  engager  des  hommes 
supérieurs  à  se  vouer  à  l'instruction.  Nous  avons  vu  que: 
les  desservants  des  succursales  recevaient  un  traitement 
annuel  de  400  francs,  outre  le  logement  et  le  supplément; 
léventuel  de  la  commune;  aucun  instituteur,  à  part  la 
maître  supérieur  des  écoles  de  Porrentruy,  n'avait  un 
traitement  de  400  francs  et  beaucoup,  n'avaient  qu'une 
centaine  de  francs,  sans  logement. 

Quelle  létait  dans  le  pays  l'opinion  publique  au  sujet 
des  écoles  primaires?  On  savait,  par  une  longue  expé-^ 
rience,  que  leur  mauvaise  situation  était  due  au  manque, 
de  moyens  financiers.  Les  communes  appauvries  ne  pou- 
vaient leur  allouer  des  sommes  plus  fortes,  si  même  les 
habitants  avaient  compris  la  nécessité  de  donner  à  leurs 
enfants  une  instruction  solide.  Les  citoyens  les  plus, 
éclairés,  qui  formaient  les  assemblée's  représentatives- 
du  pays,  ,  ne  cessaient  de  réclamer  du  Gpuvernement 
l'amélioration  des  écoles  de  campagne.  :En  date  du  30 
avril  1802,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Porrentruy 
s'exprime  comme  suit:**  «...On  n'aura  point  de  maîtres^ 
d'école,  surtout  dans  les  campagnes,  ou  ce  qui  serait 
encore  pis,  on  n'en  aura  que  de  très  ineptes  s'ils  doivent 
être  salariés  par  les  parents  de  leurs  élèves.  Lorsque  les- 
maîtres  d'école  étaient  salariés  par  les  communes,  l'ancien 
Gouvernement  de  ce  pays  était  obligié  de  recourir  à  des 
moyens  coercitifs  pour  obliger  les  pères  de  famille  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école;  ils  se  garderont  bien  de  les. 
y  envoyer  s'ils  sont  obligés  de  salarier  leurs  maîtres  d'ér- 


*  À.  E.  Instruction  publique 
Procès-verbal. 
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LocalilCS 

Loge- 
ment 

Traitement  fixe 
annuel 

Rétribution 

annuelle 
des  enfants 

rrecjuentalion 

Soubey 

— 

4o  irancs 

2  francs 

27 

Epiquerez 

— 

— 

6  — 

30 

St-Brais 

— 

12  — 

20-30 

St-Ursanne 

oui 

4Ô 

6  — 

32 

Vendlincourt 

— 

Q4 

—  — 

60  (hiver) 

Porrentruy 

oui 

600,  400.  300 

12  — 

60.  50.  90 

Pleujouse 

— 

72 

40 

Montignez 

— 

Ô4 

1^0  If.  ou  oU  DOIS- 

seaux  inouture 

60 

Miécourt 

— 

216 

—  — 

70 

Grandfontaine 

— 

30 

1  — 

40 

Fontenais 

oui 

300 

—  — 

42.  Villars  36 

Fahy 

— 

Ô9.20 

2  16 

3Ô 

Damphreux 

oui 

50  fr.,  bois 

0  60 

5ô 

Courtedoux 

— 

45 

0  50 

65 

Courgenay 

— 

209.50 

1  -— 

29 

Cornol 

— 

144.72 

0  30 

50  g..  40  f. 

Courtemaîche 

oui 

215 

0  40 

40 

Courchavon 

— 

120 

1  10 

40 

Cœuve 

2z\)  livres,  bois 

42 

Chevenez 

oui 

192 

—  — 

60 

Charmoille 

— 

60 

o  35 

70 

Bure 

— 
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Réclère 

cole  :  d'ailleurs  quel  homme  capable  et  honnête  vo-udra  se 
charger  de  la  tâche  pénible  d'instruire  la  jeunesse  sans- 
être  assuré  de  toucher  son  salaire,  et  si  pour  l'Obtenir 
il  faut  qu'il  soit  sans  cesse  à  la  porte  des  parents  de 
ses  élèves  ou  aux  audiences  des  juges  de  paix?  Le 
traitement  des  maîtres  d'éoole  doit  être  acquitté  par  le 
trésor  public  ou  par  les  communes.»  —  La  population 
intelligente,  on  le  voit,  comprenait  l'importance  de  l'ins- 
truction et  s'efforçait  de  la  répandre  dans  le  pays.  Les 
délibérations  de  nombreuses  communes  expriment  les 
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^êmes  ,id|éies  progressistes;  les  oonseils  municipaux  de 
Porrentruy  et  Delémont  ne  se  lassent  pas  d'inviter  le 
Giouvernenient  à  leur  octroyer  un  établissement  d'ins- 
-tructiion  secondaire.  Le  21  novembre  1802,  le  conseil 
«de  Porrentruy*  « ...  oonsidérant  qu'il  est  du  devoiir  des 
-Tiiommes  en;  place  de  favoriser  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouviodr  les  établissements  d'educatiion,  sur- 
itout  dans  un  pays  q;ui^  comme  le  nôtre,  en  a  un  vrai 
besoin  et  qui  manque  des  facultés  nécessaires  pour  se 
la  procurer  dans  les  grandes  villes...  a  diélibléré  que  la 
demande  formelle  déjà  faite  au  Gouvernement  d'une 
'école  secondaire  serait  réitérée...  la  ville  se  chargeant  de 
l'entretien  des  locaux,  jardin  botanique,  bibliothèque,  cabi- 
mets  de  physique  et  d'histoiire  naturelle...» 

Le  protocole  du  conseil  municipal  de  Delémont  porte^ 
en  date  du  5  février  1803:**  <c  Le  maire  a  observé 
que  la  ville  de  Delémont  n'avait  encore  jusqu'à  ce  jour 
fait  aucune  démarche  efficace  polir  jouir  du  bienfait 
*de  l'établissement  d'une  école  secondaire;  qu'il  convien- 
drait pour  obtenir,  à  l'exemple  des  villes  de  Bienne  et 
^de  la  iN eu ve ville,  cet  avantage  important,  de  réunir 
tous  ses  efforts  ;  en  conséquence,  il  a  proposé  comme 
un:  des  moyens  les  plus  salutaires  l'acquisition  de  l'an- 
-cien  couvent  des  Ursulines. 

Sur  quoi, 

-considérant  que  la  propagation  des  lumières  et  la  bonne 
éducation  des  enfants  sont  les  blits  vers  lesquels  doi- 
vent tendre  tous  les  efforts  de  la  soci|été.,  que  l'établis- 
isement  d'une  éioole  secondaire  remplit  cbmplètement  ce 
but,  que  cet  établissement  est  d'autant  plus  désirable  que 
dans  cette  commune  la  fortune  des  parents  ne  leur  per- 
met pas  d'envoyer  leurs  enfants  à  Fiéitranger,  qu'une 
école  secondaire  placée  à  Delémont  peut  et  doit  atti- 
rer des  élèves  non  seulement  des  communes  environ- 
aiantes,  mais  encore  de  la  Suisse... 

le  conseil  municipal  a  délibéré  qu'il  sera  fait  au  Gou- 
vernement la  demande  d'une  école  secondaire  placée 
dans  le  bâtiment  des  orphelins,  servant  actuellement  de 
caserne,  que  les  professeurs  tiendront  un  pensionnat, 
-qu'en  conséquence  le  maire  est  autorisé  à  faire  toutes 
les  diémarches...  » 

Le  conseil  de  Delémont  ne  se  contentait  pas  de  l'en- 
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vioi  d'une  pétition;  il  mettait  en  œuvre  tous  les  moyens 
piour  aboutir;  le  28  diécembre  1803,  le  maire  est  autorisé 
de  verser  la  somme  de  1200  francs*  «...en  deux  effets 
sur  Paris,  au  citoyen  Moreau,  qui  en  disposera  de  la  ma- 
nière qu'il  conviendra  pour  le  bien  et  l'utilité  de  la  com- 
mune». 

La  loi  du  II  floreal  an  XI  devait  assurer  le  développe- 
ment des  écoles  primaires.  Le  3  août  1803,  le  sous-préfet 
de  Porrentruy  instruit  les  maires  à  ce  sujet:**  «L'institu- 
teur nommé  par  le  Conseil  municipal  ne  peut  entrer  en 
-exercice  qu'après  avoiir  obtenu  l'approbation  d,*u  Pré,fet, 
qui  l'accorde  s'il  y  a  lieu,  lorsque  le  candidat  a  été  exa- 
miné par  un  jury  sur  ses  talents  et  connaissances. 

Le  jury  établi  à  Porrep,truy  est  composé  des  citoyens 
Quiquerez,  maire,  Kuhn  et  Denier,  professeurs  à  l'Ecole 
centrale. 

La  révocation  d'un  instituteur  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'après  la  décision  du  Préfet.^ 

Les  instituteurs  doivent  être  placés  dans  un  logement 
fourni  par  la  municipalité.  Il  convient  de  leur  allouer 
sur  les  recettes  municipales  un  traitement  fixe,  proposé 
par  le  Conseil  municipal  et  réglé  par  l'autorité  supé- 
rieure. Le  même  Conseil  doit  déterminer  le  montant 
de  la  rétribution  qu'ils  ont  droit  de  receVoir  des  pa- 
rents qui  sont  en  état  de  la  payer...» 

Les  ressources  financières  des  écoles,  on  le  v^oit,  étaient 
mal  assurées;  la.  procédure  était  compliquée,  pour  la 
nomination  des  riistituteurs  :  ce  n'est  qfu'en  novembre 
1808  qu'on  délivra  un  diplôme  aux  maîtres  des  écoles 
primaires  ;  en  outre^  robligation  de  suivre  les  leçons 
n'était  pas  établie,  les  parents,  comme  sous  l'ancien 
régime,  seraient  sollicités  seulement  d'envoyer  leurs  en- 
fants à  l'école;  la  durée  de  l'enseignement  n'était  pas 
davantage  rtéglementée,  le  sous-préfet  se  bornait  d'in- 
viter les  (communes  à  faire:  donner  les  leçons  toute 
l'année;  pas  de  programmes  d'études. 

Les  autorités  municipales,  en  fait,  étaient  abandon- 
nées à  elles-mêmes.  Aussi  les  différentes  communes  éta- 
blissent-elles des  plans  d'enseignement  et  réglementent 
la  fréquentation  des  classes.  En  décembre  1802  déjà, 
l'instituteur  Fr^sard,  à  Mùriaux,  donne  son  program- 
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me:*  «  i°  les  premiers  principes  de  l'art  de  la  lecture 
et  de  l'iécriture;  2"  de  riorthographe  ;  3°  de  l'arithméti- 
que: 4°  enfin  les  droits  de  l'homme^  la  Constitution  et 
les  livres  élémentaires  qui  ont  été  adoptés  par  la  Çon- 
ventiion».  Donc,  un  cours  d'instruction  civique,  voire 
même  de  'culture  nationale  et  philosopMqkie  !  Le  29 
juillet  1803,  le  Conseil  municipal  de  Porrentruy  établit 
un  règlement  pour  les  écoles  primaires:*  «Art.  i.  Il 
continuera  à  y  avoir  un  instituteur  en  chef^  un  sous-ins- 
tituteur pour  les  garçons,  et  une  institutrice  pour  les  filles 
de  la  ville  de  Porrentruy.  Art.  2.  Les  instituteurs  seront  te- 
nus de  recevoir  dans  leurs  écoles  tous  les  garçons  et  l'ins- 
titutrice toutes  les  filles  q;ue  les  parents  y  enverront,, 
sans  distinction  de  pauvres  ou  riches.  L'instituteur  en 
chef  ne  recevra  idans  'son  école  que  les  garçons  qui  sa- 
vent lire.  Art.  3.  Il  y  aura  tous  les  jours  de  l'année 
deux  classes.  Tune  le  matin,  l'autre  l'après-midi,  aux: 
heures  qui  seront  déterminées  par  les  instituteurs  et 
institutrice,  sous  la  surveillance  et  approbation  du  maire. 
Il  pourra  être  donné  vacance  les  jours  de  dimanche  et 
fêtes,  les  jours  de  foires  et  les  matinées  des  jours  de 
marché.  Art.  '4.  Les  instituteurs  et  institutrice  propose- 
ront par  écrit  au  maire  les  modes  d'enseignement  qu'ils 
croiront  plus  propres  à  chacune  de  leur  classe  pour  que 
les  enfants  en  profitent.  Ils  le  mettront  à  exécution  une 
fois  qu'il  l'aura  approuvé  et  qu'il  aura  fait  les  corrections 
qu'il  jugera  nécessaires.  Art.  5.  Le  sous-instituteur  enseigne 
à  ses  élèves  à  lire  et  les  principes  de  la  morale  chré- 
tienne; il  leur  donnera  en  outie  quelques  principes  d'écri- 
ture, d'orthographe  et  d'arithmiéitique  et  surtout  de  cal- 
cul décimal  pour  qu'ils  soient  à  même  de  suivre,  les  leçons 
de  l'instituteur  en  chef  lorsqu'ils  seront  admis  à  sa  classe. 

Art.  6.  L'institutrice  enseignera  aux  jeunes  filles,  à. 
chacune  selon  (son  âge  et  son  intelligence,  à  lire,  à  écrire, 
l'orthographe,  les  quatre  règles  Ide  l'arithmétique,  les 
principes  de  gléographie  et  d'histoire,  comme  aussi  à 
faire  quelques  ouvrages  convenables  à  leur  sexe.  Art.  7. 
L'instituteur  en  chef  distribuera  ses  élèves  en  trois  sec- 
tions: les  plus  savants,  les  médiocres,  les  novices.  Chaque 
section  sera  pourvue  des  mêmes  livres.  Il  distribuera  le 
temps  et  l'oiidre  de  l'instruction  de  manière  qu'ils  appren- 
nent successivement  à  écrire,  le  calcul  décimal,  la  gram- 
maire française,  les  principes  de  géographie  et  d'histoire 
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outre  le  catéchisme.  Art.  8.  Less  instituteurs  s'entendront 
ensemble  et  avec  les  professeurs  de  l'école  centrale  ou 
secondaire  pour  le  choix  des  livres^  pour  que  les  élèves 
puissent  facilement  progresser  d'une  à  l'autre.  Art.  9.  Il 
y  aura  chaque  année  un  examen  des  enfants  des  trois 
classes  qui  sera  fait  en  présence  du  maire  et  du  curé 
de  la  ville.  —  Il  sera  distribué;  douze  prix  à  l'école  de 
l'instituteur  en  chef  et  à  chacune  des  deux  autres  écoles 
dix,  aux  dépens  de  la  recette  des  écoles  et,  à  défaut,  de 
la  caisse  municipale.  Ces  prix  consisteront  en  livres  pro- 
pres à  former  l'esprit  et  le  cœur  des  enfants;  cette  distri- 
ibiution  sera  faite  publiquement  à  l'hôtel  de  ville,  en 
présence  des  autorités  qui  y  seront  invitées,  dans  la 
première  quinzame  de  vendémiaire,  chaque  année.  Art.  10. 
Les  instituteurs  et  institutrice  .accompagneront  leurs  élèves 
chaque  dimanche  et  fête  à  la  messe  paroissiale  et  au 
catéchisme...  Art.  12.  Les  instituteurs  et  institutrice  veil- 
leront à  ce  que  leurs  élèves  fréquentent  assiduement  les 
classes;  lorsqu'ils  remarqueront  que  quelques-uns  s'ab- 
sentent sans  leur  avoir  donné  des  raisons  légitimes,  ils  en 
avertiront  les  parents,  tuteurs  ou  curateurs  et,  si  ceux-ci 
n'y  portaient  pas  remède,  ils  en  préviendront  le  maire 
qui  emploiera  tout  son  pouvoir  pour  les  ramener  à  l'or- 
dre ou  les  dénoncer  au  sous-préfet.  Art.  13.  Les  insti- 
tuteurs et  institutrice  apprendront  à  leurs  élèves  non 
seulement  à  pratiquer  le  bien,  à  remplir  les  devoirs  de 
la  religion,  à  être  polis  et  honnêtes  envers  eux  et  envers 
tout  le  monde,  mais  encore  à  éviter  le  mal.  Ils  les  sur- 
veilleront partout  pour  les  empêcher  de  contracter  de 
mauvaises  mœurs.  Art.  14.  Le  traitement  de  l'instituteur 
en  chef  consistera  en  un  logement,  son  blois  d'affouage, 
un  jardin,  une  chenevière,  dans  la  jouissance  des  prés 
affectés  à  ce  service,  la  franchise  de  la  corvée  de  la 
garde  nationale  et  en  outre  600  francs.  Art.  15.  Le 
traitement  du  sous-jinstituteur  consistera  en  un  logement, 
24  stères  de  bois  façonné  et  400  francs.  Art.  16.  L'insti- 
tutrice sera  aussi  logée,  elle  percevra  24  stères  de  bois 
façonné  et  300  francs.  Art.  17.  Chaque  enfant  qui  fré- 
quente une  des  trois  classes  devra  remettre  à  l'instituteur 
ou  à  l'institutrice  un  franc  par  mois  au  moins  du  traite- 
ment en  argent  alloué  ci-dessus;  les  pauvres  seront 
instruits  gratuitement  ou  pour  une  moindre  rétribu- 
tion proportionnée  à  leur  faculté,  à  l'arbitrage  du 
maire.» 

;    Ce  plan  d'enseignement  est  un  peu  celui  des  autres 


—  102  — 


villes;  Deliémopt  a  deux  instituteurs,  savoir:*  « ...  urt 
sjéculier  piour  les  premières  notions  de  la  lecture,  de 
l'écriture,  du  calcul,  de  la  religion  et  du  plain  chant; 
et  autant  que  ïaire  se  pourra  un  ecclésiastique  pour  la 
grammaire,  l'orthographe,  les  calculs  ancien  et  décimal, 
l'histoire  tant  ancienne  que  moderne,  les  principes  de 
latin  pour  autant  qna'il  y  aura  un  nombre  suffisant  d'hé- 
lé ves,  enfin  pour  les  bonnes  mœurs  et  la  morale...  L'insti- 
tuteur s'éculier  est  chargé  du  chauffage  des  écoles,  du 
balayage  et  du  clairage...  Il  conduira  chaque  jour  les 
eaifants  à  la  messe  paroissiale...  et  au  chapelet...  Les 
inistit/uteurs  s''entendront  entre  eux  pour  le  choix  de 
ceux  qui  devront  chanter  au  chœur  et  servir  au  culte 
et  cela  sous  l'approbation  du  curé...  Comme  Monsieur  le 
curé  de  la  paroisse  est  par  état  char^jé  de  la  doctrine 
et  de  la  morale,  ,il  a  par  consiqquent  la  surveillance  pour 
ce  (qui  concerne  l'instruction  et  la  condîuite  des  élèves....» 
,On  le  voit,  certaines  tendances  se  manifestaient  dans  les 
communes  et  pouvaient  donner  à  l'iécole  un  caractère  con- 
fessionnel très  marqué;  chaque  localité  détermine  libre- 
ment les  obligations  des  instituteurs;  le  conseil  mu- 
nicipal des  Bois,  iqui  par  ailleurs  considère  <<  que  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  est  d'une  utilité  absolue  pour  les 
communes  et  que  chaque  chef  de  famille  doit  être  porté 
à  l'éducation  des  enfants,  que  pour  parvenir  à  ce  but 
il  est  nécessaire  de  choisir...  une  personne  instruite, 
projb'e  et  dans  le  cas  d'élever  les  enfants  suivant  les 
rites  usitiés  en  vertu  des  lois  actuelles...  »,  précise  les 
attributions  du  sieur  J.-F.  Peseux,  de  Damprichard,  choisi 
comme  instituteur  de  la  commune:  «...Il  sera  chargé 
d'accompagner  le  prêtre  dans  toutes  ses  fonctions,  de 
népondre  à  toutes  les  messes  de  paroisse,  d'apprendre 
à  lire,  écrire,  le  plain  chant,  le  chiffre  et  enfin  tout  ce 
qu'un  maître  d'école  doit  apprendre  à  ses  élèves,  de  son- 
ner la  cloche,  sous  le  nom  d'Ave  Maria,  de  remonter 
l'horloge,  et  tout  ce  qui  doit  être  de  la  compétence  d'un 
instituteur,  suivant  l'usage  de  cette  commune.  » 

L'homme  à  tout  faire  qu'était  l'ifistituteur  dés  Bois 
recevait  un  traitement  de  240  francs,  plus  le  casuel; 
encore  son  salaire  était41  acquitté  par  les  élèves,  qui 
lui  payaient  cinquante  centimes  par  mois. 

On  ne  voit  pas  que  la  loi  de  1803  ait  donné  un  grand 
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essor  à  rinslruction  dans  les  troisième  et  quatrième  arroiv 
dissements  du  Haut-Rhin.  Peut-être  en  eût-Jl  été  autre- 
ment si  la  paix  avait  faviorisié  l'exécution  des  lois  et  per- 
mis aux  habitants  d'acquérir  une  modeste  aisance;  mais, 
sious  les  coups  répétés  de  la  conscription,  la  population 
dliminuait,  l'agriculture  et  Je  commerce  périclitaient.  La. 
misère  était  l'ennemie  redoutable  de  l'instruction,  elle 
renforçait  les  préjugés  et  la  nonchalance  des  habitants;, 
le  20  février  i8i2_,  le  maire  d'Epauvillers  écrivait  au 
sous-préfet:*  «...il  n'y  a  auqun  fonds  dans  cette  com- 
mune destiné  au  salaire  d'un  maître  d'iéooile,  tellement 
elle  est  pauvre;  les  pères,  chefs  de  famille,  dont  les 
uns  sont  tnop  idolâtres  de  leurs  enfants^  les  autres 
n'ayant  pas  les  moyens  de  payer  un  instituteur,  disent- 
ils...,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  qui  soient  disposés  de: 
contribuer  au  salaire  d'un  maître  d'école...» 

En  1807,  la  situation  deis  écoles  avait  peu  changfé;  les 
traitements  étaient,  comme  en  1800,  dérisoires  —  les 
villes  seules  accordaient  à  leurs  instituteurs  des  revenus: 
suffisants:  Porrentruy^  900,  600  francs,  Delémont  800 
francs;  de  l'avis  du  sOus-préfet,  un  traitement  de  240  sù 
500  francs  était  suffisant  piour  les  communes  rurales; 
mais  St-Ursanne  donnait,  outre  le  logement  et  la  contribu- 
tion mensuelle  de  0^50  franc  par  enfant,  48  francs,  Les 
Genevez  72  francs,  Charmoille  84  francs,  sans  logement. 
Faut-il  s'iétonner  que  le  feous-préfet,  dans  une  enquête 
qu'il  fit  en  avril  1807,  trouva,  à  part  cinq  instituteurs. 
**  «  très  capables  »  ou  «  très  instruits  »,  des  maîtres  <<  peu 
capables  »,  lisant  et  écrivant  mîédiocrement  »,  «  écrivant 
assez  bien  et  connaissant  le  calcul»,  «de  peu  de  ca- 
pacité»; il  est  vrai  qu'il  mentionnait  aussi  au  Préfet^ 
qu'à  St-Ursanne  «les  parents  sont  négligents»  et  qu'à 
Montfaucon  «ils  paient  difficilement».  Un  rapport  du. 
sous-préfet  de  Porrentruy  du  29  aoiût  18 12  donne  un. 
exposé  complet  de  la  situation  des  écoles  primaires:  il' 
dit  entre  autre:  «...Des  103  communes  de  l'arrondis- 
sement, 89  ont  une  école  primaire... 

L'instruction  est  en  g'énéral  peu  soignée  dans  les  com- 
munes rurales  de  l'arrondissement  de  Porrentruy.  Dans 
la  plupart  des  communes  la  tenue  des  écoles  n'a  lieu  que 
du  1er  novembre  au  15  avril.  Les  fonctions  de  clavier  pour 
le  service  intérieur  de  l'église  sont  communément  réunies-. 
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à  celles  de  l'instituteur,  on  ne  voit  pas  d'inconvénient  à 
tolérer  cet  usage^  excepté  dans  les  villes. 

Le  salaire  des  instituteurs  est  très  modique;  quelques- 
uns  sont  payés  partie  en  grains  ou  denrées  et  partie  en 
argent  ;  il  n'y  a  point  de  règle  fixe  à  cet  égard  et  souvent 
Jes  conseils  municipaux  présentent  pour  les  places...  ceux 
qui  offrent  de  les  remplir  au  moindre  prix  et  qui  n'en  sont 
ni  les  plus  dignes  ni  les  plus  capables.» 

iL'action  gouvernementale  ne  fut  pias  très  efficace;  les 
lois  de  1800  et  1803,  il  est  vrai,  modifiées  en  partie 
par  lUn  décret  du  17  mars  1808  qui  institue  un  diplôme 
obligatoire  et  donfie  au  grand  maître  de  l'Université  le 
choix  des  instituteurs^  l'appareil  législatif  scolaire  fran- 
çais létait  complet;  rUniversité  de  Strassbourg,  les  hauts 
fonctionnaires  mirent  tout  en  œuvre  pour  améliorer 
l'instruction,  mais  les  moyens  matériels  manquèrent,  les 
réformes  ne  furent  réalisées  que  dans  les  villes,  plus 
soumises  aux  lois.  Porrentruy,  Bienne,  Neuveville, 
'ont  des  écoles  primaires  et  secondaires  renommées  à  la 
'fin  de  la  période  française;  —  l'école  secondaire  de  De- 
lémont  devait  s'ouvrir  le  2  novembre  18 13,  avec  Berbier, 
ancien  principal  du  collège  de  Bellelay^  comme  «ré- 
gent des  première  et  deuxième  années  d'humanitési», 
Par  rat,  prêtre,  et  Hennet,  curé  cantonal,  comme  «  régents 
de  grammaire  et  de  mathématiques». 

Le  contrôle  des  autorités  était  incessant,  il  allait  même 
jusqu'à  une  surveillance  étroite,,  touchant  à  l'espionnage. 
Le  13  novembre  18 10,  le  ÏPréfet  du  'Haut-Rhin  écrivait  aux 
souis-préf  ets  :  *  «...Je  vous  invite  à  réunir  tous  les  docu- 
ments que  vous  pourrez  vous  procurer  sur  les  principes 
des  maîtres  de  l'enseignement  pubilic  dans  votre  arron- 
dissement, sur  la  direction  qu'ils  donnent  à  leurs  élèves, 
yous  ferez  en  sorte  de  savoir  quels  sont  les  textes  sur 
lesqtiels  les  élèves  composent;  c'est  de  ce  chbiix  que  l'on 
peut  induire  si  le  maître  e'st  attaché  à  nos  institutions 
OiU  isi  par  des  principes  contraires  il  cherche  à  imposer 
aux  élèves  des  principes  opposés.  Vous  vous  assurerez 
particulièrement  si  l'histoire  glorieuse  de  la  quatrième 
dynastie  est  employée  dans  les  devoirs  des  élèves...» 
"Une  circulaire  du  recteur  de  F  Académie  de  Strassbourg 
aux  instituteurs,  du  24  juin  18 12,  montre  comment  il 
comprenait  sa  mission:**  « ...  L'jAcadémie  a  les  moyens 

*  À.  E.  Instruction  publique. 
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de  connaître,  même  dans  les  communes  les  plus  éloignées 
-du  chef-lieu,  la  condition  de  tous  les  maîtres  et  le  degré 
■de  leur  dévouement  à  leurs  devioirs.  Chacun  sera  jugé  d'a- 
près ses  œuvres.  L'estime,  l'intérêt,  les  places  graduelle- 
ment les  plus  avantageuses,  attendent  l'homme  qui  se  sera 
distingué  par  son  zèle  et  la  régularité  de  ses  mœurs.  On. 
n'a  rien  à  promettre  aux  autres.  Un  œil  vigilant  les  ob- 
serve à  leur  insu;  et  l'indulgence  dont  on  a  pu  user 
jusqu'ici  envers  eux  ne  pourrait  se  prolonger  sans  un  mal 
réel  pour  les  enfants  qui  leur  sont  confiés...» 

Avant  la  Révolution,  l'Evêché  de  Bâle  avait  d'excel- 
lentes écoles  supérieures;  les  écoles  rurales,  bien  répan- 
dues, étaient  mal  tenues  par  des  instituteurs  médiocrement 
préparés  let  payés. 

La  population  sentait  peu  le  besoin  dé  l'instruction; 
il  ne  manquait  pas  cependant  de  citoyens  éclairés  qui 
cherchaient  à  faire  attribuer  aux  écoles,  pour  les  déve- 
lopper, une  partie  de  la  richesse  particulière  et  corporative. 

La  Révolution  jeta  sans  compter  la  semence  intellec- 
tuelle dans  nos  campagnes,  mais  par  ses  débordements 
elle  rendit  impossible  la  réalisation  des  grandes  idées 
qu'elle  propageait.  Le  régime  français  qui  s'établit,  une 
fois  faite  la  paix,  intérieure,  s'appliqua  vainement  à 
stimuler  le  développement  matériel  et  intellectuel  des 
arrondissements  jurassiens:  les  éclonomies  que  le  peuple 
avait  amassées  au  cours  des  siècles  avaient  été  diJapidées 
en  quelques  années  et  la  guerre  endémique  ne  lui  per- 
mettait pas  de  s'arracher  à  la  misère.  lEn  matière  scolaire, 
le  régime  français  eut  le  tort  de  dompter  sur  les  provinces 
pour  fournir  les  hommes  et  l'argent,  alors  que  certaines 
régions  frontières,  épuisées,  auraient  dû  recevoir  de  la 
capitale  ^mieux  que  des  lois,  des  exhortations  et  des  me- 
naces; les  arrondissements  de  Porrentruy  et  Delémont 
-étaient  du  nombre.  La  création  des  écoles  secondaires 
compensait  un  peu  la  perte  des  anciens  collèges  ;  mais 
les  élèves  payaient  un  écolage  —  à  Porrentruy,  les 
externes  payaient  44  francs,  les  internes  440  francs  an- 
nuellement —  et  rétribuaient  certains  professeurs,  celui 
dé  dessin  par  exemple;  les  municipalités  se  chargeaient 
des  plus  grosses  dépenses;  un  fonds  public  était  constitué, 
en  outre/ pour  certains  établissements;  le  gouvernement 
n'avait  donc  aucune  part  matérielle  à  leur  entretien. 
Quant  aux  écoles  primaires,  nous  avons  vu  qu'elles  s'é- 
taient peu  améliorées;  ici  encore,  l'empire  n'avait  pu, 
faute  d'argent,  faute  de  temps,  réaliser  ses  promesses. 


CHAPITRE  IX 


Militaire 

Le  diépartement  du  Mont-Terrible  était  réuni  au  Haut- 
IRhin  par  une  loi  du  17  février  1800.  Quel  était  à  ce  mo- 
ment l'état  militaire  de  ce  pays?  Gautherot  en  donne  un 
tableau  dans  son  ouvrage  :  «  Le  diépartement  dh  Mont- 
Terrible,  de  1793  à  1800»;  il  conclut:*  «...  Dans  le 
canton  de  Damphreux,  on  comptait  59  réfractaires  ;  dans 
celui  de  Del,émont,  77;  dans  celui  de  Reinach^  84;  dans- 
celui  de  Bienne^  81... 

On  n'avait  même  plus  la  ressource  de  s'en  prendre 
aux  parents,  car  les  réquisitions  en  nature  ayant  grossi 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  leViées  des  00ns- 
erits,  la  plupart  (étaient  réduifs  à  rmdigence.  Sans  compter 
les  Itroupes  qu'il  fallait  entretenir  d'ans  le  pays,  l'armée 
de  Masséna  formait  un  tel  foyer  d'épuisement  que,  malgré 
sa  misère^  le  département  dut  lui  fournir,  de  mai  à  sep- 
tembre 1799,  800  quintaux  de  froment,  6300  sacs  d'a- 
voine et  30,000  quintaux  de  foin. 

Le  Consulat  ne  changea  pas  la  situation.  Le  2  février 
1800,  le  général  de  division  Dessole,  chef  d'état-major 
de  Moreau  à  l'armée  du  Rhin,  avisait  le  département 
que  «le  premier  bataillon  aux^iliaire  d\x  Mont-Terrible 
qui  devait  être,  à  son  arrivée  à  Zurich,  de  iioo  hommes, 
s'était  trouvé  réduit  par  la  désert;ion  à  150  hommes.» 
Le  diépartement  répondit  le  11  février  que  «la  force  ar- 
mée était  placée  chez  les  parents  des  conscrits»,  et  il 
resta  malgré  tout  impuissant,  jusqu'à  sa  disparition,  dans 
son  œuvre  d'impopulaire  contrainte.»  Il  est  de  fait  que 
le  département^  pendant  son  existence  de  sept  années, 
avait  été  exposé  continuellement  aux  ravages  des  armées; 
on  comptait,  en  1800,  que  le  département  du  Mont-Ter- 
rible** avait  perdu,  depuis  1793,  plus  de  sept  millions 
de  francs,  dont  cent  mille  francs  pour  fournitures  en  l'an 
V,  deux  cent  mille  francs  en  l'an  VI,  trois  cent  mille- 

*  Gaufherof,  p.  237. 
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en  Tan  VI 1^  nonante  mille  francs  pour  le  service  des 
étapes  let  convois  militaires;  une  lépizo'û'tie  «venant  de 
l'armée»^  en  l'an  V,  avait  enlevié  15,000  bêtes  à  cornes, 
d'une  valeur  de  450^,000  francs.  Enthousiasmjqs  au  pre- 
mier labord  par  les  idées  révolutiionnaires,  les  habitants 
de  J'Ajoie^  des  Franches  Montagnes,  de  Deliémont,  avaient 
bientôt  diéchantié,  sous  l'iéperon  des  généraux  jacobms; 
depuis  1797  l'ancien  Evêché  avait  bien  eu  qiuelques  re- 
flets de  la  jeune  gloire  napoléonienne;  mais  la  conscrip- 
titon  forqée  lui  était  un  supplice  et  l'administration  cen- 
trale de  Porrentruy  allait  être  supprimée  parce  qu'elle 
n'avait  pu  faire  exécuter  les  lois  militaires. 

En  février  1800^  un  nouveau  rouage  est  éta^Mi;  ce  ne 
sont  plus  des  hommes  du  pays  qiui  gOiuverneront  ;  l'ad- 
ministration centrale  est  à  Colmar^  d'oii  viennent  des 
ordres  que  les  sous-préfets  sont  tenus  de  faire  exécuter, 
sous  peine  de  destitution;  un  exemple  montrera  ciomment 
le  gouvernement  entendait  se  faire  obéir;  en  1805,  l'an- 
cien Evêché  avait  été  frappé  de  réquisitions  très  lourdes 
en  chevaux^  foin  et  bois:  le  canton  de  Deljémont  avait  à 
fournir  aux  places  de  Colmar  et  Huningue  170  quintaux 
de  foin,  4  chevaux,  3500  arbires.  Le  isous-priéfet  de  Por- 
rentruy crut  devoir  exposer  la  situation  lamentable  de 
son  (arrondissement  et  demanider  une  liéduction  des  char- 
ges; voici  la  réponse  du  Préfet^  au  23  septembre  1805: 
«...Je  suis  étonné,  Monsieur,  que  vOus  ayez  souffert  le 
moindre  sretard  dans  les  fournitures  du  contingent  de 
votre  larrondissement,  lorsque  je  vOus  ai  fait  connaître 
que  le  salut  de  l'armée  dépendait  de  la  céilérité  de  la 
livraison.  Je  vous  préviens  qu'aucune  bonsidération  ne 
peut  dispenser  une  commune  de  verser  la  quantité  pour 
laquelle  elle  est  comprise  dans  votre  riépartition...  Liors- 
que  le  gouvernement  ordonne,  mon  devoir  m'impose  de 
faire  exJécuter  aveuglement  ce  qu'il  prescrit.  Vous  devez 
apporter  la  même  soumission  à  l'exécution  des  ordres 
que  je  vous  transmets.» 

En  mars  1800,  nouvelle  levée  de  trois  cent  mille 
hommes,  dont  44  du  Mont-TerriMe.  Les  sous-préfets  ap- 
pliquent la  loi  rigoureusement,  faisant  appel  à  la  gen- 
darmerie et  au  dépôt  de  la  36™^  demi-brigade  à  Porren- 
truy pour  arrêter  les  fuyards.  Les  communes  doivent  rem- 
placer les  déserteurs:  deux  à  Vicqties,  à  Delémont,  à' 
Moutier  et  à  Laufon.  Des  'garnisaires  sont  placés*  «chez 
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les  individus  seulement  les  plus  rebelles  à  la  loi  et  les 
plus  influents  par  leurs  richesses  et  leur  créait».  Le  Cbn- 
seil  de  guerre  de  la  sixième  division,  dont  fait  partie 
le  Mont-Terrible  jus:qu'en  juillet  1800^  coadamne  les 
conscrits  en  fuite  à  cinq  années  de  fer  et  1500  francs 
d'amende.  Les  sous-'priéfets  réorganisent  le  service  d'é- 
tape; il  consistait  à  tenir  à  différents  lieux  des  approvi- 
sionnements à  la  disposition  des  troupes;  le  service  de 
l'intendance  devait  y  pourvoir,  mais  en  réalité  ces  char- 
ges énormes  pesaient  sur  les  populations  amsi  que  le 
^  montre  une  lettre  du  sous-priéfet  de  Porrentruy  au  maire 
de  Tavannes_,  du  26  mai  1800:*  «Le  commissaire  des 
guerres  de  cette  commune  m'informe  à  l'instanit  qilie  le 
service  des  étapes  au  gîte  de  Tav'annes  est  prêt  à  man- 
quer complètement,  que  ce  service  n'ayant  été  main- 
tenu jusqli'à  maintenant  que  par  votre  commune  et  par 
celle  de  Saidourt^  elles  se  trouvent  absolument  épuisées 
et  néduites  dans  rimpossibilité  d'y  pourvoir  à  l'avenir... 
J'ai  rendu  compte  au  Préfet  de  l'iétat  de  désorganisation 
dans  lequel  ce  (service  se  trouvait.  Je  suis  bien  persuadé 
qu'il  emploiera  des  ^moyens  pour  qu'il  ne  soit  plus  à  la 
charge  des  administrés;  mais  en  attendant  l'effet  de  ces 
mesures,  le  maintien  du  service  exige  que  vous  fassiez 
fournir  alternativement  ou  concurremment  par  toutes  les 
communes  de  votre  reissort  les  grains  et  fourrages  né- 
cessaires pour  l'approvisionnement  du  gîte  de  Tavan- 
nes.r»  —  Ce  n'était  pas  une  commune  qui  était  épuisée, 
mais  'toutes_,  ainsi  que  l'atteste  une  lettre  du  sous-préfet! 
dé  Porrentruy  au  Préfet,  le  6  juin  1800:**  «Je  vous  fis 
connaître  par  ma  lettre  du  18  floréal  dernier  la  charge 
pénible  qui  pesait  sur  les  administrés  de  cette  partie  de 
votre  préfecture  par  l'obligation  dans  laquelle  ils  étaient 
de  fournir  le  pain  à  la  troupe,  attendu  que  les  magasins 
se  trouvaient  absolument  dépourvus.  Un  modique  se- 
cours en  grain  arriva  et  le  service  fut  assuiié  jusqu'au 
13  de  ce  mois  (2  juin).  Le  commissaire  m'informe  par 
sa  lettre  du  10  que  la  troupe  cantonnée  devait  recevoir 
la  subsistance  de  l'habitant.  De  toute  p^rt^  les  réclama- 
tions me  parviennent  et  me  font  sentir  l'épuisement  dans 
lequel  les  administrés  sont  réduits^  après  avoir  alimenté 
les  magasins  de  l'armée  du  Rhin  et  ceux  de  l'intérieur, 
fourni  pendant  l'hiver  la  subsistance  à  de  nombreux 
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corps  de  cavalerie  qui  furent  envioyés  en  cantonnement- 
sur  ies  différents  points  du  ci-devant  départemenit  du 
Mont-Terrible,  après  avoir  supporté  depuis  un  an,  sans 
en  recevoir  le  payement,  le  service  des  é,tapes  et  convois 
militaires,  pourvu  aux  besoins  des  hôpitaux,  il  ne  leur 
reste,  en  effet,  aucun  moyen  pour  subvenir  à  de  nou- 
velles charges.  Je  ne  sais  si  depiuis  la  rié|union  du  Mont- 
Terrible  au  djépartement  du  Haut-Rhin,  les  autorités  mi- 
litaires de  la  sixième  division,  ou  les  fournisseurs,  se  sont 
crus  ^lutorisés  d'abandonner  cette  partie  de  votre  pré- 
fecture et  de  ne  pourvoir  à  aucun  service;  c'est  du  moins 
ce  qui  arrive  et  ce  dont  les  administrés  se  plaignent  avec 
justice.. Je  me  suis  convaincu,  citoyen  Préfet,  lors  de  ma 
tourriée  dans  les  cantons  de  .Montbéliard  pour  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  municipalités^, 
qu'elles  avaient  fourni  840  colliers  pendant  un  mois  pour 
les  transports  et  blessjés;  tous  les  cantons  fournissent 
en  proportion  et  joint  à  cela  ils  sonjt  en  outre  obligés 
d'entretenir  600  hommes  du  d|épôt  des  dixième  et  trente- 
sixième  demi-brigades  qui  depuis  plus  d'un  an  séjour- 
nent dans  le  Mon;t-Terrible...  »  Le  lendemain,  7  juin, 
le  même  fonctionnaire  écrivait  encore  au  Préfet,  à  propos 
d'un  conflit  avec  le  receveur  gqnéral  Clère:*  «...comme 
déjà  cela  a  lieu,  la  troupe  n'aura  ici  ni  solde  ni  vivres, 
et  le  peuple  qui  déjà  est  épuisé  et  se  plaint  murmurera 
sans  qu'on  puisse  ni  le  soulager  ji\  le  blâmer».  La  con- 
viction du  sous-préfet  était  bien  établie,  pour  qu'il  eût 
l'audace  de  représenter  avec  tant  de  chaleur  les  intérêts 
de  ses  administrés;  peut-être  radministration  militaire 
fut  elle  amiéliorée,  dans  la  suite;  mais  les  réquisitions  ne 
cessèrent  que  par  intermittence  et  si  la  population  juras- 
sienne se  prit  à  espérer,  parfois,  c'était  quand  des  lueurs 
de  paix  lui  parvenaient;  ce  fut  le  cas  en  1800  et  cela 
explique  un  peu  sa  résignation,  sa  prompte  soumission 
aux  autorités  du  Haut-Rhin:  le  i^-"  novembre  1802,  le 
sous-préfet  de  Porrentruy  faisait  le  rapport  suivant  sur 
la  ley/ée  des  conscrits  de  l'an  X:**  «Cette  opération 
s'est  ïaite  dé  la  part  des  maires  et  des  jeunes  gens  avec 
zèle,  ordre  et  régularité,  et  n'a  éprouvé  d'Obstacles  que 
dans  quelques  communes  où  les  registres  de  l'état-civil 
ont  été  soustraits  ou  falsifiés  par  dès  hommes  sans 
morale,  isans  patrie  et  sans  religion.  Mais  ce  que  la 
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(justice  voulait,  je  lai  exigé  avec  fermeté  et  je  n'ai 
point  accueilli  les  riéclamatiioos  qu'elle  n'avoiuait  pas....» 
L'année  suivante,  le  rapport  est  encore  plus  favorable:  * 
«...J'ai  l'honneur  (le  vous  annjoncer  qiue  la  lev,ée  des 
oonscrits  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII,  ordonnée  par  la 
loi  du  6  floréal,  est  terminée  dans  tO'utes  les  communes 
de  mon  arrondissement.  Cette  optqration  a  ëité  exécutée 
dans  le  plus  grand  ordre  et  la  tran^uillitié  la  plus  par- 
faite. Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  dé- 
signés pour  diriger  les  assemblées  ont  rempli  leur  mis- 
sion avec  tout  le  succès  qu'on  pouvait  attendre  de  leur 
dévouement  iet  de  leur  zèle  éclairé.  Les  maires  et  les 
oonscrits  se  sont  également  distingués  par  leur  empres- 
sement à  concourir  à  l'exécution  de  la  loi».  Le  sous- 
préfet  ne  marque  aucune  surprise  du  changement  sur- 
venu dans  l'attitude  de  la  population;  les  raisons,  au 
reste,  n'en  sont  pas  très  profondes,  mais  elles  sont  pé- 
remptoires;  les  Jurassiens  ne  sont  pas  dé  cœur,  brus- 
quement, tous"  ralliés  à  la  France,  mais  une  police  ri- 
goureuse est  établie,  'et  quoi  qu'on  dise,  le  peuple  ju- 
rassien est  prudent;  il  est  même  essentiellement  assimi- 
lable, si  l'on  songe  avec  quelle  docilité,  en  somme,  il  a 
suivi  ses  destinées  de  1789  à  181 5;  ses  velléités  de  ré- 
sistance marquent  sa  fierté  naturelle,  l'orgtieil  d'une 
race  consciente;  mais  le  bon  sens  des  citoyens  les  a 
toujours  gardés  d'user  leurs  forces  contre  un  régime 
puissamment  établi;  cette  sage  riésignation,  qui  est  de  la 
maturité  politique,  n'alla  jamais  jusqu'à  la  servilité  et 
ce  n'est  qu'après  181 5,  une  fois  faiit  suisse,  selon  ses 
vœux,  que  le  Jura  manifesta  un  patriotisme  ardent; 
sous  le  régime  français,  à  partir  de  1803,  les  citoyens 
sont  assujettis;  ils  seront  dociles,  mais  la  conquête  de 
leur  cœur  est  à  faire... 

iVvant  de  poursuivre  l'étude  des  opérations  militaires, 
—  conscription,  réquisitions,  campagnes,  —  nous  avons 
à  parler  d'une  institution  qui  fut  célèbre  à  l'époque 
révolutionnaire,  et  que  Napoléon  maintint:  la  garde  na- 
tionale. En  temps  de  paix,  c'était  un  vaste  corps  de  po- 
lice, comprenant  tous  les  citoyens  valides  et  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté^  à  la  tranquillité  publique;  en  temps 
de  guerre,  à  l'approche  des  armées  ennemies,  elle  était 
appelée  à  couvrir  les  frontières  et  même  certaines  com- 
pagnies de  la  garde  nationale,  grenadiers  ou  chasseurs, 

*  Au  Préfef,  26  novembre  1Ô03.  À.  E.  Conscription  ans  IX  et  X. 
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étaient  gardées  en  activité  de  service  comme  unités  de 
l'armée  et  prenaient  part  aux  campagnes. 

Lors  de  Tincorporation  du  Mont-Terrible  au  Haut- 
Hhin,  le  service  de  la  garde  nationale  ëtait  très  négligé; 
-à  Porrentruy,  tous  les  fusils  ayant  !été  réquisitionnés, 
les  gardes  étaient  armés  de  piques  et  *  «  les  citoyens  se 
-faisaient  remplacer  par  des  hommes  dont  la  plupart 
n'ont  ni  moralité^  ni  force  physique  et  qui  sont  sans 
fortune  et  sans  considération»;  le  20  janvier  1801^  le 
sous-préfet  écrivait  au  maire  de  Porrentruy  :  *  «  Je  suis 
instruit,  citoyen,  que  dans  une  foule  d'auberges  et  can- 
tines de  cette  ville,  on  donne  à  boire  très  tard;  que 
l'on  ^'y  querelle  et  que  l'on  s*y  bat;  et  que  la  garde 
iiationale_,  composée  de  remplaçants  enfants  ou  vieillards, 
qui  ne  sont  là  que  pour  la  forme,  ne  surveillent  ni  ne 
reprennent  point  ces  désoii'dres.  Le  mal  est  si  palpable 
que  le  poste  de  la  maison  commune  est  laissé  le  plus 
souvent  sans  factiotmaire  pendant  la  nuit  et  que  l'on 
attente  aux  propriétés  jus|que  sous  ses  yeux,  ce  qui  est 
arrivé  la  nuit  dernière  encore:  des  voleurs  ont  enlevé 
avec  effraction  un  barreau  à  l'une  des  portes  de  la 
maison  nationale  de  la  sous-préfecture...»  On  peut  s'ima- 
:giner  ,dans  quel  iétat  se  trouvait  la  garde  dans  les  cam- 
pagnes ! 

Les  habitants  opposaient  une  résistance  passive  tenace 
aux  règlements  d'organisation;  ils  répugnaient  à  ce  ser- 
vice d'ordre  intérieur  qui  ajoutait  encore  aux  charges 
anilitaires.  Mais  la  gendarmerie  n'étant  pas  en  force, 
aux  époques  troublées,  les  autorités  s'efforcèrent  à  plu- 
tsieurs  reprises  de  réorganiser  la  garde  nationale,  particu- 
lièrement en  1805  et  181 1.  Le  4  novembre  1805,  le  ma- 
iréchal  Kellermann  organisait  comme  suit  la.  cohorte 
-des  troisième  et  quatrième  arrondissements  :  **  «...  Co- 
horte de  dix  compagnies  —  cinq  en  service  pendant  un 
mois,  releviées  le  mois  suivant  par  les  cinq  autres  compa- 
gnies ;  premier  mois  :  grenadiers  et  quatre  compagnies  de 
chasseurs;  deuxième,  chasseurs  et  quatre  compagnies  de 
.grenadiers. 

Les  compagnies,  avant  de  se  rendre  à  l'emplacement 
qui  leur  sera  destiné,  se  rassembleront  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement et  elles  se  rendront  à  leur  destination  la 
veille  du  jour  où  elles  devront  prendre  leur  service.-  ^ 

*  Correspondance  sous-préfet  de  Porrentruy. 
**  À.  E.  Gardes  nationales. 
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Les  compagnies  en  service  touchent  la  solde  et  la 
subsistance...  Les  compagnies  en  repos  la  demi-soldet 
sans  vivres;  la  moitiié  de  cette  demi-solde  sera  retenue 
pour  la  masse  d'habillement. 

Pendant  le  mois  d'inactivitié,  chaque  compagnie  s'assem-^ 
blera  tous  les  dimanches,  sous  les  ordres  du  capitaine^ 
pour  être  exercée  au  maniement  des  armes  et  à  la  mar- 
che... 

L'arrondissement  de  Porrentruy  fournira  la  compagnie 
de  grenadiers  et  les  quatre  premières  compagnies  de 
fusiliers. 

L'arrondissement  de  Deljémont  fournira  la  compagnie 
de  chasseurs  et  les  quatre  dernières  compagnies  de  fusi- 
liers. 

La  cohorte  de  ces  deux  arrondissements  aura  une  com- 
pagnie de  service  à  Porrentruy,  une  à  Delémont,  une  à 
Moutier,  une  à  Tavannes  et  ,une  à  Bienne. 

Lorsque  les  circonstances  exigeront  le  rassemblement 
entier  d'une  cohorte,  les  cinq  compagnies  qui  ne  seront 
pas  de  service  seront  rendues  dans  vingt-quatre  heures- 
aux  emplacements  des  compagnies  d'activité  —  première 
et  ciniquième,  deuxième  et  sixi^ème,  troisième  et  septième, 
quatrième  et  huitième  compagnies,  grenadiers  et  chas- 
seurs.» 

Les  grandes  levées  de  conscrits  pour  les  régiments  de 
marche  empêchèrent  l'exécution  complète  du  projet;  pour-^ 
tant  les  compagnies  furent  constituées,  tant  bien  que  mal;- 
elles  étaient  formées  d'une  centaine  d'hommes  —  dont 
86  fusiliers  et  i  tambour,  8  caporaux,  4  sergents,  i  ser- 
gent-major —  et  de  leurs  officiers:  un  capitaine,  un  lieu- 
tenant, un  sous-lieutQnant. 

Les  chefs-lieux  d'arrondissement,  auxquels  incombaient 
des  charges  particulières  —  fêtes  et  cérémonies  publi- 
ques —  avaient  chacun  sa  «compagnie  d'élite».  Celle  de 
Delémont  datait  du  14  février  1805;  par  arrêté  du  17 
février,  le  maire  lui  donnait  le  règlement  ci-dessous: 

*  «  I .  Il  sera  formé  une  compagnie  d'élite  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  de  la  ville  de  Delémont,  qui  sera 
exempte  idu  service  ordinaire. 

2.  La  compagnie  d'élite  de  la  ville  de  Delémont, 
composée  de  60  hommes,  sera  chargée  spécialement  de 
la  police  de  la  ville;  elle  fera  la  patrouille  les  dimanches: 
et  fêtes  publiques  et  nationales,  lors  de  la  riéception  des. 


*  Àrrê{és  maire  Delémont. 
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autorités  civiles  et  militaires  et  tant  et  quand  fois  que 
le  maire  le  trouvera  convenable.  Elle  se  formera  en 
corps  pour  la  chasse  aux  loups,  en  cas  d'incendie  elle 
fera  le  service  aux  postes  de  la  v^lle,  elle  fera  la  j>a- 
trouille  pour  empêcher  les  vols  et  les  diésordres^  — 
elle  fera  aussi  le  service  qui  lui  sera  assigné;  près  les^ 
pompes  à  feu. 

3.  Il  ne  sera  admis  dans  cette  compagnie  que  des 
hommes  faisant  partie  de  la  garde  nationale  de  DeLé^ 
mont,  d'une  bonne  conduite,  bien  oonstituiéis  et  qui  fe- 
ront faire  à  leurs  frais  l'uniforme  ci-après  désigné. 

4.  La  ville  de  Deliémont  fournira  à  chaque  fusilier  son 
fusil,  sa  giberne  et  un  sabre,  aux  caporaux  les  fusils, 
et  gibernes,  aux  tambours  leur  habit  et  caisse...;  aux 
fifres  leur  instrument;  quant  aux  officiers,  sergent-major, 
fourrier  et  sergents^  ils  se  procureront  à  leiurs  frais 
tout  habillement  et  équipement  qui  leur  deviendra  né- 
cessaire. 

5.  "Nul  ne  pourra  être  fait  officier,  soius- officier  et  ca- 
poral qu'il  ne  sache  bien  lire  et  écrire... 

L'habillement  de  la  compagnie  sera  un  frac  bleu, 
doublure  bleue,  collet  et  parements  rouges  avec  passe- 
poils  blancs,  boutons  jaunes  unis;  culotte  bleue,  gilet 
blanc,  guêtres  noires,  col  noir,  chapeau  à  trois  cornes^ 
cocarde  nationale  et  pompon.  Le  même  habillement  pour 
les  officiers,  à  l'exception  des  marques  distinctives  qui 
leur  seront  attribuées.  Les  tambours  auront  une  mar- 
que distinctive  sur  l'épaule  et  les  fifres  sur  les  bras.» 

Ce  service,  fréquent,  ne  pouvait  être  fait  que  par  les^ 
jeunes  gens  aisés,  des  volontaires  qui  fournissaient  leur 
uniforme;  les  citoyens  peu  fortunés  des  villes,  ouvriers  et 
agriculteurs  étaient  donc  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale,  hors  le  tour  de  garde  pendant  la  semaine- 

Un  règlement  de  sèrvice  et  de  discipline  indique  l'es- 
prit qui  devait  animer  les  honimes  de  la  compagnie 
d'élite  :*«  L'ordre,  la  tranquillité  et  la  bonne  conduite 
doivent  être  toujours  présents  aux  yeux  de  chaque  mem- 
bre de  la  compagnie.  Ainsi  elle  acquerra  non  seulement 
l'affection  et  l'estime  des  autorités  constituées,  mais 
encore  celle  de  la  société  en  général...  Tout  homme  de 
service  revêtu  de  son  uniforme,  doit  avoir  une  conduite 
exemplaire  et  ne  voir  dans  son.  camarade  qu'un  père,. 

*  À.  D.  Garde  nationale  et  musique. 
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c),u*un  ami...  Les  chefs  doivent  être  obtéiis  et  respectés 
dans  leurs  conseils...» 

Des  amendes  jetaient  infligées  aux  soldats  indiscipli- 
nés: 9  sous  pour  une  absence,  i8  sous  en  cas  de  réci- 
dive; pour  ivresse  15  sous^  la  deuxième  fois  une  livre 

10  pous  «et  pour  les  autres  fois  toujours  en  augmen- 
tant du  double»;  «de  toutes  les  amendes  ci-dessus,  l'of- 
ficier payera  le  quadruple,  le  sous-officier  le  triple  et  le 
caporal  le  double  du  soldat.» 

Les  cas  les  plus  graves  étaient  soumis  au  conseil 
de  discipline,  renouvelé  tous  les  six  mois,  présidé  par 
le  capitaine  et  formé  d'un  lieutenant,  un  sergent,  un 
caporal  et  trois  fusiliers. 

Les  œmpagnies  de  la  garde  nationale  formaient  des 
communautés  très  démocratiqlies;  le  conseil  de  disci- 
pline, nous  l'avons  vu,  était  formé  d'hommes  de  tous 
rangs;  les  sbldats  avaient  le  droit  de  vote,  et  les  scru- 
tins se  faisaient  dignement,  ainsi  que  l'attestent  certains 
pnocès-verbaux.  Le  i^""  juin  1802,  le  sous-préfet  de  Delé- 
mont  écrivait  aux  maires  à  ce  sujet:*  «L'époqiie  du  re- 
nouvellement annuel  des  élections  de  la  garde  nationale, 
citoyen,  est  îix;ée  au  20  messidor.  Je  vais  vous  retracer 
les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du!  28  prairial  an  ÏII. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  votre  ancien 
canton  doit  faire  assembler  au  20  du  mois  prochain  les 
citoyens  de  chaque  compagnie,  dans  leurs  communes 
respectives^  pour  procéder  à  l'élection  des  officiers  et 
sous-officiers. 

Les  citoyens  rassemblés  sous  la  présidence  du  maire 
ou  de  son  adjoint  diésignent  trois  des  plus  anciens 
d'entre  eux  pour  scrutateurs  et  pour  secrétaire  un  des 
plus  jeunes  en  état  de  remplir  les  fonctions.  Le  bureau 
ainsi  organisé,  le  président  fera  prêter  à  l'assemblée  le 
-serment  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  VIII,  puis 

11  annoncera  qu'il  va  être  procédé  à  la  nomination  des 
officiers  par  un  seul  scrutin,  en  désignant  par  une  même 
liste  le  capitaine,  le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant... 
Chaque  citoyen  fera  son  scrutin  et  ceux  qui  ne  sauront 
pas  écrire  le  dicteront  à  l'un  des  scrutateurs... 

Lorsque  'tous  les  scrutins  seront  écrits,  le  président  fera 
l'appel  de  la  compagnie  et  en  y  répondant  chaque  citoyen 
s'approchera  du  bureau  et  y  déposera  sion  scrutin. 

Le  secrétaire  recueillera  soigneusement  tous  les  suffra- 
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ges  et  le  résultat  en  étant  donnu^  le  président  proclamera 
chacun  pour  le  grade  auquel  Ja  pluralité  l'aura  porté. 

Le  même  mode  d'éjection  sera  suivi  pour  les  cinq  ser- 
gents, et  il  sera  fait  ,un  troisième  scrutin  pour  les  huit 
caporaux. 

Les  capitaines  tireront  au  sort  le  rang  de  leur  com- 
pagnie. 

Aussitôt  que  la  nomination  des  officiers  et  soius-officiers 
sera  terminée,  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants 
€t  sergents  se  rassembleront  au  chef-lieu  du  canton  pour 
procéder  a  la  nomination  d'un  chef  de  bataillon,  d'un 
adjudant  et  d'un  porte-drapeau...»  Cette  organisation  dé- 
mocratique devait  plaire  aux  «électeurs»  du  Haut-Rhin: 
on  se  souvient  qu'un  sous-pnéfet  de  Porrentruy  dénom- 
mait ainsi  ses  administrés.  Il  se  peut  qu'en  temps  de 
paix,  le  peuple  jurassien  se  fût  accoutumé  à  ces  exercices 
militaires,  dans  le  cadre  établi  par  l'autorité;  mais  la 
grande  guerre,  qui  lui  prenait  ses  fils,  lui  faisait  pren- 
dre en  horreur  tout  ce  q'ui  touchait  à  l'armiqe.  La  garde 
nationale  demeura  très  impopulaire;  il  est  vrai  qu'elle 
ne  se  contentait  pas  toujours  d'absorber  le  temps  et 
l'argent  des  citoyens  —  les  parents  des  chasseurs,  grena- 
diers 'et  simples  gardes  en  savaient  quelque  chose! 

La  garde  nationale  avait  pour  mission  essentielle  d'as- 
surer la  paix  intérieure;  ce  n'était  pas  la  tâche  la  plus 
difficile  du  Gouvernement.  A  partir  de  1800,  les  popula- 
tions sont  calmées,  dociles;  tout  au  plus  s'agit-il  encore 
de  combattre  les  vices  publics  - —  ivrognerie  — ■  ou  de  sur- 
veiller la  circulation  des  voyageurs.  Il  était  une  tâche 
plus  impérieuse  du  Gouvernement:  c'iéta^it  de  poursuivre 
la  guerre  ouverte  par  iNapoléon  pour  subjuguer  l'Eu- 
nope,  tâche  surhumaine,  à  laquelle  vont  s'épuiser  pen- 
dant quinze  ans  les  forces  des  nations.  L'ancien  Evêché 
n'avait  aucun  intérêt  à  la  guerre,  il  ignorait  la  fièvre  de 
conquête  et  d'e  gloire  qui  s'était  emparée  des  impérialistes 
français;  son  peuple  s'était  joint  de  bonne  grâce  aux 
révolutionnaires,  tenté  par  leur  idiéal  humanitaire:  il  allait 
être  entraîné  malgré  lui  dans  l'aventure  napoléonienne. 

Les  premières  levées  de  conscrits  se  firent  sans  rè- 
gles, dans  l'enthousiasme,  ou  sous  l'empire  de  la  terreur 
—  les  levées  en  masse.  Après  1800,  la  conscription  est 
minutieusement  riéglementée,  jusqu'au  moment  où  la 
France,  menacée  à  son  tour,  dut  faire  appel  à  tous  ses  en- 
fants. Les  jeunes  gens  âgés  de  vingt-deux  ans  formaient 
la  classe  de  l'année;  on  en  prenait  un  certain  nombre  — 
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trois  cent  mille,  par  exemple  en  1800  —  que  les  auto- 
rites,  répartissaient  par  départements,  arrondissements  et 
oornmunes,  proportionnellement  à  leur  population. 

Pour  les  premières  leviées,  les  maires  devaient  dési- 
gner les  conscrits  capables  de  marcher;  la  loi  de  ven- 
tôse 1800  institue  des  commissions  médicales  —  à  Por- 
rentruy,  les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  —  chargées 
d'examiner  les  conscrits.  Les  jeunes  gens  reconnus  «bons 
à  .marcher»  formaient  deux  groupes:  la  réserve  et  l'active; 
l'obligation  de  servir  n'était  qu'éventuelle  pour  les  cons- 
crits de  la  réserve.  Les  Jurassiens  étaient  spécialement 
affeçtiés  aux  corps  de  troupes  suivants  :  ôi'"^  de  ligne, 
2pme  chasseurs,  26"^^  dragons,  2"'«  hussards. 

En  1800,  le  ;Mont-Terrible  avait  à  fourriir  44  conscrits; 
pour  une  population  de  60  mille  âmes  environ,  c'était 
bien  moins  de  i  pour  mille.  Cette  proportion  atteinte  dès 
1801  —  *6o  conscrits  —  fut  peu  dépassée  jusqu'en  18 10,, 
année  qui  marque  l'apogée  de  Napoléon;  mais  pour  ses 
vastes  entreprises,  le  héros  —  le  tyran  aussi  —  avait  un 
besoin  croissant  d'hommes,  et  le  contingent  de  l'anciea 
Evêché  monte  à  150,  à  200,  à'  250  conscrits  d'activité, 
soit  plus  de  4  pour  mille  en  18 13.  Des  levées  extraor- 
dinaires venaient  augmenter  *  encore  le  nombre  des  ci- 
toyens appelés  aux  armées:  70  hommes  en  18 10,  parmi 
les  réformés  des  classes  1806  à  18 10;  des  contingents 
encore  pour  les  levées  de  cent  mille  hommes  en  18 12^ 
80  mille,  120  mille  et  300  mille  hommes  en  1813,  outre 
celle  de  150  mille  hommes  sur  les  conscrits  dé  18 14  ap- 
pelés en  janvier  18 13.  Avec  les  soldats  restés  sous  les 
drapeaux  français  avant^  1800,  avec  les  gardes  nationales, 
ce  sont  plusieurs  milliers  de  Jurassiens  qui  prennent 
part  aux  expéditions  guerrières  de  Napoléon;  on  garde 
d'eux  dans  nos  familles  des  souvenirs  glorieux:  états  de 
service,  feuilles  de  congé,  citations;  mais  en  dépit  de 
leur  brawure,  on  s'apitoie  sur  leur  sort,  se  souvenant  que 
ceux  qui  restèrent  sur  les  champs  de  bataille  n'avaient 
pas  consenti  leur  sacrifice... 

L'administration  du  Haut-Rhin  mit  plus  d'énergie  qùe 
celle  du  Mont-Terrible  à  faire  exécuter  les  lois  sur 
la  iconscription.  Il  restait  des  déserteurs  sur  les  confins 
du  département,  prêts  à  passer  en  Suisse  à  la  moindre 
alerte;  leur  nombre  ne  s'accrût  pas  après  1800,  car  les 
levées  de  conscrits  se  faisaient  avec  ordre,  un  ordre  im- 
posé par  rautoriîté }  quand  la  population  ne  paraissait 
pas  t  ^isposée^  ù  l'établir.  Les  wmmunes  qui  ne  présen- 
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taient  pas  tous  leurs  gars  à  la  revtie  de  départ  étaient 
punies;  aussi  les  agents  municipaux  se  jéignaient-ils 
aux  gendarmes  pour  escorter  les  conscrits  jusqu'au  lieu 
de  rassemblement.  En  outre,  les  réfractaires  et  les  déser- 
teurs attiraient  sur  toute  leur  commune  les  foudres  du 
Gouvernement,  ainsi  que  le  montre  une  circulaire  du 
Directeur  général  des  revues  et  de  âa  conscription  militaire 
aux  Préfets,  du  i8  août  1807:*  «...  L'envoi  des  garni- 
saires  devra  être  nécessairement  précédé,  de  huit  jours 
au  moins,  par  la  publication  et  l'affiche  dans  la  commune 
de  la  liste  des  réfractaires  qu'elle  renferme  dans  son 
sein  et  du  wom  de  leurs  père^  mère  ou  tuteur.  Cette  liste 
sera  acoompagnée  d'un  avis,  annonçant  que  si  tel  jour 
tous  les  retardataires  ne  sont  pas  arrivés  au  chef -lieu  dû 
département,  la  force  armée  se  rendra  dans  la  Commune 
pour  ramener  à  l'obéissance  ceux  des  conscrits  qui  seront 
encore  insoumis... 

Le  nombre  des  garnisaires,  fix|é  par  le  Préfet,  ne  sera 
jamais  au-dessus  de  quatre.. . 

Les  détachements  se  livreront,  pendant  la  durée  de  ,1a 
garnison,  à  la  recherche  des  réfractaires  et  déserteurs, 
et  les  feront  arrêter.  Ils  prêteront,  au  besoin,  main-forte 
à  la  gendarmerie  dans  cette  partie  essentielle  dQ  ses 
devoirs. 

Solde  maximum: 

Soldat  4  francs;  caporal  4^50;  sergent  5  ;  officiel^  6  fr. 
Cheval  2  fr.  par  jour...  Les  communes  sont  rendues  so- 
lidaires pour  le  paiement  des  frais  des  garnisaires;  on 
s'adressera  d'abord  aux  citoyens  les  plus  imposés;./  Les 
habitants  qui  ont  un  fils  à  rarmécî..  sont  exceptés  de  la 
solidarité...»  On  voit  l'art  du  gouvernement:  les  citoyens 
les  plus  influents  seront  les  plus  pressés  dé  favoriser  le  dé- 
part des  conscrits  ;  les  réfractaires  et  déserteurs  constituant- 
un  fléau  pour  les  communes,  ils  étaient  souvent  dénoncés 
et  livrés.  Cette  chasse  à  l'homme  dura  jusqu'à  la  fin 
de  l'époque  napoléonienne:  en  1807/  le  sous-préfet  de 
Porrentruy  parle  de  la*  «grande  quantité  de  réfractai- 
res et  de  déserteurs  qui  existent  depuis  l'an  IV»;  en  i8ô8, 
il  y  a  37  conscrits  en  fuite  dans  le  quatrième  arrondisse- 
ment; à  plusieurs  reprises,  des  amnisties  furent  procla- 
mées, dont  beaucoup  profitèrent;  mais  dès  18 10,  par 
suite  des  nouvelles  sévérités  apportées  dans  la  conscrip- 
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titon,  les  insoumis  sont  plus  niambreux  :  *  dans  le  seul  mois 
de  janvier  1811,  la  commune  des  Bois  dodt  payer  636  fr. 
aux  garnisaires,  iNoirmont  247,  Cornol  203,50;  pour  le 
deuxième  trimestre  de  181 rarrondjcssement  de  Porren- 
truy  devait  payer  4000  francs.  *  Une  lettre  du  Préjfet  a^u 
sous-préfet  de  Porrentruy,  du  7  mai  181 1,  montre  que 
les  autorités  locales  n'étaient  pas  sans  réserve  aux  côtés 
du  Gouvernement: 

*  « ...  L'ex:périence  a  dû  vous  prouver  que  dans  Tap- 
pli  cation  des  mesures  de  rigueur  contre  les  déserteurs  et 
réfractai  res^  vous  ne  pouvez  pas  espérer  de  trouver  une 
fermeté^  une  énergie  suffisante  dans  la  plupart  des  mai- 
res, qui  craignent  de  se  faire  des  ennemis  dans  les  fa- 
milles des  insoumis;  qui^  par  un  intérêt  mal  entendu,  cher- 
chent à  ménager  leurs  communes  sous  le  rapport  des 
frais  de  garnisaires^  et  qui  d'ailleurs  entrent  souvent  eux- 
mêmes  comme  propriétaires  dans  le  paiement  de  ces  frais. 

,C*est  à  vous.  Monsieur  le  sous-préfet,  qui  êtes  indé- 
pendant de  toutes  ces  considérations,  d'assurer  par  une 
juste  sévérité  l'exécution  des  mesures  auxquelles  le  Gou- 
vernement attache  la  plus  haute  importance.  On  ne  con- 
naîtra plus  dans  les  prochaines  levées  ni  réfractaires  ni 
déserteurs,  dès  que  les  conscrits  appelés  seront  b|ien 
convaincus  qu'il  n'y  a  de  choix  potur  eux  qu'entre  l'hon- 
neur  de  servir  leur  patrie  ou  leur  ruine  et  celle  de  leur 
famille.  » 

Cette  lettre  est  plus  qu'une  sévère  mise  en  garde;  elle 
est  un  indice  précieux,  un  aveu:  après  plus  dé  dix  ans  de 
soumission,  le  peuple  n'est  pas  rallié  au  nouveau  régime 
et  les  citoyens  deviennent  soldats  bien  plus  pour  épargner 
des  supplices  à  leurs  parents  que  pour  «  l'honneur  de 
servir»;  des  lettres  de  Jurassiens  aux  armiées  expriment 
la  même  idée^  mais  sous  la  plume  du  Préfet  du  Haut- 
Rhin,  elle  prend  un  sens  plus  général:  étant  fe  fruit  de 
nombreuses  observations,  elle  est  juste;  cette  remarque, 
à  la  fois  cynique,  irritée,  découragée,  définit  bien  l'bpinion 
publique  des  Jurassiens  à  l'époque  napoléonienne. 

Les  opérations  de  recrutement  se  passèrent  toujours 
dans  le  plus  grand  ordre:  on  cite  une  fois  seulement  des 
troubles  pendant  la  conscription,  et  même  en  dehors  de 
l'ancien  Evêché,  à  Montbéliard,  le  11  septembre  1806. 

L'appareil  militan*e  déployé  à  ces  occasions  garantis- 
sait la  soumission  des  conscrits.  Il  semble  d'ailleurs  qu'à 
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certaines  époques^  où  la  gloire  d'e  Napoléon  était  la  plu& 
éclatante,  la  jeunesse  jurassienne  se  laissa  griser  par 
Tenthousiasme  guerrier;  le  30  janvier  1807,  le  «Moniteur 
officiel»  publiait  le  rapport  suivant  du  Préfet  du  Haut- 
Rhin:*  «Aujourd'hui  25,  tous  les  conscrits  désignés  ppur 
l'activité  sont  réunis  à  Colmar  pour  la  revfue  de  départ... 
Partout  les  conscrits  sont  accourus  au  tirage  précéldiés 
d'une  musique  militaire  et  téimoignant  un  empressement 
et  une  allégresse  qui  ne  s'étaient  pas  encore  aussi  vive- 
ment manifestés.  Dans  l'espace  de  vingt  jours,  toutes 
les  opérations  de  la  levée  de  1807  ont  été  terminées 
dans  ce  département  de  la  manière  la  plus  complète. 

Aussi,  malgré  l'éloigné  ment  qui  a  retardjé  l'arrivée 
des  ordres,  malgré  l'étendue  du  département,  les  cons- 
crits du  Haut-Rhin  Ont  pu  rivaliser  de  célérité  et  de  dé- 
vouement avec  ceux  de  l'intiérieur.  Cette  jeunesse  belli* 
queuse  par  nature  ne  soupire  qu'après  l'instant  de  par- 
tager les  travaux  et  la  gloire  de  nos  b^a^ves». 

Enthousiastes,,  ou  simplement  résignés,  les  jeunes  gens 
devaient  donc  se  présenter  aux  opérations  de  recrutement. 

Les  commissaires  relevaient  dans  les  registres  de  l'Etat 
civil  la  liste  des  conscrits  de  l'année.  Dès  1802,  quand 
la  police  et  Tarmiée  rendirent  les  dissertions  difficiles^  on 
parle  de  tentatives  frauduleuses  pour  échapper  à  la  cons- 
cription; le  14  octobre  1802,  le  sous-préfet  de  Porrentru^ 
écrit  au  Préfet:  «  ...il  s'agit  de  falsification  des  registres- 
de  l'Etat  civil  de  la  commune  de  Bure. 

Comme  cette  affaire  est  très  importante,  que  sa  sus- 
pension laisse  incertaine  l'existence  de  beaucoup  d'in- 
dividus et  que  les  crimes  de  cette  nature  se  sont  multi- 
pliés de  manière  scandaleuse  avec  impunité,  j'ose  vous 
prier.  Monsieur  le  Priéfet,  d'inviter  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  provoq,uer  une  prompte  décision  du  Conseil' 
d'Etat...» 

Au'  Noirmont,  le  30  loctobre  1802,  le  commissaire  Jean- 
gros  constate  dans  les  registres  les  falsifications  suivan- 
tes:** «...changé  le  prénom  de  Geneviève  en  Giénéreuse,. 
I"  décembre  1763. 

4  octobre  1766,  pnénom  de  garçon  changé  en  celui 
d'une  fille,  îilius  legitimus  en  filia  légitima... 

Des  feuillets  nouveaux^  des  dates  changées...  Les  aii- 

•  Conscription  ans  XIV,  IÔ06,  1Ô07,  lôOô,  1Ô09. 
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teurs  des  Falsifications  du  dit  registre  ne  sont  pas  connus 
^t  il  lie  peut  guère  en  être  autrement/lorsqu'on  aonsidère 
que  le  dit  registre  a  passe  dans  plusieurs  mains  dépuis 
la  néunion...  » 

Il  existe  aux  archives  de  rEveché  de  volumineux  pa- 
qluets  de  grands  papiers  jaunis  couverts  de  noms  pro- 
pres écrits  de  main  malhabile:  ce  sont  les  feuillets  des 
registres  d'Etat  civil  reconnus  falsifiés;  des  ratures  soi- 
gneusement dissimulées  ou  grossièrement  faites  —  le 
i aussairCj  parfois,  devait  faire  vite  —  rappellent  une 
résistance  angoissée  des  parents  refusant  à  l'autorité 
haïe  l'impôt  du  sang.  Ces  tentatives^  aussitôt  dévoilées^ 
furent  sévèrement  réprimées;  le  29  octobre  1802,  le 
Préfet  du  Haut-Rhin  décrétait:*  «Il  est  des  communes 
de  l'arrondissement  de  Porrentruy  où  les  registres  de 
l'Etat  civil  ont  été  falsifiés,  perdus  ou  soustraits  et  rem- 
placés imparfaitement... 

On  oppose*  des  difficultés  à  la  levée  des  conscrits  dans 
les  communes  de  Graîidfontaine,  Rocoiirt,  Bure,  Roche 
d'or... 

!Les  tableaux  des  conscrits  de  l'arrondissement  de  Por- 
rentruy continueront  d'être  dressés  sur  les  états  de  popu- 
lation formés  en  exécution  de  l'arrêté  de  l'administration 
centrale  du  ci-devant  d|épartement  du  Mont-Terrible  en 
date  du  22  frimaire  an  VI;  en  oonséqueince  les  jeunes 
gens  portés  sur  les  dits  tableaux  comme  âgés  de  dix-sept 
ans  seront  conscrits  de  l'an  IX,  ceux  de  seize  ans  de 
l'an  X,  de  quinze  ans  de  Tan  XI,  etc.» 

Ce  n'est  qu'en  1806  qu'on  put  revenir,  dans  le  qua- 
trième arrondissement,  aux  registres  des  naissances;  et 
encore  certaines  influences  pouvaient-elles  déjouer  la  vi- 
gilance des  [autorités,  ainsi  que  le  prouve  une  lamenta- 
île  dénonciation  du  10  janvier  1807:**  «Les  conscrits 
de  l'an  1807  des  communes  des  Genevez  et  autres  soussi- 
gnés ont  l'honneur  d'exposer  au  Préfet... 

Déjà  l'année  1806  le  bruit  public  annionçait  14  cons- 
crits dans  la  commune  de  Lajoux...  et  il  ne  s'en  trouva 
que  2;  l'on  espérait  que  ce  serait  pofur  la  présente  année 
qu'on  les  destinait,  mais  quelle  n'a  pas  été  la  surprise 
des  réclamants  de  connaître  comme  voisins  des  jeunes 
gens  de  la  dite  commune  de  22,  23,  24,  25  et  même 
:26  ans  qui  ne  peuvent  justifier  avoir  satisfait  à  aucune 
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<ies  classes  de  oonscriptiou  et  sont  toujours  traïKjuilIes  at 
ce  sujet...  Les  soussignés  vous  demandent  justice  et 
que  les  conscrits  de  Lajoux...  soient  inscrits  en  tête  de 
la  liste  comme  premiers  à  marcher.,.  »  Ainsi  donc,  sous 
'3'empire  de  la  terreur,  les  jeunes  gens  se  faisaient  déla- 
teurs; on  cite  quelques  autres  dénonciations,  mais  ce  sont 
des  pères  qui  défendent  les  droits  de  leurs  enfants;  en 
général,  les  conscrits,  résignés,  faisaient  preuve  de  plus 
de  solidarité.  Parmi  les  jeunes  gens  reconnus  aptes  au 
-service^  un  tirage  au  sort  désignait  ceux  qui  devaient 
composer  les  contingents  d'activité  et  de  réserve. 

Dans  certaines  communes,  les  conscrits  formaient  une 
«masse»  destinée  à  subventionner  ceux  qui  devraient 
partir;  chacun  versait  ce  qu'il  voulait  et  les  subsides 
étaient  proportionnés  à  la  cotisation;  le  27  février  1805, 
115  conscrits  du  canton  de  Porrentruy,  versant  de  ô  à 
200  francs,  constituaient  une  «masse»  de  11,214  fi^ancs; 
voici  un  exemple  des  compromis  de  ce  genre,  du  7 
mars  1808:*  «Nous  soussignés,  conscrits  de  1809  du 
canton  de  Delémont,  nous  sommes  engagés  de  la  ma- 
nière suivante  envers  ceux  d'entre  nous  qui  perdront 
au  sort  lors  du  tirage  de  la  conscription,  le  27  présent 
mois,  et  qui  seront  obligés  de  partir  pour  l'armée. 

1.  De  Verser  entre  les  mains  de  Monsieur  l'adjoint 
du  maire  de  Delémont  la  somme  pour  laquelle  nous 
aurons  souscrit  le  27  mars  ou  de  la  déposer  sur  le  champ 
entre  les  mains  du  dit  Monsieur  l'adjoint. 

2.  Après  que  la  somme  totale  de  la  souscription  sera 
-connue,  elle  sera  répartie  entre  les  perdants  d'après  la 
proportion  de  celle  pour  laquelle  ils  auront  souscrit  et 
leur  sera  remise  dans  l'ordre  suivant: 

Un  quart,  au  moment  de  leur  départ,  un  autre  quart 
au  moment  où  ils  auront  envoyé  le  certificat  de  leur 
réception  sous  les  drapeaux,  les  deux  autres  quarts  après 
la  première  année  de  service.» 

Les  autorités  voyaient  leur  tâche  facilitée  par  ces  con- 
trats et  les  provoquaient;  le  sous-préfet  de  Delémont, 
en  date  du  4  février  1805,  engage  les  conscrits  à  se 
cotiser  pour  augmenter  la  masse  que  les  jeunes  soldats 
trouvaient  au  régiment,  —  30  francs  par  homme;  le 
12  janvier  1804,  le  sous-préfet  de  Porrentruy  invite  les 
conscrits  de  Montfaucon  à  s'assembler  pour  venir  en 
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aide  à  leur  camarade  Brahier,  horloger  à  Paris,  désigné 
par  le  sort  et  qui  n'avait  pu  contribuer  à  la  formati)on> 
de  la  «masse». 

Les  œmmunes,  pour  n'être  pas  exposées  à  recevoir 
des  garnisaires,  aidaient  aux  opérations  de  recrutement;: 
en  1806,  le  citoyen  Himely,  de  Neuveville,  touche  172  fr. 
65  centimes  pour  avoir  accompagné  à  Del^mont  les  cons- 
crits* «afin  qu'ils  ne  dtésertent  pas»;  la  commune  des 
Bois  avait  promis  aux  gardes  nationaux  désignés  pour 
l'activité,  **  «  suivant  leurs  biens  une  somme  de  24  francs- 
par  mois»;  les  grenadiers  de  Charmoille  recevaient  au. 
départ,  36  francs,  ceux  de  Lajoux  6  louis  d'or,  le  con- 
tingent de  Grandfontaine  une  somme  de  684  francs  en 
1806:  il  est  vrai  que  les  gardes  nationaux^  une  fois  ren,du& 
au  oorps^  avaient  grand'peine  à  se  faire  payer  rindemnité 
promise;  le  8  février  1807,  les  chasseurs  Pouset,  Bach- 
mann,   Marthi,    Crelier,   de  Neuveville,   en   service  a 
Mayence,  écrivaient  au  maire  de  leur  commune:*  «Il  y 
a  diéjà  quelque  temps  qtie  nous  avons  eu  l'hbnneur 
de  vous  écrire  une  lettre  pour  vous  renouveler  les  pro* 
messes  que  vous  nous  fîtes  le  jour  même  de  notre  départ,, 
c'est-à-dire  que  vous  ne  nous  abandonneriez  jamais.  C'est 
avec  indignation  que  nous  osOns  le  dire,  qtie  nous  voyons, 
votre  long  et  obstiné  silence  à  notre  juste  demande; 
peut-on  demander  que  cinq  individus  sacrifient  leur  vie 
à  la  tranquillité  entière  d'une  nombreuse  commune^  qui 
toute  était  comprise  dans  la  garde  nationale,  et  chacun 
aurait  pu  tomber  dans  le  malheureux  sort  dans  lequel 
nous  dépérissons^  si  l'on  avait  tiré  au  sort,  comme  il  aurait 
été  de  la  plus  grande  raison.  Ça  a  été  sur  des  promesses 
sacrées  et  inviolables  que  nous  sommes  partis  en  lais- 
sant  nos  concitoyens  tranquilles  dans  leurs  foyers  et  nous 
mettant  dans  un  état  où  nous  siommes  dépourvus  de  tout^ 
sans  bas^  sans  culottes,  sans  chemise  et  sans  habits  et 
simplement  couverts  d'une  triste  capote  qui  fait  notre^ 
habillement  des  dimanches  et  des  jours  ouvriers,  nous 
servant  en  outre  de  toutes  couvertures  pendant  la  nuit, 
que  nous  sommes  obligés  de  passer  sur  un  peu  de  paille, 
moitié  pourrie.  Cependant  il  nous  faut  tout  dire:  pour; 
nous  faire  payer  le  bon  îrepos  qîue  nous  goûtons  pendant 
la  nuit  sur  cette  paille,  plusieurs  mauvais  tambours  nous 
appellent  à  9  heures  du  matin^  soit  qu'il  pleuve  ou  qu'il 
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neige,  et  Ton  nous  conduit  bon  gré  mal  gré  sur  une 
vaste  place  d'armes  qui  est  au  moins  éloignjée  d'une 
demi-lieue  de  nos  écuries.  Vous  pouvez  vious  imaginer 
quelle  danse  on  nous  fait  faire  là  jusqu'à  ii  heures  et 
à  2  heures  après-midi  on  nous  fait  faire  la  même  chose 
jusqu'à  la  nuit.  De  plus  nous  sommes  surchargés  de 
servâce  ;  voiilà  notre  beau  train  ;  tandis  qlie  nos  concitoyens 
mangent  bien,  boivent  bien,  nous  nous  frottons  le  ventre 
avec  un  caillou.  Nous  nous  consolerions  dans  notre  sort, 
si  on  avait  la  compassion  d'adoucir  notre  malheur... 
Il  n'y  en  a  pas  dans  notre  cohorte  qui  soient  si  bien  dupés 
de  leur  commune  qîue  nous  autres,  car  tous  reçoivent 
régulièrement  de  leurs  justes  et  fidèles  communes  ce  qui 
leur  est  promis.  Monsieur  le  maire,  nious  espérons  que 
voius  ferez  part  de  notre  lettre  à  toute  la  commune,  en 
la  remerciant  des  géméreuses  intentions  qu'elle  a  eues  a 
notre  légard  et  en  l'avertissant  qu'elle  voudra  biien  ac- 
quiescer à  no,us  envoyer  de  l'argent  suivant  les  promesses 
que  nous  avaient  faites  Monsieur  le  maire  et  Messieurs 
du  conseil  de  la  commune_,  sans  quoi  notre  sang  pour- 
rait bien  crier  vengeance  contre  elle,  comme  celui 
d'Abel  contre  son  frère^  parce  que  nous  ne  man- 
querons pas  de  périr  de  misère,  si  elle  continue  à  nous 
refuser  les  promesses  qu'elle  nous  a  faites.  D'ailleurs  elle 
nous  Doit,  car  vous  verrez  qtue  si  vous  ne  nous  envoyez 
pas  de  l'argent,  vous  enverrez  des  autres  hommes  pour 
nous  remplacer.  Nous  vous  saluons  tous  de  cœur  et  res- 
tons vos  serviteurs,  si  vous  nous  envoyez  de  l'argent; 
si  vous  ne  nous  en  envoyez  pas,  nous  prendrons  le  parti 
le  meilleur  pour  nous».  Ce  trafic  de  l'impôt  du  sang,, 
les  haines  qu'il  semait  montrent  dans  toute  son  horreur 
le  régime  imposé  par  Napoléon  aux  peuples  conquis. 

On  cite  peu  de  mutilations  vol/ontaires  opérées  par  des 
conscrits;  tout  au  plus  parle-t-on  d'un  «nommé  Biaise 
Cattin,  du  canton  de  Porrentruy»,  accusé  en  1808  de  s'être 
fait  mordre  par  un  cheval:*  «...il  est  capable  d'avoir  mis 
son  doigt  entre  les  dents  de  ce  cheval,  pour  se  le  faire 
couper  ensuite...»  Mais  il  s'agit  d^un  dangereux  récidi- 
viste, meurtrier  à  l'âge  de  quinze  ans.  Les  jeunes  gens 
du  pays  préféraient  à  la  mutilation  une  fuite  aventu- 
reuse, la  vie  des  proscrits. 

En  18 12,  les  coiiscrits  des  Franches-Montagnes,  pour 
éviter  les  rigueurs  augmentées  du  recrutement,  poussés 

•  Conscription  ans  XIV,  1Ô06,  1Ô07,  160Ô,  1Ô09. 
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à  bout,  trouvèrent  un  nouveau  moyen  de  tourner  îa 
loi.  Les  hommes  mariés  n'étaient  pas  incorporés  :  gai, 
gai,  marions-înous  !  Mais  encore  fallait-il  trouver  une 
épouse,  et  îa  faire  vivre;  le  jeune  paysan  redoutant  la 
précipitation,  voulait  attendre  la  paix  —  qu'on  croyait 
toujours  prochaine  pour  fonder  un  foyer.  Mais  il  se 
trouva  parmi  les  !v;ieilles  femmes  des  cœurs  d'or,  voi- 
sines octogénaires^  qui  n'hésitèrent  pas  à  prêter  leur 
nom  et  leur  état  civil  pour  assurer,  légalement,  la  tran- 
quillité d'un  citoyen  peu  désireux  de  gloire. 

Le  15  juin  18 12,  pour  la  première  fois,  le  sous-préfet 
de  Porrentruy  parle  au  Préfet  d'un*  «...système  com- 
biné dans  le  canton  de  Saignelégier  pour  soustraire  des 
jeunes  gens  aux  appels  de  la  conscription...»;  il  s'agis- 
sait de  leur  mariage  avec  de  vieilles  femmes.  Sitôt 
connue,  la  fraude  fut  réprimée;  les  coupables,  «ceux 
qui  se  sont  joués  des  formes  les  plus  sacrées»,  furent 
arrêtés;  l'enquête  ne  traîna  pas;  le  11  ajoût  18 12,  le  sous- 
préfet  écrivait  au  Préfet:*  «...Les  neuf  conscrits  ama- 
teurs de  vieilles  femmes,  des  communes  de  la  Chaux,  les 
Breuleux,  le  Noirmont,  Muriaux,  les  Pommerats,  Gou- 
mois,  ont  été  simultanément  arrêtés  par  la  brigade  de 
gendarmerie  de  Porrentruy...  Je  les  ai  tous  interrogés 
séparément...  mais  comme  je  l'avais  prévu,  ils  se  sont 
accordés  à  soutenir  que  ces  mariages  avaient  été  con- 
tractés de  bonne  foi.  On  ne  pourrait  les  amener  à  des 
aveux  conformes  jà  la  vérité  qu'en  interrogeant  séparé- 
ment les  femmes,  qui  ne  joueraient  pas  leur  rôle  avec 
la  même  adresse.  Au  reste,  l'affaire  étant  jugée...  il  me 
paraît  superflu  de  faire  de  plus  longues  informations...  » 
Et  le  sous-préfet  terminait  par  une  observation  des  plus 
sagaces  :  «  Pendant  tout  le  temps  que  ces  insoumis  ont 
été  détenus  dans  la  prison  militaire  de  cette  ville,  aucune 
de  leurs  prétendues  femmes  n'est  venue  réclamer,  ni 
témoigner  prendre  part  à  leur  sort.» 

L'affaire  était  jugée;  la  faveur  de  l'exception  fut  ra- 
vie aux  auteurs  de  ces  mariages  simulés;  les  cou- 
pables, déclarés  premiers  à  marcher,  furent  comptés 
en  déduction  de  la  classe  18 13.  Ce  fut  la  dernière  ten- 
tative sérieuse  des  conscrits  de  se  libérer  du  service  mi- 
litaire, ruse  cousue  de  fil  blanc  et  tôt  déjouée,  dernière 
ressource  de  bête  traquée. 

,   Quelle  figure  devaient  faire  les  soldats  jurassiens,  dans 

*  Classeur  5. 
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les  rangs  épais  de  l'armée  napoléonienne  ?  Quel  était  leur 
sentiment,  l'état  de  leur  esprit  dans  les  campagnes  où  on 
les  avait  traînés  malgré  eux? 

Interrogeons  ceux  qui  prirent  une  part  des  exploits 
de  leur  maître,  soldats  ou  capitaines;  leurs  lettres,  leurs 
mémoires  ont  plus  qu'un  intérêt  particulier;  écrits,  le 
plus  souvent,  en  pleine  action,  ils  ont  une  réelle  valeur 
historique;  destinés  à  des  parents,  composés  sans  réserve, 
ils  caractérisent  la  vie  familiale  et  nationale  du  peuple 
jurassien  à  l'époque  française.  '(Nous  n'hésiterons  pas  à 
donner  un  extrait  ou  l'autre  de  lettres  adressées  à  des 
habitants  de  cantons  des  troisième  et  quatrième  arron- 
dissements non  compris  dans  l'ancien  Evêché:  leurs  au- 
teurs vivaient  la  même  existence  que  les  Jurassiens,  dans 
les  mêmes  corps  de  troupe  et  leur  témoignage  pourra 
nous  servir.) 

Les  soldats  de  l'empire,  sous  une  rude  édorce  gar- 
daient toute  leur  sensibilité,  ainsi  qu'en  témoigne  la  let- 
tre suivante  du  maréchal  des  logis  Tuessère,  enfant  de 
Môntbéliard;  elle  est  datée  de  Paris,  le  5  janvier  1805:* 
;Mon  cher  oncle, 

Il  est  bien  douloureux  pour  moi  d'apprenidre  la  mort 
de  ma  chère  mère,  à  une  époque  où  elle  était  encore 
bien  nécessaire  à  mes  jeunes  frères  et  sœurs;  je  mets 
de  côté  le  chagrin  que  j'en  ressens  en  mon  particu- 
lier, pour  ne  penser  qu'à  eux.  Mais  mon  cher  oncle 
j'ose  vous  prier  de  vouloir  bien,  ainsi  que  tous  nos 
bons  parents,  veiller  sur  leur  jeunesse  et  surtout,  s'il  est 
possible,  les  mettre  à  même  de  pouvoir  se  suffir,  car  j'ai 
j'expérience  que  c'est  le  seul  bien  qiue  nous  puissions 
tous  espérer. 

•J'ai  su  par  plusieurs  lettres  que  ma  pauvre  maman' 
avait  beaucoup  souffert  et  qu'il  était  presque  impossible 
de  la  sauver  de  sa  cruelle  maladie,  ce  qui  m'avait  un 
peu  préparé  au  terrible  coup  qui  vient  de  me  frapper. 

Mon  oncle  Boigeol,  le  juge,  me  marque  que  vous 
avez  bien  voulu  me  représenter  dans  tout  ce  qui  me 
concerne,  pour  affaires  de  familles.  Je  vous  en  ai  mille 
obligations,  mais  mon  cher  oncle,  je  vous  prie  derechef 
de  penser  plutôt  aux  jeunes  qu'à  moi. 

Il  me  sera  impossible,  mon  cher  oncle,  de  vous  en- 
voyer la  dite  procuration  avant  quelques  jours,  vu  les 

*  À.  E.  Conscrip(ion  ans  XIV,  1Ô06,  1Ô07,  1Ô06,  1609. 
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grandes  occupations  que  j'ai  encore,  occasionnées  par 
la  fête  du  couronnement.  Il  est  bon  de  vous  dire  que 
par  mon  grade  je  suis  chargé  de  la  comptabilité  de  la 
compagnie,  de  l'administrât  ion,  de  Thabillement,  enfin 
de  tout  ce  qui  concerne  le  besoin  du  soldat.  Vous  pou- 
vez juger  qu'un  bouleversement  comme  celui-ci,  qui  ne 
paraît  rien  pour  vous,  est  beaucoup  pour  moi^  vu  la  peti- 
tesse de  mes  moyens^  et  si  je  ne  mettais  pas  beaucoup 
d'attention,  je  pourrais  être  dupe. 

Je  suis,  mon  cher  oncle,  avec  respect  et  attachement 
votre  diévoué  neveu  'Tuessère..», 

L'auteur  s'est  instruit  par  lui-même,  comme  il  le  dit 
ailleurs  à  son  frère,  et  ses  brillantes  qualités  —  bra- 
voure et  diécision  —  ont  aidé  à  son  avancement.  L'ortho- 
graphe de  fTuessère  est  excellente;  nous  serons  obligéis, 
par  contre,  tout  en  respectant  intégralement  le  style,  de 
mettre  les  lettres  suivantes  en  bon  accord  avec  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  grammaire. 

Après  les  fêtes  brillantes  à  Paris,  la  guerre  en  Alle- 
magne; le  23  djécembre  1805,  un  autre  citoyen  de  Mont- 
biéliard,  Jean-Jérémie  Lockert,  écrit  :  * 

«Mon  très  cher  père  et  très  chère  mère, 

Je  mets  la  main  à  la  plume  pour  répondre  à  votre 
chère  lettre  laquelle  m'a  fait  un  sensible  plaisir  d'ap- 
prendre de  vos  nouvelles...  Pour  la  santé  elle  est  très 
bonne  grâce  à  Dieu,  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que 
la  présente  vous  trouve  de  même.  Mon  cher  père  je 
vous  remercie  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  m'en- 
voyer  ces  trois  livres.  Je  sais  très  bien  que  vous  n'avez 
pas  le  moyen  de  m'envoyer  une  grosse  somme,  mais  je 
vo|us  dirai  que  celle-là  est  trop  petite  car  on  ne  peut 
guère  faire  avec  trqis  francs. 

Mon  cher  père  je  vous  dirai  que  je  veux  être  habillé 
le  lendemain  que  je  vous  écris,  moi  et  puis  mes  pays. 

Je  vous  dirai  qu'il  part  60  hommes  par  compagnie 
pour  aller  à  Vienne  joindre  la  grande  armée,  mais  il 
revient  tous  les  jours  de  nouveaux  conscrits.  Peut-être 
dans  trois  jours  ce  sera  mon  tour,  je  serai  fort  éloigné... 

On  parle  fort  de  se  battre  avec  le  roi  de  Prusse;  tou- 
tes les  nuits  on  fait  des  avant-postes  pour  savoir  s'il 
n'y  a  rien  de  nouveau.  Hélas  mon  cher  père,  si  je  m'en 
retourne  une  fois  vous  verrez  un  enfant  qui  aura  du 
cœur  pour  sa  famille. 

*  À.  E.  Conscription  ans  XIV,  1Ô06,  1Ô07,  lôOô,  1Ô09. 
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Adieu  mon  cher  père  et  ma  chère  mère  et  frère  et 
sœur,  je  vous  souhaite  une  nouvelle  anniée  meilleure  que 
-celle  qui  est  pass'ée...  Je  finis  en  vous  embrassant  du  plus 
profond  de  mon  cœur  et  je  suis  et  je  serai  votre  très 
humble  fils  pour  la  vie.» 

C'est  d'un  jeune  conscrit^  tout  rempli  encore  du  sou- 
venir de  sa  maison;  il  n'a  pas  oublié  même  ses  légers 
torts  d'enfant  ingrat  et  se  promet  «  d'avoir  du  cœur  » 
.pour  sa  famille. 

Un  autre  soldat^  Beurlin,  de  Montbéliard,  donne  des 
^renseignements  sur  la  vie  en  campagne;  il  iécrit  de  Ni- 
^nègue,  en  janvier  1806:* 

«  Cher  père  et  mère, 
Je  vous  fais  passer  ci-joint  ce  que  v*oius  me  demandez 
pour  faire  exempter  mon  frère  du  mauvais  état  de  sol- 
dat où  je  suis,  car  il  est  bien  suffisant  d'un  sans  en 
avoir  deux. 

Cher  père  je  vous  dirai  que  depuis  que  nous  sommes 
-^sortis  de  'Paris  nous  siommes  toujours  en  route  sans 
avoir  un  moment  de  repos.  Vous  pouvez  penser  si  on 
^est  malheureux.  Nous  avons  traversé  toute  la  Hollande. 
Cependant  à  présent  nous  sommes  en  repos  mais  je 
jie  sais  pas  si  nous  serons  longtemps  tranquilles.  Dans 
Oia  ville  où  nous  sommes  on  ne  voit  que  des  soldats, 
nous  sommes  70,000  hommes.  Mais  on  prétend  que 
(la  paix  va  se  faire  et  j'espère  que  nous  pourrons  rentrer 
^en  France  car  nous  sommes  bien  misérables...» 

L'espoir  de  la  paix!  On  devait  le  faire  miroiter  avec 
plus  de  succès  aux  troupes  que  l'espoir  de  gloire  et  de 
^conquêtes,  l'homme  n'était  jamais  complètement  mué 
*en  héros  insensible  aux  faiblesses  humaines.  » 

Ecoutons  un  Jurassien  de  vieille  roche  raconter  les 
grandes  campagnes;  il  s'appelle  Joseph  Oeuvray,  d'O- 
court  où  sa  mère  habite  et  son  récit  de  la  campagne 
d'Ulm,  s'il  n'est  pas  d'un  stratège,  ne  manque  pas  d'al- 
iure,  et  dut  faire  sensation  au  village  :  * 

«Pays  de  Bavière  le  18  mai  1806. 
Ma  chère  mère^ 
Depuis  un  si  long  temps  je  n'ai  pas  reçu  de  vos 
pouvelles^  je  suis  obligé  de  m'informer  de  l'état  de 
votre  santé.  La  mienne  est  assez  bonne,  je  souhaite 

*  À.  E,  Conscription  ans  XIV,  1606,  1Ô07,  lôOÔ,  1Ô09. 
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que  la  présente  vous  trouve  de  même,  ainsi  que  mes 
frères,  nos  parents  et  amis. 

On  vous  a  rapporté  de  fausses  nouvelles  à  propoîî^ 
d'une  femme  chez  qui  je  travaillais  à  X.  Mais  soye? 
bien  persuadés  que  je  n'ai  jamais  rien  contracté  avec 
personne,  j'ai  assez  de  peine  et  de  misère  sans  penser 
au  mariage. 

Nous  avons  bien  enduré  de  la  misère  dans  cette  der- 
nière campagne.  Nous  avons  été  en  njarche  et  encore- 
depuis  le  nouvel-an  jusqu'à  présent,  depuis  le  Hanovre 
jusqu'à  Lille  fen  Flanidrés;,  de  là  nws  sommes  partis^ 
pour  Boulogne  et  de  Boulogne  à  Strassbourg.  Nous^ 
avons  marche  contre  nios  ennemis,  nous  les  avons  trouvés 
à  Ulm,  nous  avons  investi  la  ville  et  avons  beaucoup- 
souffert  de  la  pluie  et  de  la  neige.  Le  bombardement 
a  duré  quatre  jours  au  bout  desquels  les  Kaiserliks  ont 
été  obligés  de  se  rendre,  avec  environ  trente  milles 
hommes. 

De  là  nous  avons  marché  sur  (?);  nos  premières  lignes?^ 
avaient  chassé  les  ennemis  en  fuite  sur  Lintze,  qu'ils 
avaient  évacué.  îl  nous  a  fallu  enfoncer  les  portes  pour 
coucher.  Nous  avons  passé  le  Danube  sur  des  barques^ 
parce  que  le  pont  était  coupé  et  nous  avons  continué 
notre  marche  sur  Krems,  à  vingt  lieues  de  Vienne,  où 
nous  avons  trouvé  les  Russes,  qui  gardaient  les  avenues^ 
Ils  étaient  en  force  supérieure  —  nous  lès  avons  repous- 
sés jusqu'à  midi,  mais  comme  ils  étaient  cachés  dans> 
la  montagrfe  et  les  forêts,  nous  ne  connaissions  pas  leurs, 
forces  et  la  .  bataille  a  duré  de  8  heures  du  matin  à  9> 
heures  du  soir.  Nous  étions  bloqués  de  toutes  parts,, 
mais  le  courage  et  rintrépidité  nous  ont  animés  de 
telle  sorte  ique  nous  avons  percé  la  colonne  des  Russes 
et  le  deuxième  jour  ils  ont  évacué  la  ville.  De  là,  nous 
sommes  alliés  à  Vienne,  grande  capitale  d* Autriche,  dont 
notre  empereur  s'était  emparé.  Nous  y  sommes  restés 
jusqu'à  la  paix.  Avec  cette  puissance,  la  grande  armée 
a  marché  sur  Austerlitz,  où  le  combat  s'est  donné,  puis 
nous  sommes  revenus  en  Bavière,  où  nous  sommes  pré* 
senlement. 

Quand  retournerons-nous  en  France?  Voilà  quatre  mois 
qu'on  nous  promet  de  l'argent  pour  notre  retour  en 
France,  mais  il  n'y  a  pas  d'apparérice...  Je  me  trouve 
sans  chemise  et  pdiht  d'argent  pour  m'en  prociirér.  Il 
nous  est  dû  beaucoup,  mais' on  ne  donne  point  d'afgeht 
en  pays  ennemi. 


—  129  — 


Ma  chère  mère,  aie  égard  à  ma  misère,  je  suis  pour 
la  vie  votre  affectionné  fils. 

Bien  des  compliments  à  mes  frères_,  à  nos  parents  et 
amis.  Je  les  embrasse  de  tout  mon  cœur  et  vous  aussi^ 
chère  mère.  Bien  des  compliments  à  Mademoiselle  Ma- 
rianne Favez,  dites-lui,  si  elle  n'est  pas  mariée,  que  je 
suis  toujours  son  cher  ami,  dites-lui  qu'elle  m'écrive^ 
cela  me  fera  beaucoup  de  plaisir.» 

Lettre  d'un  brave  garçon  et  d'un  bon  soldat.  Une 
fois  à  l'armée,  le  Jurassien  se  soucie  moins  des  obus 
autrichiens  et  des  baïonnettes  russes  que  de  la  pluie 
et  de  la  neige;  il  se  bat  bravement  pour  son  empereur^ 
ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  songer  à  sa  mère  et  à  sa 
douce  «Marianne». 

La  vie  des  camps  exerce  pourtant  son  influence,  et 
un  certain  William,  de  Rocourt,  doit  faire  bonne  figure 
parmi  les  soudards  'de  la  grande  arm^éiC;  il  écrit  de 
Neu  Brissach,  le  14  mai  1806:* 

«  Chers  père  et  mère, 

...  Nous  avons  quitté  le  régiment  Eugène  (Wurtem- 
berg) le  9  mai  au  nombre  de  3000  hommes  pour  Liège 
au  diépôt,  pour  être  montés.  On  dit  que  nous  rejoindrons 
le  régiment  quand  nous  saurons  monter,  je  ne  voudrais 
pas  demain  mais  aujourd'hui. 

Cher  père,  je  vous  dirai  qu'on  était  bien  dans  ce 
pays-là,  nous  ne  buvions  que  de  la  bière,  tant  que  nous 
voulions,  et  de  l'eau-de-vie;  nous  avions  du  pain  blanc, 
des  œufs  let  de  la  viande;  à  présent  il  nous  faut  boire 
du  lait... 

Chers  père  et  mère,  en  finissant  ma  lettre,  je  vous 
embrasse  du  plus  profond  de  mon  cœur  ainsi  que  toute 
la  famille  et  tous  ceux  que  je  marque  sur  la  lettre. 

Votre  affectionné  fils,  William.  » 

Tous  les  Jurassiens  ne  subissent  pas  aussi  profondé- 
ment l'influence  délétère  de  l'armée;  le  billet  ci-dessous, 
écrit  d'Etingen  le  29  mai  1806  par  Félix  Farré,  d'Epau- 
villers,  est  d'un  bon  travailleur  des  champs  que  le  mé- 
tier de  soldat  n'a  pas  gâté:** 

«  Mon  très  cher  père  et  ma  très  chère  mère,  j'ai  reçu 
le  15  octobre  l'argent  que  Vous  m'avez  envoyé,  et  je  l'ai 

*    À.  E.  Conscription  ans  XIV,  1606,  1Ô07,  1608,  1Ô09. 
**  Affaires  diverses. 


-  130  — 


•déiposë  à  la  masse.  Mais  depuis  j'ai  eu  bien  du  malheur: 
on  m'a  volé  mon  sac  et  tous  mes  effets  avec  les  trois 
îouis  que  vous  m  avez  voulu  donner  en  partant  de  chez 
nous.  C'est  pendant  que  je  travaillais  à  Munich  que 
tout  m'a  été  pris. 

Mon  cher  père,  malgré  mon  malheur,  je  suis  encore 
content  de  mon  s'ort,  d'avoir  été  préservé  de  toute  bles- 
sure et  maladie  durant  la  campagne  c^e  nous  avons 
faite;  j'ai  ramassé  un  sac  sur  le  champ;  de  bataille  à 
<^  Austrelik  »^  je  me  suis  procurié  des  effets  petit  à  pe- 
tit. Depuis  quelques  mois  que  nous  sommes  cantonnés 
j'ai  toujours  un  peu  travaillé.  Je  suis  bien  tranquille  et 
bien  aimé  dans  la  compagnie.  Je  suis  exempt  des  appels 
<et  des  exercices,  et  mon  capitaine  m'a  promis  que  si  nous 
«étions  dans  une  garnison  j'aurais  une  permission  pour 
travailler  en  ville...» 

Un  paysan  de  race,  Pierre  Gillard,  de  Montb'éliard, 
qui  vient  d'assister  à  l'exécution  d'un  chasseur  à  pied, 
de  trois  femmes  et  deux  gendarmes,  n'oublie  pas  sa 
terre  :  *  «  Je  vous  prie  aussitôt  la  présente  reçue  de  me 
faire  savoir  les  nouvelles  du  pays;  vous  me  marquerez 
aussi  si  les  récoltes  ont  bonne  apparence;  pour  dans  cet 
enidroit  ici  (Leyheim)  elles  sont  superbes...  » 

La  guerre  n'est  pas  folhchonne,  les  plaintes  de  tous 
ces  obscurs  acteurs  des  victoires  napoléoniennes  le  prou- 
vent abondamment;  un  certain  Pierre  Peugeot,  de  Va- 
ientignez,  **  «  souhaiterait  d'encore  aller  au  pays  une 
fois;  msiis  (il  croit)  qu'il  n'y  a  point  d'espérance»;  le 
désespoir  et  la  misère  l'irritent;  il  dit  entre  autres,  à  son 
«-cher  père  et  à  sa  chère  mère»:  «...Je  croyais  que 
^ous  aviez  de  l'esprit  pour  vos  enfants,  mais  je  vois  bien 
que  vous  n'en  avez  point  encore,  surtout  pour  moi:  vous 
ne  prenez  pas  Ja  peine  de  m'envoyer  de  vos  nouvelles.  Ça 
m'^est  égal^  je  suis  à  Tarmée;  je  ne  pense  guère  à  vous 
mais  encore,  qiuoique  vous  m'avez  mis  esclave,  envoyez- 
imoi  de  vos  nouvelles.  Mais  maintenant  que  vous  avez 
«ion  argent,  vous  ne  pensez  guère  à  moi  —  mais  je  suis 
aussi  bien  que  chez  vous...»  Ce  qui  ne  l'empêche  pas 
•de  terminer  par  une  formule  affectueuse:  «Je  finis  en 
vous  embrassant  de  tout  mon  cœur  et  je  suis  pour  la 
^e  votre  dévoué  fils.» 

Nos  correspondants,  s'ils  nous  font  découvrir  à  travers 

*  4  juillet  1Ô06.  A.  E.  Affaires  diverses. 
A.  L  Conscription  ans  XIV,  1Ô06,  1607,  1Ô06,  1Ô09. 
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leurs  mots  les  nuances  de  leurs  pensées  simples  et  fortes^ 
n'ont  pas  la  puissance  d'analyse  qu'il  faut  pour  porter 
un  jugement  général;  ils  ne  pourront  pas  nous  dire,  par 
exemple^  en  quoi  consiste  l'esprit  militaire  dans  les  armées 
de  Napoléon.  Notre  plus  ancienne  connaissance,  le  maré- 
chal des  logis  Tuessère,  de  Montbéliard,  est  plus  péné- 
trant; il  ta  été  promu  lieutenant  aux  Gardes  à  cheval  de 
la  Garde  impéfriale;  de  Paris,  le  i8  juillet  1806,  il  écrit 
à  son  frère_,  qui  lui  demandait  son  appui  pour  faire 
carrière  de  militaire: 

*  «  Il  m'en  coûte  beaucoup,  mon  cher  frère,  de  te  faire 
une  réponse  bien  peu  conforme  à  tes  désirs.  D'abord, 
pour  entrer  à  la  garde,  il  faut  avoir  servi  ailleurs,  apporter 
de  bons  certificats,  s'être  montré,  en  quelque  occasion, 
brave  à  toute  épreuve  > —  et  malheureusement  mon  frère 
n'a  encore  fait  que  des  montres.  Pour  entrer  dans  le  corps 
des  vélites^  il  faut  avoir  de's  rentes,  et  mon  frère  n'en  a  pas. 

Si  tu  veux  suivre  mes  conseils  va,  sans  attendre  la  cons- 
cription, t'engager  dans  un  régiment  d'hussards  ou  de 
chasseurs.  En  temps  de  paix,  sois  obéissant  à  tes  chefs, 
sans  cependant  être  flatteur;  occupe-toi  des  armes,  de 
la  danse  et  de  l'écriture  (ce  que  tu  parais  n'avoir  guère 
suivi).  Tâche  de  te  tenir  toujours  propre  et  d'avoir  une 
tournure  militaire,  par  ce  moyen  tu  te  feras  remar- 
quer. Si  nous  avons  la  guerre,  et  que  le  régiment  où  tu 
seras  se  batte,  rappelle-toi  de  ne  jamais  regarder  en 
arrière,  —  ton  ennemi  est  toujours  devant,  —  et  ne 
va  pas  avoir  peur  d'être  tué;  ce  n'est  qu'en  cherchant 
à  te  faire  tuer  que  tu  abattras  ton  adversaire,  que  tu 
te  feras  remarquer  |de  tes  chefs  et  que  tu  seras  digne 
que  je  m'emploie  à'  te  faire  venir  à  la  Garde  —  car  je 
veux  qu'on  ne  puisse  faire  un  reproche  à  mon  frère. 

Quant  à  ce  que  tu  me  demandes,  il  m'est  absolu- 
ment impossible  de  rien  faire  pour  toi.  Tu  dois  bien 
l'imaginer  qu'un  officier  nouvellement  promu  doit  avoir 
fait  de  grandes  dépenses  pour  s'équiper:  tu  seras  sur- 
pris d'entendre  parler  de  5000  francs  pour  commencer, 
qu'il  faut  de  l'argent  pour  entretenir  les  chevaux,  sa 
^arde-robc,  et  que  ce  n'est  que  par  grande  économie 
que  je  parviendrai  à  payer  les  dettes  que  j'ai  faites 
pour  cela.  Ici  'tous  les  officiers  sont  riches  et  par  consé- 
quent ne  sont  pas  gênés  de  briller  et  nous  sommes 
obligés  d'en  faire  autant.  Ainsi,  mon  frère,  tu  vois  ce 

*  À.  E.  Conscription  ans  XIV,  1606,  1Ô07,  lôOÔ,  1Ô09. 
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que  je  peux  faire:  quand  j'étais  maréchal  des  logis  chef, 
j'étais  plus  riche. 

Tu  as  les  mêmes  avantages  que  moi.  Comme  toi  je 
me  suis  engagé  sans  le  sou,  avec  une  chemise  sur  le 
dos.  Eh  bien,  dis  comme  moi:  «Il  faut  que  je  sois  sol- 
dat,  il  faut  l'être,  se  faire  casser  la  gueule,  puisque 
je  n'ai  pas  d'autres  ressources;  car  vivre  poiur  être  mal- 
heureux,  ce  n'est  pas  tëntatif  ». 

Tu  trouveras  peut-^être,  mon  frère,  que  mes  conseils 
sont  un  peu  vifs.  Mais  rappelle-toi  toujours  qu'en  étant 
brave  au  combat,  en  s'instruisant,  en  faisant  bien  son 
service  en  giéinéral,  on  parvieint;  mais  ma  foi,  si  tu  ne 
te  sens  pas  de  dispositions,  je  te  plains.  Adieu!» 

Les  simples  soldats  n'ont  pas  ce  grand  stimulant  de 
la  guerre:  l'attrait  de  l'avancement.  Leur  bravoure  n'en 
n'est  que  plus  admirable,  dans  sa  simplicité.  Un  citoyen 
d'Aile,  Etienne  Fetterlet,  écrit  le  2  août  1806  d'Arvaller- 
stein  à  ses  parents;  il  est  sans  nouvelles,  et  sans  argent 
il  en  demande:*  «...je  vous  prie  de  m'envoyer  25  francs 
dans  le  plus  court  déjai^  parce  que  nous  attendons  tous- 
les  jours  de  nous  «taper»  avec  les  Russes...»  La  pensée 
de  la  mort  ne  paraît  pas  l'effrayer  beaucoup,  ou  du 
nioins  ne  lui  fait  pas  oublier  son  dénuement;  il  songe 
moins  aux  horreurs  de  la  bataille  qu'aux  douceurs  que 
lui  procurera  l'argent  de  la  maison.  Les  conscrits  ne  se 
perdaient  pas  en  lamentations;  la  première  lettre  de 
Pierre-Etienne  Faivre,  de  Bressaucourt,  à  son  arrivée 
au  corps,  est  même  enjouée;  elle  est  datée  de  Mayence, 
le  6  octobre  1806: 

«  Cher  père  et  ma  chère  mère, 
La  présente  est  pour  vous  faire  savoir  que  je  suis 
arrivé  à  Mayence  à  bon  port  et  bien  portant  le  i«-  octo- 
bre; le.  même  jour  nous  avons  été  tirés  dans  les  compa- 
gnies et  le  lendemain  nous  avons  été  habillés  et  passés 
en  visite. 

Je  vous  dirai  qu'à  Mayence  il  fait  bien  cher  vivre 
pour  le  présent,  à  cause  qu'il  y  passe  beaucoup  de 
troupes;  nous  avons  ouï  dire  que  dans  peu  nous  irions 
plus  loin,  .c'est  à  dire  que  nous  passerons  de  l'autre 
côté  du  ïlhin... 

Je  suis  dans  le  61^  régiment,  3*  bataillon,  3^  compagnie. 
V'ous  saluerez  bien  les  oncles  et  tous  mes  parents,  voisins, 

*  Conscription  ans  XIV,  1Ô06,  1Ô07,  lôOô,  1Ô09. 
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amis  et  amies.  Rien  autre  chose  mon  cher  père  et  ma 
chère  mère,  mes  frères  et  sœurs,  sinon  que  la  santé  est 
fort  bonne;  je  souhaite  que  la  vôtre  soit  de  même 
et  suis  pour  la  vie  votre  très  humble  et  très  honorable 
fils  ». 

Les  troupes  du  Haut-Rhin  prirent  part  à  toutes  les 
grandes  actions;  écoutons  le  sergent-major  Morel,  du  94^ 
régiment  de  grenadiers,  raconter  de  Lùbeck,  où  il  est 
blessé,  la  prise  de  la  ville:* 

«  Cher  frère, 

Tu  m'as  sans  doute  accusé  souvent  de  négligence  de 
n^avoir  pas  répondu  à  ta  lettre  du  20  juillet. 

C'est  que  je  différais  toujours  parce  qu'on  parlait 
alors  de  notre  rentrée  en  France;  mais  depuis  ce  temps- 
là  les  choses  ont  bien  changé  de  face. 

Tu  sais  sans  doute,  par  les  papiers  publics,  la  marche 
qu'a  faite  le  premier  corps  d'arm^qe  et  sa  direction;  les 
succès  ont  partout  couronné  nos  travaux.  Il  est  impossible 
de  se  faire  une  idée  des  peines  q;ue  noiis  avons  souf- 
fertes jusqu'ici,  des  marches  forcées  souvent  de  vingt- 
quatre  heures  consécutives,  sans  s'arrêter  que  pour  re- 
prendre les  distances  perdues  pendant  la  marche.  Heu- 
reusement, on  avait  le  droit  de  se  procurer  des  vivres 
chez  l'habitant,  de  force  ou  de  gré,  car  le  pays,  sac- 
cagé joliment,  offre  peu  de  ressources. 

Le  Prussien,  que  l'on  disait  si  solide  au  poste,  n'a 
pu  résister  à  nos  terribles  bayonnettes.  Les  corps  d'ar- 
miée  prussiens  que  nous  avons  poursuivis  jusqu'ici  cou- 
raient comme  des  chiens  lévriers.  Malgré  notre  diligence, 
nous  n'avons  pu  empêcher  qu'un  grand  nomb-re  ne  s'em- 
barquent avant  notre  arrivée;  nous  avons  encore  vu 
les  bâtiments  qui  les  emmenaient  en  mer,  par  un  vent 
favorable.  Ce  qui  n'avait  pu  s'embarquer  s'était  retran- 
ché dans  cette  ville  et  voulait  nous  empêcher  d'y  entrer. 

Le  prince  Bernadotte,  qiui  nous  avais  promis  que  nous 
y  logerions  le  soir,  ne  pouvait  se  dédire.  A  deux  heures 
après-midi  nous  avançons  à  portée  de  canon  de  la  ville. 
Les  tirailleurs,  qui  sont  maintenant  les  compagnies  de 
voltigeurs,  ouvrent  le  feu,  l'oin  avance.  Ma  division  a. 
l'ordre  d'aller  s'emparer  de  la  porte  de  la  ville,  défendue 
par  au  moins  8000  hommes  retranchés  et  embusqués, 
et  20  pièces  de  canon  de  fort  calibre  croisant  leurs  feux. 


•  1er  déc.  1Ô06.  À.  E.  Conscription  ans  XIV,  IÔO6,  1Ô07,  I6OÔ,  1Ô09. 
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Nous  traversons  un  marais,  dans  Teau  et  la  boue  jus- 
qu'à la  ceinture  et  débouchons  à  portée  de  leurs  pièces- 
qui  commencent  à  tirer  à  mitraille.  Sous  ce  feu  terri- 
ble le  27*=  régiment  de  légère  et  le  mien  se  forment  en 
colonne  par  bataillon  et  division,  la  charge  sonn,'e,  on 
prend  la  course;  arrivé  aux  pièces  et  malgré  leur  feu 
et  la  mousqueterie  des  Prussiens  on  parvient  à  faire 
taire  leurs  pièces  en  égorgeant  les  canonniers  à  coups 
de  bayonnettes.  Voyant  leur  artillerie  hors  de  service,  les 
Prussiens  font  demi-totir  pour  entrer  en  ville,  mais  la 
porte  trop  étroite  pour  tant  de  monde  est  déjà  encom- 
brée par  les  hommes  et  les  chevaux  morts  ou  blessés  ^ 
Nous  qui  avions  profité  du  moment,  faisons  un  car- 
nage horrible;  nos  soldats,  presque  des  diables,  se  las- 
saient de  retirer  et  d'enfoncer  leurs  bayonnettes  dans 
cette  masse,  assomaient  â  coups  dé  crosse. 

Il  était  dit  que  je  n'entrerais  pas  en  ville,  car  au 
plus  fort  de  la  mêlée  je  reçus  iun  coup  de  feu  à  la 
jambe  gauche,  sur  le  côté,  à  deux  et  demi  pouces  du 
genou;  je  me  traînai  comme  je  pus  hbrs  de  la  mêlée 
sous  une  pièce  de  canon,  attendant  le  résultat  du  combat .- 

On  parvint  à  pénétrer  en  Ville,  du  renfort  étant  ar- 
rivié.  Le  combat  se  poursuivit  en  ville  et  ne  finit  que 
vers  le  soir  à  notre  avantage.  Depuis  que  je  fais  la 
guerre  je  n'avais  pas  vu  d'action  aussi  périlleuse;  les 
balles  et  la  mitraille  tombaient  comme  la  grêle.  Mon 
régiment,  ainsi  que  l'autre,  est  tout  abimé;  il  a  perdu 
en  morts  un  chef  de  bataillon,  un  adjudant-major,  un 
capitaine;  quinze  officiers  sont  blessés,  sept  sergents- 
majors  tués. 

Finissons  mon  histoire:  après  le  combat  je  fus  trans- 
porté avec  d'autres  blessés  dans  une  maison  abandonnée 
où  je  restai  deux  jours  sur  un  peu  de  paille,  sans  boire 
ni  manger;  je  souffrais  beaucoup,  ma  blessure  n'ayant 
pas  été  pansée  ni  liée.  Enfin  l'on  me  transporta  à  un 
hôpital;  par  les  soins  d'un  ami,  je  parvins  à  y  être 
pansé  de  suite.  Mais  je  isouffris  beaucoup.  La  balle 
n'avait  pas  traversé  la  jambe,  il  fallut  la  rechercher  au 
bistouri  et  la  faire  sortir  du  côté  Opposé  où  elle  était 
entrée.  Depuis  lors,  je  suis  couché  sur  le  dos  sans  pou- 
voir bouger  aucunement. 

J'ai  cruellement  souffert;  cela  commence  à  mieux  aller, 
j'ai  employé  toutes  mes  forces  pour  écrire  ceci,  étant  cou- 
ché. Je  ne  serai  pas  estropijé,  je  crois,  les  chirurgiens 
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me  le  disent.  L  os  de  la  jambe  est  cependant  échancré 
par  la  balle... 

Salue  les  ïamis...  Ne  vous  chagrinez  pas  sur  mon 
sort_,  je  souffre  avec  patience... 

J'embrasse  Marianne  de,  tout  mon  cœur  et  suis  torï 
frère. » 

Les  soldats  pressentent  les  événements  ;  l'air  des  chef  s,, 
les  détails  les  plus  infimes  de  la  campagne  éveillent 
leur  attention,  et  aid|és  de  leur  expérience  ils  ont  tôt 
fait  de  déduire  et  de  conclure:  Un  citoyen  de  Montbé- 
liard.  Jaques  Certie,  écrit  «du  camp  proche  Almé,da», 
le  9  septembre  1810:*  «Je  vous  dirai  qu'Alméda,  pre- 
mière ville  du  Portugal_,  s'est  rendue  à  nous  le  27  août, 
après  avoir  enduré  quarante-huit  heures  de  siège.  La 
ville  a  été  presque  rasée  par  le  jet  d'une  bombe  que 
nos  canjonniers  ont  envoyée  sur  le  magasin  à  poudre  et 
même  trois  mille  ha'bîtants  ont  été  engloutis  par  le  trem- 
blement qu'a  fait  cette  explosion  et  sont  encore  invisi- 
bles jusqu'à  pnésent... 

Nous  allons  bientôt  partir  pour  Lisbonne,  la  capitale 
du  Portugal,  mais  nous  avons  beaucoup  à  souffrir  avant 
d'y  parvenir:  nous  avons  trente  lieues  de  d]éisert  à  par- 
courir et  même  notre  ennemi  nous  y  attend]  les  bras 
ouverts  dans  de  bonnes  positions. 

Très  cher  père  je  serai  charmé  quand  vous  m'écrirez 
de  m'em^yer  des  nouvelles  de  mes  camarades  qui  *se 
trouvent  en  Espagne.  Ils  sont  dans  un  très  bon  pays,, 
en  Andalousie,  lequel  passe  pour  la  meilleure  province 
de  l'Espagne...  Je  crois  qu'ils  sont  à  présent  autour  de 
Cadix^  ville  très  forte  et  bon  port  de  me*^^*,  qu'ils  auront 
beaucoup  de  peine  à  soumettre  parce  qu'il  tire  ses  sub- 
sistances de  la  mer. 

Nous  aurons  grand'peine  à  conquérir  ce  pays  et  jamais 
nous  ne  pourrons  soumettre  les  habitants.  A  mesure 
que  notre  armée  avance  il  se  forme  des  partisans  et 
ceux  qui  sont  en  arrière  se  trouvent  plus  en  danger 
que  ceux  qui  sont  à  l'armée. 

A  la  première  occasion  vous  me  donnerez  des  nou- 
velles du  pays:  en  une  si  longue  époque  il  doit  naître 
du  nouveau.» 

L'Espagne,  en  effet,  porterait  le  coup  de  grâce  à 
l'armée  française  qui,  décimée,  dut  être  jetée  à  travers 
l'Europe  contre  les  Jouissances  orientales.  Nos  soldats 


*  À,  E.  Déserkurs,  réfracfaires. 
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firent  la  campagne  de  Russie;  un  des  plus  illustres 
nous  a  laiissié;  une  relation  de  leurs  exploits:  le  colonel 
Jean-Baptiste  Hofmeyer,  de  Bassecourt.  Nous  citons  tex- 
tuellement quelques  pages  de  ses  «Mémoires»:* 

«A  l'ouverture  de  la  campagne  de  Russie,  mon  régi- 
ment se  tiéunit  aux  deux  autres  régiments  de  la  brigade 
de  Berg  revenus  d'Espagne  et  qui  avec  la  brigade  ba- 
'doise_,  sous  les  ordres  du  Margrave  Guillaume,  forma 
l'une  des  trois  divisions  du  9^  corps  commandié  par  le 
manéchal  Victor^  duc  de  Bellune.  Après  les  malheiurs 
qu'un  hiver  rigoureux  et  prématuré  attira  sur  la  grande 
armée  dans  sa  retraite  de  Moscou,  le  9^  corps  qui  n'avait 
pas  d|épassé  Smolensk  fut  destiné  à  former  l'arrière- 
.garde;  arrivé  à  la  Biérézina  il  fallait  en  forcer  le  pas- 
sage et  protéger  les  ponts  contre  le  corps  de  Wittgenstein 
qui  pressait  vivement  le  9^  corps  et  avec  lequel  celui-ci 
avait  eu  déjà  plusieurs  engagements  pour  le  contenir 
vers  la  Haute-iBjéjrézina  et  FUlla.  Les  ponts  sur  la  Béré- 
zina  furent  établis  le  26  novembre,  malgré  la  défense 
opiniâtre  du  corps  de  Tschitschagow  qui  occupait  déjà 
depuis  plusieurs  jours  la  rive  droite  et  le  fort  de  Bori- 
Z.01W;  le  28  le  corps  de  Wittgenstein  arriva  en;  face  du 
9^  corps  qui  couvrait  leis  ponts  sur  la  rive  gauche  et 
commença  sur  le  champ  Fattaque,  tandis  que  l'amiral 
Tschitschagow  attaquait  sur  la  rive  droite  les  corps 
qui  avaient  passé  la  rivière  ;  ainsi  attaquée  à  la  fois  sur 
les  deux  rives,  la  situation  de  l'armée  française  devenait 
très  critique;  à  la  rive  droite  où  étaient  l'empereur  et 
Ja  majeure  partie  de  l'armée,  le  combat  se  décida  promp- 
tement  en  notre  faveur;  mais  à  la  rive  gauche,  il  fallut 
des  efforts  sanglants  et  une  constance  héroïque  inspirée 
par  la  grandeur  du  péril  pour  que  le  9^  corps,  réduit  à 
jnoins  de  dix  mille  hommes  par  la  perte  de  la  division 
Pâtourneau,  prise  la  veille  à  Borizow,  pût  conserver  sa 
position  contre  les  quarante-cinq  mille  de  'Wittgenstem, 
qui  renouvelaient  sans  cesse  leurs  attaques  avec  des 
troupes  fraîches,  mais  qui  malgré  leur  grande  supériorité 
numérique  et  l'avantage  du  terrain  furent  contenjues  jus- 
qu'à la  nuit  en  essuyant  des  pertes  considérables.  De 
notre  côté  les  nôtres  furent  telles  que  quelques  milliers 
d'hommes  seulement  repassèrent  le  soir  les  ponts  en 
armes;  mon  régiment  entre  autres  îie  fkDrmait  plus  qu'un 
peloton  d'environ  150  hommes. 


"*  Mémoires  du  colonel  Hofmeyer. 
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C'est  là  que  je  fus  atteint  d'un  biscayen  qui  me 
fracassa  le  ibras  dnoiit  et  en  nécessita  l'amputation  qui 
fut  faite  sur  le  champ  de  bataille,  sotus  le  feu  toujours 
croissant  de  l'ennemi,  Cin  même  temps  que  celle  de 
mon  général  de  brigade  qui  eut  la  main  drtoite  emportée 
par  un  obus;  après  l'opération  nous  nous  acheminâmes 
tous  les  deux_,  entourés  de  quelques  officiers  dévoués, 
vers  les  ponts  de  la  Btérézina  encombiriés  par  les  non- 
combattants  qui  passaient  avec  prjéicipitation  et  parmi 
lesquels  tombaient  à  tout  instant  les  projectiles  de  l'en- 
nemi^ obus  et  boulets.  Là  le  danger  fut  plus  grand  pour 
nous  que  sur  le  champ  de  bataille  même;  il  est  vrai 
que  tant  que  cette  foule  put  s'ouvrir  elle  le  fit  avec 
respect  pour  nous  livrer  passage,  mais  au  moment  d'at- 
teindre le  pont,  je  fus  jeté  par  la  pression  sur  un  tas 
de  chevaux  noyés  amoncelés  des  deux  côtés  du  pont 
et  au  milieu  desquels  je  me  sentais  enfoncer  et  j'allais 
disparaître  lorsque  j'en  fus  rétine  par  mes  officiers  qui 
me  saisirent  et  me  soulevèrent  sur  le  pont.  Arrivés  sur 
la  rive  droite  nous  y  trouvâmes  la  calèche  du  général 
qui  m'y  fit  monter  avec  lui  et  le  chirurgien-major  et 
'dans  laquelle  nous  fime^s  route  jusqu'à  la  montée  en 
deçà  de  Vilna,  loù  elle  resta  avec  l'artillerie  et  tous  les 
bagages  de  l'armée  (faute  de  clous  à  glace  pour  les 
chevaux.)  Après  cette  perte  il  nous  fallut  marcher  tan- 
tôt à  pied,  tantôt  à  cheval,  jusqu'au  delà  de  Kourno  où 
nous  rencontrâmes  un  juif  polonais  sur  un  traîneau 
attelé  d'un  cheval,  avec  qui  nous  fîmes  marché  au 
prix  d'or  pour  nous  conduire  jusqu'à  Kônigsberg...  » 

La  retraite  des  soldats  fut  plus  lameâitable  encore,  et 
bien  peu  regagnèrent  nos  montagnes,  après  Leipzig,  après 
la  campagne  de  France  où  les  Jurassiens  combattaient 
enûcre,  bien  que  leur  pays  avait  été  arraché  en  décembre 
1813,  définitivement,  à  la  France.  Monsieur  Virgile  Rossel 
a  peutiêtre  raison  quand  il  dit,  à  la  fin  de  son  étude  de 
la  période  française:*  «...Les  Jurassiens,  évidemment, 
cioimme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  sont  fiers 
d'être  associés  à  l'épopée  impériale.  Ils  se  battent  avec 
autant  d'ardeur  et  de  bravolire  que  les  autres.  Plusieurs 
d'entre  eux  sont  de  brillants  officiers^  un  Voirol,  un  Hof- 
meyer,  un  Theubet,  un  ,Comman.»  Certains  Jurassiens, 
en  effet,  s'étaient  illustrés  au  service  de  France  —  le 
général  Voirai  particulièrement,  originaire  de  Tavannes, 

*  Rossel,  •  Histoire  du  Jura  bernois  »,  p.  241. 
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qui  fut  gouverneur  giénéral  de  l' Algérie;  tous  ont  paye 
largement  à  la  grande  patrie  d'un  jour  leur  dette  de 
reconnaissance,  tous  ont  servi  fidèlement  Napoléon,  quand 
un  malheureux  sort  les  eût  liég  à  ses  armées;  contre  leur 
gré  faits  soldats,  ils  se  battent  aussi  bien  que  les  Suisses- 
enrôlés  par  ,un  autre  monarque  de  France,  ils  meurent 
comme  eux,  pour  une  patrie  qu'ils  n'aimaient  pas  encore, 
mais  à  laquelle  ils  ont  juré  fidjélité. 

La  population  jurassienne  avait  souffert  aussi  chez, 
elle;  les  rtéquisitions  allaient  bon  train  dans  ce  pays 
frontière,  d'une  importance  stratégique  considérable,  dont 
les  vallées  livrèrent  souvent  passage  aux  armées. 

En  1806,  la  division  Oudinot,  6000  hommes,  traverse 
le  Jura,  se  rendant  à  Neuchâtel:*  «Par  un  temps  su- 
perbe, elle  défila  (Porrentruy  le  14  mars)  sur  une 
seule  colonne  de  front,  depuis  la  grande  boucherie,  sous^ 
le  commandement  du  général  Dupas,  au  sOn  d'une  belle 
musique.  De  longtemps  on  n*avait  vu  tel  spectacle:  c'était 
un  coup  d'œil  imposant  et  majestueux»,.  Le  sous-priéfet 
donne  le  20  mai  des  indications  sur  les  charges  que  ce 
passage  imposa  au  pays  :  ''^^  «  Le  sous-préfet  a  charge 
le  maire  de  St-Brais,  gîte  correspondant  à  Porrentruy,  de 
faire  fournir  par  les  Cultivateurs,  à  défaut  des  préposés 
du  service,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  de  trait 
nécessaires  pour  traverser  un  pays  de  montagne  dont  les 
chemins,  au  moment  du  passage,  étaient  obstrués  d'une 
telle  quantitié  de  neige  qu'il  a  fallu  doubler  le  nombre 
de  voitures  et  des  chevaux  pour  arriver  péniblement  à 
destination.  Porrentruy  a  livré  22  vioitures  à  4  colliers,, 
2  à  3,  10  à  2,  3  a  I,  73  chevaux  de  trait;  St-Brais  24 
voitures  à  4  ciolliers,  2  à  3,  10  à  2  et  87  chevaux  de  traiC 

L'artillerie  n'ayant  pu  passer  par  St-Brais  à  raison 
de  la  difficulté  des  chemins  a  été  obligée  de  prendre- 
la  route  de  Delémont  et  les  fournitures  ont  dû  être  faites 
depuis  ce  dernier  gîte  par  les  soins  du  sous-préfet  de  cet 
arrondissement  —  Delémont,  Tavannes,  Renan». 

Le  remboursement  des  réquisitions  se  fait  mal;  le  15 
mars  1806,  le  conseil  d'arrondissement  de  Porrentruy  ré- 
clame  le  payement  des  réquisitions  de  la  'grande  armée 
(septembre  1805).  Vers  18 10,  les  besoins  grandissants  de 
l'armée  multiplient  les  charges:**  le  i*^"^  mai  1809,  une 
centaine  d'ouvriers  des  troisième  et  quatrième  arrondisse- 

*  V.  Rossel,  *  Histoire  du  Jura  bernois  *,  p.  241. 
**  À.  E.  Administration  militaire. 
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ments  sont  fournis  au  génie  «pour  des  travaux  urgents 
au  fort  de  Kehl»;  le  '22  fiévrier  1810^  réquisitijon  de 
1720  quintaux  de  foin,  1675  hectolitres  d'avoine;  en  181 1 
et  1812^  les  communes  doivent  contribluer  à  l'équipement 
de  gardes  d'honneur  et  de  cavaliers  — .  10,000  francs 
pour  le  seul  canton  de  Delémont;  à  toute  époque,  les 
mêmes  communes  doivent  transporter  des  bois  et  fourra- 
ges aux  places  fortes  —  Belfort,  Schlesstadt,  Kehl,  Mul- 
house —  et  souvent  attelages  et  voitures  sont  retenus 
par  les  troupes;  le  27  août  1812^  la  commune  de  St-Brais* 
«  reclame  avec  justice  le  payement  des  fournitures  qu'elle 
a  faites  pendant  l'année  1806  en  prenant  la  direction 
des  oonvois  militaires  de  la  division  Oudinot»;  le  25 
août  18 13  on  réiquisitionne  360  chevaux  dans  le  Haut- 
Rhin  —  dont  le  montant,  90,000  francs,  est  payé  par  les 
contribuables;  en  novembre  18 13,  il  arrive  à  Belfort  600 
malades  par  jour:  Porrentruy  doit  en  recevoir  un  grand 
nombre  et  fournir  des  effets  de  literie  à  l'hospide  civil  et 
au  séminaire,  transformiés  en  hôpital;  en  d|écembre  18 13, 
96  voitures  de  bôis  partent  d'Ajoie  pour  "Belfort. 

Ce  sont  là  quelques-unes  seulement  des  réquisitions 
militaires  à  la  fin  de  la  périiode  française;  le  temps  pres- 
sait, le  danger  imminent  faisait  abiréger  les  formalités 
et  les  agents  locaux  devaient  faire  exécuter  les  ordres 
sans  discussion;  après  la  tentative  du  sous-préfet  de 
Porrentruy,  en  1805,  d'obtenir  des  adoucissements  pour 
ses  administiiés  ■ —  on  se  souvient  de  la  verte  réprimande 
que  lui  adressa  le  Préfet  —  seul  le  maire  de  Neuveville 
ose  lever  la  voix;  le  14  décembre  18 13,  il  écrit  au  sous- 
préfet  de  Delémont:**  «...nous  n'avons  ici  qu'un  petit 
nombre  de  chevaux,  la  plupart  très  mauvais  et  apparte- 
nant à  de  pauvres  gens  qtii  ne  peuvent  faire  la  moindre 
avance...  Vous  me  direz  qti'il  y  a  la  voie  des  réquisi- 
tions, ma,is  j'observerai  que  nos  charretiers  n'ont  rien, 
et  en  (second  lieu  iqtie  je  ne  vaux  absolument  rien  pour 
ce  genre  dont  je  ne  peux  me  charg'er...» 

Le  régime  est  à  son  déclin.  L'ennemi  est  aux  portes. 
La  sécurité  publique  doit  lêtre  maintenue  par  les  commu- 
nes:*** les  usiniers  de  Bellefontaine  réclament  l'établis- 
sement d'une  garde  particulière;  les  maires  doivent  éta- 
blir la  liste  de  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 

*  Chef  de  service.  Convois  milifaires,  Strassbourg.  Classeur  3. 
**  À.  N. 
***  Classeur  5. 
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armes:  à  Neuveville,  il  en  reste  36  au  plus,  sur  71  hom- 
mes de  20  à  40  ans^  dans  le  canton  de  St-Ursanne,  sur 
246  hommes  de  20  à  40  ans^  24  sont  désignés  en  acti- 
vité^ 39  sur  490  dans  le  canton  de  Saignelégier,  283  sur 
3300  dans  celui  de  Porrentruy,  sans  compter  les  contin- 
gents spéciaux:  de  Porrentruy  100  hommes,  de  la  com- 
mune des  Bois  —  30  à  40  hommes  sur  91.  Ces  levées, 
faites  en  hâte;,  devaient  combler  les  vides  de  l'armée 
en  retraite;  le  21  décembre  18 13  encore,  le  capitaine  de 
la  deuxième  compagnie  de  grenadiers,  deuxième  co- 
borte,  à  iSchlesstadt,  écrit  au  isious-préfet  de  Porrentruy:* 
<A  ...  Noius  avons  beaucoup  de  peine  pour  organiser 
notre  régiment;  nous  allons  actuellement  deux  fois  à 
l'exercice  par  jour,  à  peine  si  nous  avons  le  temps  de 
prendre  nos  repas...»  A  Noël^  les  troupes  alliées  péné- 
traient dans  le  Jura^  qtii  ne  devait  revoir  qu'à  la  paix 
ses  enfants,  vétérans  et  conscrits,  entraînés  dans  la  débâ- 
cle de  l'armée  française,  prenant  leur  part  encore,  en 
18 14,  de  ses  succès  éphémères  dans  la  campagne  de 
France. 


À.  E.  Recensemenf  des  denrées. 


CHAPITRE  X 


Adminisfrafion  civile 

Un  extrait  de  l'Acte  des  constitutions  de  l'empire,  du 
4  aïoût  1802^  donne  un  tableau  fidèle  de  l'organisation 
des  provinces  françaises  après  la  Révolution: 

«  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assemblée 
de  canton. 

Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous- 
préfecture  a  un  collège  électoral  d'arrondissement.  Cha- 
que département  a  un  collège  électoral  de  département. 

L'assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton.  Le  Premier  consul  nomme 
le  président  de  l'assemblée  de  canton,  pour  cinq  ans... 

Les  membres  des  conseils  municipaux  ^sont  pris  sur  la 
liste  des  cerit  plus  imposés  du  canton. 

L'assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral 
d'arrondissement  le  nombre  de  membres  qui  lui  est  assi- 
gné en  raison  d,u  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose. 

Pour  le  collège  lélectoral  de  département,  il  sera  dressa 
dans  chaque  département  une  liste  des  six  cents  plus  im- 
posés. L'assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les 
membres  pour  le  collège  électoral  du  département. 

Les  collèges  électoraux  ne  s'assemblent  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  convocation  émané  du  Gouvernement.  Ils 
ne  peuvent  s'occuper  que  des  opiérations  pour  lesquelles 
ils  sont  convoqués,  ni  continuer  leurs  séances  au-delà  du 
terme  fix^é  par  l'Acte  die  conviocation.  S'ils  sortent  de  ces 
bornes,  le  Gouvernement  a  le  droit  de  les  dissoudre.  Les 
collèges  électoraux  ne  peuvent  communiquer  entre  eux.  » 

L'Ev^êclré  de  Baie  ne  connaissait  pas  une  telle  cen- 
tralisation du  pouvoir  ;  une  large  autonomie  éitait  laissée 
aux  communes,  dont  les  habitants  s'assemblaient  libre- 
ment pour  nommer  leurs  autorités,  pour  légiférer.  Le 
nouveau  régime  froissait  la  population  dans  ses  habi- 
tudes les  'plus  chères  ;  nous  avons  vu  déjà  que  les  habi- 
tants des  Franches-Montagnes  n'acce'ptèrent  pas  sans 
de  violentes  protestations  la  réglementation  de  la  chasse 
et  du  port  d'arme;  les  mêmes  habitants  voulurent  *  «gar- 
der les  anciens  us  »  dans  radministration  forestière,  et 


*  À,  E.  Régie  des  biens  communaux,  pâfurages. 
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le  oonservateur  (des  forêts  les  savait  néisolus  à  défendre 
leur  autonomie^  quand  il  'écrivait  au  Préfet  du  Haut- 
Rhin,  le  2  juillet  1802:*  «...j'ai  déjà  recommandé  les 
ménagements  qu'exigent  les  habitants  du  Mont-Terrible. 
Il  faut  sans  cesse  s'occuper  à  les  détromper  sur  leurs 
craintes  et  à  les  éclairer  'sur  l'intérêt  pressant  oii  ils 
sont  de  voir  l'ordre  succéder  au  désordre  qui  règne  dans 
leurs  forêts...  Il  pourra  se  rencontrer  des  circonstances 
particulières  où  il  convietidra  de  céder...  »  Si  le  Gouverne- 
ment consentit  à  oéder  pour  un  temps^  au  début  et  sur 
d'es  questions  de  détails^  ce  fut  pour  "étahlir  plus  solide- 
ment ensuite  tson  autorité  et  au  biout  de  quelques  années 
la  terre  des  Evêques  et  Princes  de  Baie  avait  perdii  son 
caractère  original^  les  maîtres-bburgeois  et  les  jus- 
ticiers étaient  dépouillés  de  tous  leurs  attribtuts  et  le 
pays  formait  deux  queldonques  arrcwidisseiments  fran- 
çais. A  la  Révolution,  encore,  on  l'avait  considéré  comme 
un  Etat,  on  l'avait  érigé  en  un  département,  le  Mont- 
Terrible;  mais  cette  unité  même  devait  disparaître,  pen- 
dant l'hiver  1799- 1800,  l'ordre  s'établissant  trop  lente- 
ment, au  gré  des  autorités  françaises,  sous  l'administra- 
tion centrale  instituée  à  Porretitruy  en  1793.  L'ancien 
Evêché,  qui  aie  comptait  pas  cent  mille  âmes  de  popu- 
lation, étant  jugé  trop  petit  pour  former  à  lui  seul  un 
département  français,  fut  incorporé  au  Haut-Rhin  par 
une  loi  du  17  février  1800;  le  doyen  Morel  exprime 
l'opinion  des  citoyens  éclairés  lorsqu'il  déclare  en  18 13:** 
«  Cette  incorporation,  qui  ôtait  à  ce  pays  ses  principales 
administrations,  le  priva  des  plus  grandes  ressources  et 
lui  causa  des  regrets;  mais  ces  considérations  devaient 
qéder  à  l'intérêt  tout  puissant  du  bien  public».  On  parla 
même,  en  1802,  de  supprimer  l'un  des  deux  arrondisse- 
ments jurassiens  pour  en  faire  un  simple  canton;  la  région 
de  M.ontbéliard,  en  outre,  chercha  dans  le  même  temps 
à  se  isiéparer  de  l'arrondissement  de  Porrentruy_,  pour 
«incompatibilité  d'humeur.»  Les  habitants  de  Porrentruy 
et  de  iDelémont  déjouèrent  ttoutes  les  intrigues  en  agissant 
à  Paris  par  l'intermédiaire  du  législateur  Mbreau  et  l'an- 
cien Evêchjé  garda,  du  moins,  ses  deux  sous-préfectures. 

Un  grand  désordre  i-égnait  dans  toute  l'administration 
de  l'ancien  Evêché  —  désoirdre  récent,  qui  date  des 
premières  années  révolutionnaires,  dli  premier  régime 

*  À.  E.  Régie  des  biens  communaux,  pâfurages. 

**  Ch.-F.  Morel,  '  Abrégé  de  l'Histoire  du  ci-devanf  Evêché  de  Bâle  ». 
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français.  —  Un  rapport  du  sous-préfet  de  Porrentruy  au 
Préfet,  du  25  octobre  1801,  expose  la  situation:*  «...la 
comptabilité  (des  administrations  municipales  supprimées) 
^st  dans  un  désordre  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une 
idée,  et  qui  tient  de  l'administration  et  de  l'habitude  du 
pays.  Je  n'espère  plus  tro(uver  de  comptes  semblables  à  ceux 
joints  à  ma  lettre,  et  que  j'ai  été  obligé  de  faire  faire, 
refaire  et  vérifier  sous  mes  yeux  —  celui  de  Porrentruy; 
jugez  donc  de  la  mesure  de  l'intelligence  des  comptables 
de  villages... 

Je  regrette  beaucoup  d'avoir  à  vous  offrir  un  tableau 
.si  désolant:  mais  mon  devoir  est  de  vous  donner  des 
renseignements  précis  sur  les  faits  et  sur  les  localités. 
La  comptabilité  municipale  est  un  labyrinthe  dans  lequel 
il  n'y  a  point  dé  fil;  mais  qui  est  un  chef-d'œuvre  d'ordre 
•et  d'économie  en  comparaison  de  celle  des  communes...  » 
Le  mal  était  donc  immense_,  mais  s'il  est  dû  «à  l'admi- 
nistration  et  à  rhabitude  du  pays»|,  il  l'est  plus  encore  à 
l'incurie  des  gx)uvernements  révolutionnaires,  qui  impo- 
saient aux  communes  une  comptabilité  compliquée  sans 
établir  un  'œntrôle  régulier;  la  nouvelle  administration 
fut  plus  .avisée,  elle  s'empressa  de  liquider  le  passé,  régle- 
menta minutieusement  la  tenue  des  comptes  et  tint  la  main 
il  la  stricte  observance  des  règlements.  Une  circulaire  da 
■sous-préfet  de  Porrentruy  aux  maires  de  son  arrondisse- 
ment du  22  décembre  1802,  annonce  bien  son  intention 
d'établir  l'ordre  dans  les  finances:**  «Vous  savez,  citoyen 
maire,  que  depuis  six  mois  je  travaille,  à  liquider  la  comp- 
tabilité municipale.  Je  l'ai  trouvée  d!ans  un  désordre  extrê- 
me. On  avait  rendu  très  peu  de  comptes  depuis  dix  ans  et 
il  en  restait  près  de  mille  à  rendre,  vérifier  et  arrêter. 

Des  commissaires  instruits  ont  secondé  utilement  mes 
•efforts  et  j'arriverai  bientôt  au  terme  que  je  me  suis  fixé. 
Mais  si  les  difficultés  de  l'entreprise  n'ont  pu  ralentir 
mon  zèle,  elles  ne  m'ont  pas  donné  une  idée  bien  avan- 
tageuse des  talents  et  de  la  probité  de  la  plupart  des 
«comptables.  —  Beaucoup  de  communes  jouissent  de  reve- 
nus considérables:  une  grande  partie  n'a  servi  qu'à  payer 
des  voyages,  visites,  vacations,  des  frais  de  cabaret  et 
d'autres  dépenses  aussi  «respectables». 

Cependant  j'ai  dû  avoir  légard  aux  circonstances  politi- 
ques et  j'âi  jeté  sur  le  passé  le  voile  de  l'indulgence... 

*  À,  E.  Comptabilité  des  cantons  de  Roche  d'Or  et  du  Noirmont. 
**  Correspondance  sous-préfet  de  Porrentruy. 
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Mais  je  serai  désormais  plus  sévère:  il  est  temps  d'établir 
l'ordre,  de  faire  succéder  l'économie  aux  dilapidations  et 
de  rendre  utiles  aux  communes  les  ressources  précieuses 
qu'elles  possèdent... 

Le  receveur  formera  trois  mmutes  de  son  compte...  Le: 
maire,  qui  est  responsabile  de  l'exactitude  des  recouvre- 
ments et  des  causes  de  dépenses,  transcrira  ses  observa- 
tions à  la  suite  du  compte.  ,Le  Cionseil  municipal  exprimera, 
son  avis  motivé  à  la  suite  des  observations  du  maire. 
Celui-ci  fera  parvenir  le  tout,  avant  le  lo  ventôse,  au 
sous-préfet,  chargé  par  la  loi  d'arrêter  définitivement 
les  comptes...  je  dois  croire,  citoyen  maire,  que  vous  sui- 
vrez avec  empressement  l'exiécution  des  mesures  que 
je  viens  de  prescrire. 

Elles  établissent  un  ordre  stable  et  régulier  dans  l'ad- 
ministratiion  des  revenus  et  des  dépenses  des  communes; 
elles  facilitent  l'accroissement  des  uns  et  la  diminution-, 
des  autres  et  nous  procureront  le  moyen  de  réaliser  toutes 
les  vues  d'an;jélioration  que  réclame  le  bien  être  de  nos 
concitoyens.  Ainsi  nous  parviendrons  à  faire  réparer  les 
chemins  vicinaux,  dont  la  dégradation  est  effrayante,  àv 
faire  essarter  vos  pâturages  «qui  sont  en  partie  recouverts 
de  ronces  et  d'épines,  à  obtenir  des  taureaux  et  des  étalons 
de  première  qualité,  afin  d'avoir  des  élèves  d'un  plus 
grand  prix,  mais  surtout  à  pourvoir  aux  dépenses  de  l'é- 
cole primaire,  afin  que  sous  un  maître  habile  vos  enfants 
puissent  acquérir  plus  de  connaissances  et  par  conséquent 
plus  de  moyens  de  vivre  heureux  et  de  vivre  utiles  ».  Nous 
avons  vu  que  les  ressources  municipales  ne  permirent 
jamais  de  rétribuer  largement  les  instituteurs;  quant  aux 
chemins  vicinaux,  réparés  par  les  habitants,  ils  demeurè- 
rent en  mauvais  état  et  le  14  avril  18 12  le  sous-préfet  de 
Porrentruy  écrivait  à  ce  sujet  au  commissaire  des  routes: 
<^ ...  Je  sais  que  le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux 
réclame  également  une  attention  particulière.  Mais  le  plus 
pressant  est  de  s'occuper  des  communications  qui  ont  un 
plus  grand  degré  d'importance.  Il  ne  faut  pas,  dans  les 
circonstances  actuelles,  exiger  des  administrés  une  tâche 
trop  pénible,  pour  ne  pas  exciter  des  réclamations  fon- 
dées...» Les  rues  des  villes  furent  mieux  aménagées;  le 
scus-préfet  de  Delémont  iiivitait  en  date  du  7  septem- 
bre 1804  le  maire  de  la  ville  à  établir  une  proimenade 
publique:**'  «...J'ai  reconnu  que  près  dé  la  porte  de 
Porrentruy,  sous  l'enclos  des  Capucins,  il  y  a  un  com- 


Profocole  du  Conseil  communal  de  Delémonf. 
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raunal^  q^ii  serait  très  convenable  à  un  pareil  établisse- 
ment. Je  vtous  invite,  Monsieur,  à  ïaire  fai^-e  un  plan 
pour  la  conversion  de  ce  terrain  inutile  en  une  prome- 
nade, qui  servira  d'embellissement  à  la  ville  et  qui  sera 
d'un  grand  agrément  pour  ses  habitantSj...  »  Le  2  octo- 
bTe  même  année,  pour  réaliser  ce  projet,  le  maire  faisait 
abattre  *  «  la  grande  muraille  de  la  ville  prenant  depuis  la 
caserne,  ci^devant  couvent  des  Ursulines,  jusqu'à  la  mai- 
son de  Monsieur  Conrad  Rabé^  ainsi  que  la  tour  du 
Chevalier»  qui  «défigurent  actuellement  aussi  bien  l'ex- 
térieur que  l'intérieur  de  la  ville  que  le  faisait  celle  de 
la  sous-p.réfecture_,  ci-devant  CMtelainerie...  et  que  sa  des- 
truction devient  encore  provoq'uée  par  la  promenade  qui 
sera  incessamment  étabilie  vis  à  vis  de  ces  hautes  murailles 
près  de  la  campagne  de  Monsieur  Brtodjiag,  ci-devant 
couvent  des  Capucins...» 

Les  revenus  communaux  consistaient  spécialement  dans 
les  produits  des  forêts  et  champs  communs,  pour  les  villes 
les  taxes  aux  halles  et  aux  foires  —  un  millier  de  francs 
à  Porrentruy  —  et  en  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions nationales  ^ —  400  francs,  à  Porrentruy  en;  1801,  20a 
francs  à  Delémont  en  1805,  une  vingtaine  de  francs  à 
Roche  d'Or,  annuellement,  de  1806  à  1808,  en  patentes  de 
chasse,  taxes  diverses.  Les  dépenses  comprenaient,  ou- 
tre les  (intérêts  des  dettes  —  la  ville  de  Delémont  devait 
plus  de  15,000  francs  en  1804  —  les  salaires  des  em- 
ployés municipaiix,  maires  et  conseillers,  secrétaire  dé  la 
mairie,  receveur,  garde-champêtre,  —  des  prêtres  et  des 
instituteurs  et  proifesseurs,  les  charges  militaires,  lea  con- 
tributions des  biens  communaux_,  l'entretien  des  chemins 
et  des  rues,  les  réparations  des  bâtiments  publics.  Le 
cinq  pour  cent  des  revenus  communaux  servait  à  entre- 
tenir la  compagnie  de  réserve  de  la  garde  nationale,  et 
le  dix  pour  cent  des  revenus  fonciers  servait  aux  frais 
de  culte.  Certaines  communes  —  Bienne,  Deliémont,  Noir- 
mont,  Les  Bois,  Bonfol,  Aile,  Vendlincourt  —  avaient 
établi  un  octroi  municipal  sur  les  vins,  le  bétail:  il  rap- 
portait à  Bienne  de  3  à  4000  francs,  à  Aile,  2  à  300 
francs,  au  Noirm'ont,  500  francs  en  1808,  250  francs 
en  1809,  365,  433,  737  francs  en  1810,  1811  et  1812;  le 
produit  net  à  Delémont  était  en  181 1  de  217 1  fr.  68,  de 
1915  fr.  99  en  1812. 

On  le  Voit^  une  b-onne  part  des  revenus  locaux  étaient 

*  Arrêtés  du  moire  de  Delémont. 
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«distraits  par  le  Gouvernement  —  contributions  des 
biens  communs^  charges  militaires,  frais  de  culte.  Le  12 
juillet  181 1,  le  maire  de  Neuveville,  fière  et  antique  cité, 
osait  à  ce  sujet  exprimer  au  sous-préfet  les  plaintes  des 
habitants.*  «...iNous  Voyons  par  le  budget  de  181 1  qu'à 
la  Préfecture,  où  l'ion  dispose  de  la  plus  belle  et  de  la 
majeure  partie  de  nos  revenus,  ton  cherche  à  les  aug- 
menter par  des  moyens  qui  ne  peuvent  avoir  lieu:  bois 
d'affouage  oompté  à  1000  francs  au  lieu  de  500... 

Nous  avions  sauvié  dans  le  temps  avec  assez  de  peine 
nos  biens-fonds  déjà  partagés,  dans  l'espoir  de  subvenir 
par  là  à  nos  besoins  publics,  et  si  les  choses  contmuent 
:sur  le  pied  actuel,  il  ne  hous  restera  bientôt  plus  rien. 
Sur  la  somme  de  9737  fr.  84  que  porte  notre  budget 
-de  181 1,  il  est  disposé  de  '4554  francs  et  il  ne  nous  reste 
qiue  5183  francs  pour  tous  nos  besoins  locaux.  Comment 
avec  cela  entretenir  treize  bâtiments  publics^  plusieurs 
tours,  chemins,  fontaines,  payer  les  divers  traitements, 
etc.  Non,  de  cette  manière  nous  ne  pouvons  plus  faire 
face  et  tout  diépérira,  comme  la  chose  est  déjà  en  bon 
train...  Veuillez  écouter  nos  justes  réclamations,  ménager 
à  l'avenir  davantage  nos  intérêts  locaux..*» 

Le  Gouvernement  français  avait  établi  un  système  fis- 
cal des  plus  rigoureux.  Jusqu'en  1806,  des  barrières 
établies  sur  les  routes  —  B,ienne,  Tavannes,  Glovelier, 
Deliémont,  Porrentruy  —  prélèvent  des  taxes  aux  pas- 
sages des  Viéhicules,  des  troupeaux.  Les  habitants  étaient 
soumis  à  trois  impôts  différents:  la  contribution  foncière, 
la  dôntribution  personnelle,  et  celle  dès  portes  et  fenêtres. 
Un  percepteur  était  désigné  par  qiuatre  à  cinq  communes 
pour  encaisser  les  droits  de  l'Etat;  les  maires  devaient 
leur  prêter  appui,  tâche  peu  agréable  sans  doute  puisque 
le  Préfet  du  Haut-Rhin  devait  écrire  au  sous-préfet  de 
Porrentruy,  le  6  diécembre  1806:**  «...Si  par  timidité  ou 
par  une  coupable  négligence,  des  maires  bu  les  préposés 
que  j*ai  commissionnës  répugnent  d'employer  les  moyens 
de  rigueur  qui  sont  en  leur  pouvoir  pooir  effectuer  la  ré- 
ception des  droits,  ils  ne  doivent  point  hésiter  de  renoncer 
à  des  fonctions  qu'ils  ne  veulent  point  remplir  ou  qu'ils 
remplissent  iijîparfaitement.  Un  administrateur  oublie  ses 
devoirs  quand  il  se  laisse  intimider  par  des  menaces;  il 
.suffit  de  dompter  un  seul  mutiiu  pour  désarmer  tous  les 


*  À.  N. 

*  A.  E.  Octrois  en  général. 
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autres;  c*est  lorsqlue  l'on  fait  sentir  de  la  résistance  qu'il 
faut  montrer  le  moins  de  faiblesse..,'» 

Les  oontipgents  des  troisième  et  qiUatrième  arrondisse- 
ments aux  'oontribiutions  d'iétiat  varièrent  peu  sous  l'em- 
pire: 3  à  400^000  francs  d'impôt  foncier  annuellement,  50 
à  70^000  francs  de  contribution  personnelle  et  mobilière, 
30  à  40,000  francs  d'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres. 

L'administration  du  Mont-Terrible  avait  chargié  très 
inégalement  les  communes,  se  basant  sur  des  données 
fausses  ou  insuffisantes:*  «...il  est  dfes  communes  qui 
n'ont  porté  l'estimation  du  produit  net  de  leurs  terres 
qu'au  quinz,ième  au  moins  de  ce  iqu'il  est  réellement; 
d'autres^  ayant  (agi  de  bonne  fo^,  ont  estimé  ce  produit 
au-delà  de  sa  vraie  valeur.  C'est  d'après  ces  bases  er- 
ronnées  qu'a  été  faite  la  première  répartitiion  d'e  1793. 
Vous  n'ignorez  pas  qu'il  en  résulte  que  dans  certaine 
commune  la  cote  d'un  médiocre  contribuaible  égalait  le 
contingent  d'une  autre  commune^  d'un  sol  vaste  et  fertile. 
Ce  n'est  qu'en  l'an  V,  qu'on  fut  autorisé  à  déroger  à 
cette  répartition  monstrueuse;  un  contingent  noiuveau, 
payable  en  valeur  réelle,  fut  assigné  au  ci-devant  dépar- 
tement du  Mont-Terrible:  il  s'élevait  à  la  somme  de 
1 00^000  francs.  L'administration  centrale  d'alors,  usant 
de  la  latitude  que  lui  donnait  la  loi  et  les  instructions 
<iu  gouvernement^  répartit  ce  contingent  suivant  les  con- 
naissances locales  de  ses  membres...»  I^es  nouvelles  au- 
torités firent  établir  un  plan  cadastral,  œuvre  laborieuse 
dont  le  succès  fut  compromis  par  les  désastres  des  der- 
nières années  de  l'empire. 

Les  droits  réunis  oonstituaient  une  lourde  charge  pour 
la  population,  en  temps  de  guerre;  )Un  fabdcant  d'in- 
dienne, F.  Verdan,  à  Bienne,  paye  125 1  francs  par  an, 
l'avocat  Nouvion,  à  Delémont,  280  francs;  le  greffier 
Miserez  100  francs,  des  avocats,  hiégociants  et  officiers 
de  2  à  500  francs.  Aussi  les  percepteurs  avaient-ils  une 
tâche  difficile,  isi  l'on  en  croit  le  contrôleur  principal  de 
l'arrondissement  de  Porrentruy,  qui  écrit  au  sous-préfet 
le  [3  juillet  18 13:**  «J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir  verbalement  de  l'opposition  à  l'^xlécution  de 
leur  ministère  que  rencontraient  dans  quelques  commu- 
nes de  la  recette  de  Saigneliégier  les  employés  des  droits 
réunis  et  vous  avez  bien  voulu  bi'assurer  qtue  vous  in- 

*  À.  E.  Session  du  Conseil   d'arrondissement  de  Porrentruy.  Rapport  du 
:sous-préfet  de  Porrentruy,  5  septembre  lôo5,  au  Conseil  d'arrondissement. 
•*  Classeur  19. 
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terposeriez  votre  lautoritjé  pour  faire  cesser  une  lutte 
aussi  désagréable  et  dangereluse  pour  les  uns  qu  elle  est 
rtépréhensible  pour  les  autres.  De  mon  côté^  j'ai  recom- 
maridé  de  noiuveau  aux  préposés  d'apporter  dans 
tojutes  les  relations  ave^  le  public  et  les  redevables 
les  égards  et  les  procédés  honnêtes  îqui  n'excluent  pas 
l'exactitude  et  la  fermeté  dans  l'accomplissement  de  leur 
devoir...  Cependant^  .Mionsieur  le  sous-préfet,  les  em- 
ployés continuent  à  être  dans  plusieurs  villages  de  la 
montagne  et  inotamment  à  Montfaucon,  l'objet  de  bro- 
cards, de  propos  injurieux,  de  menaces  même  qui  peu- 
vent être  taxjées  de  séditieuses..,» 

Un  rapport  du  sous-préfet  de  Porrentruy  au  Préfet,  du 
29  juillet  1812,  montre  qu'à  la  fin  même  de  l'époque 
française,  F  administration  communale  n'était  pas  excel- 
lente; le  sOiUS-préfet  avait  demandé  aux  maires  de  lui 
envoyer  leur  procès- verbal  de  vérif  ication  des  comptes  : 
«...  un  grand  tnombre  de  maires  ont  riepondù  à  la  demande 
réitérée  qui  leur  a  été  faite  par  l'offre  de  leur  démission, 
qfue  le  surcroît  de  travail  que  leur  impose  l'arrêté  de 
Monsieur  le  Préfet  du  18  (avril  porte  le  découragement 
parmi  ces  forictionn aires  qui  ne  sont  pas  salariés  et  sur 
lesquels  pèse  une  grande  responsabilitié...  Pour  se  dis- 
penser des  vérifications,  les  .  uns  ont  allégué  la  récolte 
des  foins,  les  autres  les  réparations  des  routes,  dont  la 
surveillance,  à  raison  des  prestations  en  nature,  devenait 
très  pénible  pour  etix;  tous  observent  qu'ils  ne  sont  pas 
assez  aisés  pour  faire  à  la  chose  publique  le  sacrifice 
de  tout  leur  temps;  que  les  formes  de  l'administration 
communale  deviennent  si  compliqtuiées,  que  les  percep- 
teurs eux-mêmes  .n'en  saisissent  pas  l'ensemble...»  Pour 
l'organisation  des  Communes,  comme  pour  toutes  les 
grandes  entreprises  du  Gouvernement  impérial,  le  temps 
avait  manqué  piour  faire  œuvre  définitive.  Les  méthodes- 
nouvelles,  heurtant  de  front  les  habitudes  que  des  siècles 
d'administration  patriarcale  avaient  enracinées,  ne  pou- 
vaient produire  tout  leur  effet  qu'après  une  longue  pé- 
riode transitoire.  En  une  douzaine  d'années,  si  le  désordre 
avait  diminué:,  si  les  ressources  locales  étaient  plus  ra- 
tionnellement utilisées,  les  communes  avaient  perdu  'tout 
caractère  original  et  les  Jurassiens  n'étaient  pas  entrés 
encore,  en  compensation,  dans  le  mouvement  politique 
et  national  de  leur  nouvelle  patrie. 

*  Vérification  des  caisses  communales. 


CHAPITRE  XI 


Esprit  public 

L*ancien  Evêché  de  Bâle  n'était  pas  dans  une  situation 
exceptionnelle,  au  débiut  du  XIX"^^  siècle  et  le  jugement 
du  grand  historien  Balbo  sur  l'Italie  napoléonienne  peut 
s'appliquer  au  Mont-Terrible:  «...De  toutes  les  époques 
d'assujettissement^  aucune  ne  fut  prospère,  féconde,  utile, 
presque  grande  et  glorieuse  comme  celle-là.  Servir  pa- 
raissait moins  honteux  quand  on  servait  avec  la  moitié 
de  TEurope  un  homme  actif^  illustre...  A  dqfaut  d'in- 
dépendance véritable.  On  avait  des  espérances  prochai- 
nes de  racquérir;  à  défaut  de  liberté  politique,  on  en 
possédait  les  formes^,  et  l'on  jouissait  de  cette  égalité 
civile  qui  ^pour  beaucoup  est  unel  compensation  à  la 
tyrannie...» 

Quelles  sont,  en  effet,  de  1800  à  1813,  les  manifesta- 
tions de  l'esprit  public  dans  l'ancien  JEviêché?  Dans  le 
cadre  administratif  napoléonien,  le  peuple  jurassien  s'a- 
gite, mais  BOUS  une  impulsion  extérieure.  Après  quelques 
sursauts  de  révolte,  il  abandonne  aux  pouvoirs  toute 
initiative  et  ne  prend  aucune  part  au  Gouvernement.  Les 
questions  régionales  doivent  l'intéresser  encore,  malgré 
Textrême  centralisation  du  régime;  en  matière  ecclé- 
siastiques et  scolaires,  (on  a  senti  l'opinion  publique  s'é- 
mouvoir et  par  l'orgcne  des  maires  et  des  conseils  lé- 
gislatifs réclamer  le  développement  des  écoles,  la  ré- 
fection des  église's.  Mais  l'habitant  des  villes,  si  fier 
autrefois  de  ison  autonomie  moyenâgeuse',  semble  résigné 
à  sa  déchéance;  tout  au  plus  Ses  sentiments  démocrati^ 
ques  se  néveillent-ils  quand  on  l'invite  à  prendre  part 
à  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Les  villageois  pa- 
raissent absorbés  uniquement  par  la  crainte  de  l'impôt 
et  de  la  conscription.  Aucune  pensée  généreuse  n,e  fleu- 
rit dans  les  arrondissements  conquis;  la  presse  naissante 
est  censurée,  de  même  q*ue  le  théâtre;  les  débats  poli- 
tiques sont  réservés  aux  seuls  fonctionnaires.  Les  citoyens 
sont  les  instruments  aveugles  d'une  pensée  tyrannique. 

Le  peuple  n'était  pas,  il  est  Vrai,  délaissé  du  Gouverne- 
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ment.  Pour  vaincre^  Napoléion  devait  enrichir  et  fortifier 
son  empire,  mais  sans  l'émanciper,  toutes  les  énergies, 
devant  être  dirigées  par  la  même  volonté. 

On  a  vu  les  (efforts  des  autoritéiS  pour  développer  l'agri- 
culture et  le  commerce,  pour  é,lever  le  niveau  intellectuêl 
de  la  nation.  Toute  rœ;uvre  de  Napoléon  est  une  mer- 
veille  d'organisation  pratique  des  forces  vives  des  peu- 
ples. Les  puissances  morales  mêmes  tétaient  mises  au 
service  de  l'Etat;  le  Concordat  devait  rallier  à  l'empire 
le  catholicisme:  l'opinion  publique  était  violemment  sol- 
licité de  servir  l'empereur. 

Pour  influencer  l'esprit  public,  le  Gouvernement  dispo- 
sait en  première  ligne  des  marques  de  distinction  dont 
il  gratifiait  les  citoyens  illustres  bu  simplement  utiles... 
Un  mot  de  l'empereur,  un  cadeau  de  l'impératrice  étaient 
la  récompense  suprême;  un  titre,  une  diéooration  stimu- 
laient toutes  les  énergies.  Les  pensionnés  ecclésiastiques 
et  militaires  constituaient  un  corps  de  prjécieux  auxiliaires 
en  1809,  on  compte,  dans  l'arrondissement  de  Porrentruy 
seulement,  cinqtiante  militaires  admis  à  la  pension  de 
retraite. 

Le  Gouvernement,  nous  l'avons  vu,  faisait  surveiller 
étroitement  les  citoyens  en  vue.  Son  action  était  active 
aussi  et  s'exerçait  principalement  par  l'organisation  des 
fêtes  publiques.  Les  fonctionnaires  prenaient  ies  plus 
minutieuses  dispositions  pour  en  assurer  la  réussite.  Le 
8  juillet  1800,  le  sous-préfet  de  Porrentruy*  «...désirant 
que  la  fête  du  25  messidor  (14  juillet),  soit  célébrée  dans 
le  chef- lieu  d'une  manière  qui  excite  dans  l'âme  des 
conscrits  les  idées  que  ces  époques  heureuses  (victoires) 
semblent  devioir  identifier  avec  l'existence  de  tous  les 
Français...»  invite  la  Société  dramatique  à  «donner  ce 
jour-là  une  pièce  qui  mît  en  action  sur  la  scène  les  Répu- 
bliques... pour  concourir  d'une  manière  bien  efficace 
aux  vues  du  Gouvernement.»  En  date  du  11  juillet 
même  année,  le  sous-préfet  de  Delémont  écrivait  au  maire 
de  Neuveville:  «...En  vo,us  réunissant  dans  cette  cir- 
constance (14  juillet)  à  vos  ooncitoyens  dans  le  temple 
décadaire,  rappelez  à  tous  que  l'intérêt  du  peuple  était 
le  iseul  but  de  notre  régénération  politique,  rappelez 
tout  ce  qu'elle  avait  de  touchant  et  de  sublime.  Aucun 
sentiment  pénible  ne  peut  plus  'troubler  aujourd'hui  un 


*  Correspondance  sous-préfet  de  Porrentruy. 
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souvenir  si  précieux.  Le  Gouvernement  veille  à  nios  inté- 
rêts les  plus  chers,  sa  tendre  sollicitude  a  pour  objet  la 
sagesse  du  choix  de  nos  magi3trats  et  tous  les  genres 
de  prospérité  dont  la  France  est  susceptible.  C'est  pour 
nous  prouver  les  bienfaits  inappriéciables  de  la  paix,  c'est 
peur  la  fixer  parmi  nous  que  Bonaparte  a  vaincu.» 

La  fête  était  organisée  jusque  dans  ses  moindres  dé- 
tails: nombre  de  coups  de  canon,  ordre  du  cortège,  pro- 
gramme des  discours  et  des  réjouissances.  Tant  d'efforts 
ne  purent,  en  1800,  créer  renthousiasme  populaire:  tout 
ce  que  le  sous-préfet  en  dit  dans  son  rapport  du  22  juil- 
let au  Préfet,  est  que:*  «...des  citoyens  chantèrent  des 
hymnes  à  la  libert;é»,  et  que  «...la  journée  fut  terminée 
par  un  spectacle  et  un  bal.» 

Pour  les  grandes  fêtes  nationales,  les  communes  en- 
voyaient au  chef -lieu  des  délégués,  les  départements  à 
la  capitale:  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  République,, 
le  22  septembre  1800,  six  repriés  entants  de  toutes  les  com- 
munes jurassiennes  (étaient  à  Colmar.  Des  sentiments  ré- 
publicains animaient  encore  les  fonctionnaires,  si  l'on 
en  croit  la  proclamation  du  sous-prjéfet  de  Porrentruy  aux 
maires,  le  11  septembre:**  «Nous  ne  baisseiions  plus  la 
tête  sous  le  sceptre  royal,  hous  en  jurons  par  notre  ci- 
visme, il  nous  est  le  garant.  »  Mais  dans  sa  circulaire  aux 
Préfets,  du  13  septembre,  le  min,istre  de  la  police  géné- 
rale avait  bjien  exprimié  la  volonté  du  Goiuvememeint  ide 
se  faire  un  instrument  des  fêtes  nationales:**  «...Faire 
entendre  la  voix  de  la  patrie,  manifester  l'esprit  du. 
Gauvernemeînt...'  » 

Au  printemps  1801,  le  peuple  jurassien  put  se  réjouir 
sans  réserve  à  l'occasion  de  la  signature  dci  la  paix  de 
Lunéville.  L'enthousiasme  était  spontanié  cette  fois.  Le 
maire  de  la  Chaux  fait  au  sous-préfet  le  rapport  suivant, 
le  10  avril,  lendemain  de  la  fête  :**...  La  proclamation 
de  la  paix  a  été  célébrée  le  20  germinal  dans  toutes 
les  plus  belles  réjouissances.  Chacun  s'est  empressé  à 
faire  des  chansons,  d'autres  ont  dansé,  on  a  sonné  la 
cloche  avec  des  coups  de  pistolet,  enfin  une  joie  sans 
égale  de  voir  une  paix  si  avantageuse  pour  tous  les 
citoyens  français.  Vive  la  République  française!»  Et  le 
maire  de  Saignelégier  surenchérit:**  «Je  wus  mande 
que  la  proclamation  des  Cjonsuls  de  la  République  a  été 


*  Correspondance  sous-préfef  de  Porrentruy. 
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lue  par  moi_,  publiée  et  [affichée  à  son  de  caisse  à  midi 
priécis  dans  cette  commune^  au  milieu  d'un  concours  im- 
mense de  citoyens  des  deux  sexes  et  aux  cris  mille  fois 
riépétés  de  «Vive  la  République!  Vive  Bonaparte!  Vivent 
nos  braves  arnUées!»  Qiue  beaucoup  d'individus  se  sont 
-ensuite  rjéunis  dans  les  aubierges  pour  mêler  au  nectar 
de  Bachus  la  joie  qlie  leur  a  imprim^ée  la  paix  du  con- 
tinent. Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  mêler  à  celle  de  nos 
ooncitoyens  la  joie  que  m'a  inspiirée  cette  paix  si  désirée 
et  de  jouir  avec  eux  deg  djéjices  (plus  grands  qtie  le  vin) 
ide  voiir  un  chacun  biénir  la  République,  et  voir  tout  se 
passer  dans  l'ordre.»  Voilà  bien  Un  beau  mélange,  le 
maire  fraternisant  avec  ses  concitoyens,  pour  chanter 
la  patrie  et  Bachus! 

La  fête  du  14  juillet  n'enflammait  pas  à  ce  point  la 
population,  (/  était  surtout  une  cérémonie  conventionnelle, 
la  même  partout.  Le  maire  d'Epijq'uerez  en  fait  le  ré.cit 
suivant  le  15  juillet  1801:*  «...Le  24  messidor  à  6  heures 
du  soir  une  partie  de  la  gafde  nationale  se  mit  sous  les 
armes  et  ils  ont  annoncé  la  fête  du  lendemain  par  chacun 
deux  coups  de  fusil.  A  '7  heures  du  matin  toute  la  garde 
nationale  était  sous  les  armes;  tous  les  citoyens  se  sont 
rendus  à  la  maison  commune.  J'ai  commencé  par  faire 
mettre  sur  deux  rangs  toute  la  garde  nationale  et  au  mi- 
lieu les  vieillards  accompagnés  de  leurs  épouses,  après 
les  enfants.  Les  jeunes  filles  ont  commencé  par  chanter 
des  chansons  républicaines,  après  on  les  résida  autour 
de  l'arbre  de  la  liberté.  La  garde  nationale  formait  le 
cercle  autour  de  tous  les  citoyens.  Je  leur  ai  fait  lecture 
du  traité  de  paix,  après  on  a  fait  une  décharge  en  criant  : 
«  Vive  le  Premier  Consul  et  la  R|épub'l,ique  française  !  » 
Ensuite  je  leur  ai  donné  lecture  des  lois  et  arrêtés.  Un 
chacun  était  content,  je  leur  a,i  fait  un  discours  et  des 
citoyens  de  la  commune  en  ont  fait.  De  là  on  s'est  rendu 
à  la  maison  de  commune  pour  inviter  les  citoyens  à  faire 
des  courses  à  pied  et  à  cheval.  J'avais  invité  à  souper 
tous  ceux  qui  gagneraient  et  toute  la  garde  nationale. 
Après  tous  les  citoyens  se  feont  reridiis  chacun'  chez  soi, 
bien  en  paix  et  en  ordre.  » 

A  Porrentruy,  la  même  journée  Fut  marqu|ée  d'un  inci- 
dent symptomatique,  relaté  par  le  sous-préfet  en  date 
du  15  juillet:*  «...Un  tout  jeune  homme  a  prononcé  un 
discours  qui  a  été  entelidu  de  peu  de  personnies,  qui 
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contenait  de  bonnes  iidiées  et  de^  id,ées  blâmables  ou  dé- 
placées; mais  un  autre  d^iscours  prononcé  immédiatemenjt 
par  un  militaire,  les  applaudissements  unanimes  et  répé- 
tés qu'il  a  re.çus,  le  cbod^c  et  rexécution  des  airs  qui  ont 
(été  chantés,  tout  a'  prouvé  qlie  le  premier  orateur  était 
loin  d'avoir  exprime  les  sentiments  des  autorités  ou  des 
autres  habitants  de  la  commune...»  L'opinion,!  n'était  pas 
unanime,  on  le  voiit,  et  la  fête  était  réussie,  au  gré  des 
organisateurs,  quand  elle  se  terminait  sans  disputes;  le 
maire  de  Neuvevjlle,  Gascard,  exprime  l'idée  que  les 
-dirigeants  se  faisaient  des  fêtes  publiq'ues,  dans  sa  lettre 
au  sous-prtéfet  du  12  novembre  1801:*  «...j'ai  l'expé- 
rience, citoyen  Piléfet,  que  ce  jour  contribuera  à  calmer 
les  divisions  et  à  ramener  tous  les  esprits  aux  sentiments 
de  l'union  fraternelle.» 

La  propagande  française  ne  pouvait  manquer  de  réus- 
sir; audune  force  organisée  ne  lui  faisait  opposition,  la 
Suisse  était  déchjrée  par  les  factions  politiqoies,  l'Evêque 
de  Baie  en  fuite  avait  perdu  tout  contact  avec  ses  sujets. 
Toute  résistance  paraissait  inutile,  toute  agitation  stérile 
dans  l'Europe  napoléonieinne;  qxie  restait-il  à  un  peuple 
de  cent  mille  âmes,  absorbé  par  l'empire  grandissant, 
sinon  de  se  rallier?  De  même  sang,  de  même  langue, 
Français  et  Jurassiens  ont  entre  eux  une  grande  affinité, 
qui  devait  favoriser  l'assimilation  des  derniers  venus, 
appelés  à  une  collaboration  étroite.  Aussi  voit-ion  bientôt 
se  multiplier  les  manifestations  de  loyalisme  dans  l'an- 
cien Evêché.  La  population,  entraînée,  guidée  par  les 
agents  français  autant  que  par  les  événements,  semble 
oublier  des  siècles  d'histoire,  renier  son  passé  de  fière 
autonomie.  11  serait  erroné,  toutefois,  de  prendre  à  la 
lettre  les  déclarations  officielles,  qui  nous  ont  transmis 
tendancieusement  les  manifestations  de  l'esprit  public. 
)En  dehors  des  fêtes  nationales,  loin  des  camps,  le  peuple 
jurassien  poursuivait  son  existence  laborieuse,  sous  le 
•chaume,  au  creux  des  vallons  et  les  papiers  publics  ne 
nous  disent  rien  de  sa  vie  intime.  Certains  documents 
laissent  percer  le  idoute  des  fonctionnaires  français,  leurs 
appréhensions;  on  pressent,  à  la  lecture  de  certains  rap- 
ports, que  les  nouveaux  arrondissements  n'étaient  pas 
ralliés  sans  réserve  à  la  France:  souvenons-nous  de  l'in- 
sistance des  autorités  à  rappeler  au  Gouvernement  les 
pertes  subies  par  l'Evêch'é  à  la  Révolution,  les  promes- 
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ses  de  inqparatian  sans  cesse  renouvelées.  Le  rapport  dis. 
sous-préfet  de  Porrentruy  au  Préfet^  le  5  juin  1802,  sur 
le  plébiscite  qui  devait  gratifier  .Napo^ôoa  du  consulat 
à  vie,  montre  une  insistance  suspecte  à  prouver  la  liberté 
du  peuple  à  s'exprimer,  .Sur  S407  citoyens  (électeurs  dans^ 
l'arrondissement  3  seulement  avaient  voté  non  et  687 
s'étaient  abstenus:  «...Les  témoignages  de  la  joie,  de  la 
reconnaissance  et  de  l'admiration  (étaient  sincères  et  pour 
ainsi  dire  unanimes,  ajoute  le  sous-pdéfet.  Et  combiem 
ces  témoignages  sont  précieux  dans  oin  pays  nouvellement- 
français,  qui  a  siouffert  et  à  qui  la  Patrie  doit  tant  de 
sacrifices...  Les  trois  autres  pour  la  négative  prouvent  la^ 
parfaite  liberté  qlii  a  régné  dans  les  suffrages  et  d'ail- 
leurs, si  d'autres  citoyens  n'avaient  point  partagé  l'opinion 
générale,  rien  ne  les  empêchait  de  garder  le  silen;ce.  » 
Voilà  bien  une  démonstration  embrouillée,  qui  ne  prouve 
rien!  Vers  la  même  époque,  un  rapport  du  maire  de 
Cornol  au  sous-préfet  fait  comprendre  les  réserves  des 
habitants:*  «...L'esprit  public  est  assez  bon,  lorsqu'on 
Je  persuade  des  bonnes  intentions  dii  Gouvernement 
dans  l'ordre  de  son  organisation;  mais  l'habitant  a  peine 
à  se  détacher  de  ses  lanciens  préjugés,  et  il  fait  tou- 
jours une  distinction  entre  lui  et  ceux  de  ra,ncienne  France,, 
qfu'il  regarde  comme  des  étrangers  lorsqu'il  s'agit  des  droits> 
des  citoyens  ou  des  avantages  communaux.  Dans  toutes 
les  manifestations  de  ropinion  publiqiue  à  Tiépoque  napo- 
léonienne, chez  les  peuples  entraînés  dans  le  sillage 
impérial,  on  trouve  ce  mélange  de  loyalisme,  voire  même 
de  chauvinisme  et  d'esprit  particulariste.  Après  1805,  M 
l'apogée  du  jMaître,  renthlousiasme  domine,  les  disson- 
nances  s'assourdissent.  La  fête  du  couronnement  est 
célébrée  pour  la  première  fois  avec  un  empressement 
inouï;  à  Neuve  ville  même,  où  des  menées  séparatistes 
étaient  pourtant  dénoncées  en  1802**  «...tous  les  habi- 
tants de  la  ville^  d'un  mouvement  splontarié,,  se  sont  em- 
pressés de  signaler  ce  grand  événement  par  dès  témoi- 
gnages d'allégresse».  Une  relation  de  la  fête  de  l'em- 
pereur, écrite  par  le  maire  de  Saignelégier,  définit  bien 
le  genre  des  réjouissances  patriotiques  sous  l'empire. 
Nous  sommes  au  lendemain  de  Tilsit,  donc  en  pleine 
allégresse  publique;  la  veille,  14  août,  décharges  de 
mousque'terie;  le  matin  de  fête,  les  dlochés  et  la  poudre 
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parlent,  à  la  messe  «  il  y  eut  un  sermon  qui  rappela 
tous  les  b-ienfaits  de  .notre  ^Empereur,  restaurateur  de  la 
religion  et  de  la  morale  en  France».  Laissons  le  narra- 
teur décrire  la  brillante  fin  de  la  cérémonie:*  «...Il 
fut  décidé  qtie  le  Te  Deum  serait  chanté;  après  les  vê- 
pres. La  garde  nationale  et  la  gendarmerie  impjériale  en 
grande  tenue  faisaient  la  haie  depuis  leglise  jusqu'à  la 
mairie. 

,Au  son  des  cloches,  les  autoritqs  constituées  et  les 
pensionnés  militaires  s'acheminèrent  vers  l'église  au  mi- 
lieu des  gardes  nationaux  et  des  gendarmes  impqriaux 
qui  présentaient  les  arme,s,  et  ,les  tambours  battaient  aux 
champs. 

...  Le  Te  Deum  fut  chanté  en  musique  accompagnée 
de  décharges  de  m^'ousqueterie.  Le  cortège  se  rendit  sur 
la  place  publique  où  la  garde  nationale  sous  les  armes 
fut  rangée  en  bataille. 

...  Le  traité  de  paix  entre  l'Empereur  des  Français 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  fut  lu,  salué  de  dé- 
charges de  mousqlieterie  et  des  cris  mille  fois  répétés  de 
«Vive  l'Empereur!» 

...  Le  cortège  fut  reconduit  dans  une  auberge  où  des 
danses  furent  ouvertes;  des  jeux  de  quilles  et  autres 
amusements  ptublics  avaient  lieu  sur  le  paquis.  Les  fonc- 
tionnaires publics  firent  un  repas  qui  dura  fort  avant 
dans  la  nuit  et  les  gardes  nationaux  reçurent  pour  gra- 
tification chacun  une  bouteille  de  vin.  Il  y  eut  des  dis- 
cours dans  l'ordre  suivant:  Au  Grand  Napoléon^  à  Sa 
Majesté  l'Impératrice,  à  la  Famille  impériale  et  royale, 
aux  généraux,  aux  armées,  aux  mânes  des  braves  morts 
au  champ  d'hoimeur. 

Après  ces  toasts  et  beaucoup  d'autres,  l'envie  de  dor- 
mir se  fit  sentir,  chacun  se  retira  chez  lui  plein  d'admi- 
ration, pour  Sa  Majestié  impériale  et  royale,  après  avoir 
signé  le  présent  procès-verbal  à  3  heures  du  matin  du 
16  août  1S07.»  Une  vingtaine  de  signatures  sont  au  bas 
du  document  et  en  attestent  bien'  F  authenticité,  pour  au- 
tant du  moins  q'u'une  siignature  est  valable,  à  3  heures 
du  matin,  au  lendemain  de  la  fête  de  l'empereur,  en 
1807!  L'enthousiasme  populaire,  certifié  par  d'autres  piè- 
ces faites  à  tête  reposée  le  17  août  même  année,  l'allé- 
gresse publique  étaient  réels.*  «Je  voudrais,  dit  le  maire 
de  St-Brais,  pouvoir  vOus  tracer  et  peindre  la  joie  que  j'ai 


*  À.  E,  Fêtes  publiques. 
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vue  imprimiéie  sur  tous  les  visages,  je  vioudrais  pouvoir 
vous  dire  celle  que  j'ai  ressentie  mioi-même,  mais  les 
expressions  me  manquent...,  je  me  réserve  de  vous  en 
faire  preuve  par  ma  soumission  et  mon  attachement  très 
parfaits. 

Noirjean,  maire. i» 

'  Toutes  les  relations  de  pareilles  fêtes  sont  à  l'ave- 
nant. La  naissance  du  Roi  de  Rome  fut  célébrée  avec 
enthousiasme  dans  le  Haut-Rhin;  On  coinnaît  encore 
chez  nous  quelques  forêts  dites  «  du  Roi  de  Rome  », 
plantées  en  1811.  Par  diécision  de  l'Empereur,  les 
villes  dotèrent  à  cette  occasion  une  jeune  fille  ver- 
tueuse qui  épouserait  un  ancien  militaire;  Bienne, 
Laufon,  Neuveville,  Porrentruy,  St-Ursanne  et  Chevene^z 
eurënt  chacun  sa  rosièrd  et  lui  remirent  en!  dot  la 
grosse  somme  de  600  francs.  Les  réjouissances  populaires 
ne  manquèrent  pas  d'éclat;  voici  le  compte  des  dépen- 
ses pour  la  ville  de  Delémont,  à  l'occasiion  de  la  <<fête 
du  baptême  du  Roi  de  Rome»:*  «Vin,  cible,  grati- 
fications aux  sergentSj  672  fr.  ,90;  illumination;,  12  fr.; 
poudre  à  tirer,  14  fr.  40;  dompa'gnie  de  la  garde  natio- 
nale, 298  fr.  75.  —  iTotal,  998  fr.  05.» 

Pour  la  première  fois  le  peuple  jurassien  avait  pu  se 
livrer  à  la  joie,  sans  appréhensions;  dès  18 12,  l'inquié- 
tude  grandissait,  réveillant  le  particularisme  assoupi.  Les 
rapports  des  maires  se  font  moins  enthousiastes.  Le 
sous-préfet  de  Porrentruy  se  borne  à'  dire  au  Préfet,  le 
18  août  18 12:  «...Tous  les  rapports  des  maires  attestent 
l'empressement  des  administrés  à  prendre  part  à  l'al- 
légresse qu'inspire  à  tous  les  Français  le  jour  de  Tan- 
niversaire  de  la  naissance  de  notre  augluste  souverain.» 
En  i8ï3,  bien  que  l'ennemi  soit  à  la  porte  et  que  les 
levées  ide  conscrits  se  multiplient,  le  pouvoir  adminis- 
tratif est  si  fort  que  la  fête  de  l'empereur  est  oéiébrée 
avec  tous  ses  rites  :  «  A  Porrentruy,  dit  le  sous-pré 
fet  en  date  du  25  août,  la  pi'ome'nade  dite  des  Soupirs 
a  été  illumÎTiée.  Le  peuple  ia  pris  part  aux  danses  et  la 
plus  vive  allégresse  était  peinte  sur  tous  les  visages.  » 
Un  passage  de  la  lettre  pourtant  est  significatif:  «Enfin 
tous  les  rapports  annoncejit  qu'aucun  désordre  n'a  trou- 

*  À.  D.   Milifaire.  FoHificafion  d'Huningue,    Prisonniers.   Maison  d'arrêi 
Frais  de  justice.  Logement  1Ô00-1Ô14. 
**  Classeur  19.  . 
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blé  nulle  part  les  réjouissances  publiques.»  L'opinion 
publique  n'était  plus  sûre,  on  le  voit;  les  raisons  qui 
l'avaient  ralliée  à  l'empire  —  force  et  succès  militaires, 
espoir  de  paix  —  suppriméies  ou  diminuées,  le  fond 
apparaissait^  sentiment  d'indépendance,  régionalisme  om- 
brageux. Que  resterait-il  de  loyalisme  à  la  population 
jurassienne^  après  le  départ  des  aigles?  Comment  les 
ennemis  de  Napoléon  allaient-ils  être  accueillis  dans  l'an- 
cien Evêché?  En  libérateurs.  Le  peuple  attendait  tout  d'un 
changement;  les  nouveaux  vetius  seraient  de  nouveaux 
tyrans,  peut-être,  du  moins  le  Tyran  ne  reviendrait  plus, 
la  fièvre,  la  folie  sanglante  étaient  éteintes  et  l'avenir  ne 
pouvait  être  pire  que  les  (années  de  domination  napo- 
léonienne. Aussi  l'arrivée  des  Alliés  ftit-elle  triomphale, 
ainsi  que  l'atteste  l'abbé  Kœtchet  dans  ses  mémoires  :  * 
«Vers  les  quatre  heures  du  soir  (le  21  décembre)  la  po- 
pulation de  Delémont  vit  arriver  ravant-garde  composée 
d'un  escadron  de  cavaliers,  vêtus  de  grands  manteaux 
blancs,  le  sabre  à  la  main.  La  population  courut  au-de- 
vant d'eux  en  criant:  «Vivent  les  Alliés,  vivent  nos  bons 
amis,  vivent  nos  libérateurs  !  » 

C'était  la  fin  peu  glorieuse  du  régime  français  dans 
l'ancien  JEvêché  princier  de  Bâle. 


À.  DaucouH.  .  Histoire  de  la  ville  de  Delémonf  »,  p.  581. 


CHAPITRE  XII 


Conclusion 

Monsieur  Gustave  Gautherot,  dans  sa  préface  de  la 
«  Riéipublique  rauracienne  »,  djéfinit  comme  suit  son  entre- 
prise:* «La  présente  étude  est  avant  tout  analytique: 
elle  expose  en  diétail  la  genèse  et  Tapplication  des  doc- 
trines et  du  Gouvernement  riévolutioixnaires  dans  une 
contrée  diéterminée;  elle  n'est  qu'un  chapitre  de  la  vaste 
enquête  entreprise  partout  aujourd'htii  pour  asseoir  sur 
de  solides  fondements  l'histoire  des  origines  de  l'Eu- 
rope  moderne. 

Toutefois,  le  caractère  particulier  du  p^ays  qui  a  formé 
la  République  rauracienne  et  le  département  du  |Mpnt- 
Terrible  donne  à  notre  tableau  épisodiq/ue  plus  d'im- 
portance peut  être  qXie  m'en  comporte  son!  cadre...  Il 
s'agit  en  effet  d'un  peuple^  —  le  peuple  rauracien,  — 
qui  constituait  une  nationalité  bien  caractérisée,  et  qui 
avait  élaboré  ses  coutumes  au  cours  de  longs  siècles 
d'histoire...» 

Nous  pourrions  distinguer  aussi,  dans  notre  étude,  deux 
parties.  La  première  correspond  à  l'étude  analytique 
de  Gauthertot,  et  la  prolongé:  c'est  l'applicatioin  des 
doctrines  et  du  Gouvernement  impjériaux  à  une  contrée 
déterminée,  fin  de  chapitres,  nous  avons  examiné 
qtiel  fut  le  succès  de  l'entreprise^  pour  l'introduction 
d'une  police  rigoureuse,  pour  le  développement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  la  créât  ion  des  écoles  et 
la  réorganisation  du  dulte.  Nous  avons  conclu  générale- 
ment que  l'action  française  était  p;uissante,  bienveillante, 
éclairée,  mais  qu'elle  hefurtait  de  front  trop  brusque- 
ment les  us  et  coutumes  pour  aboutir  promptement. 
Les  ruines  causées  par  la  Révolution,  les  guerres  inces- 
santes paralysèrent  d'ailleurs  les  efforts  des  plus  habi- 
les fonctionnaires.  L'administration,  tant  militaire  que 
civile,  fut  la  réalisation  la  plus  complète  du  régime;  les 
contingents  du  pays  en  hommes  et  en  argent  furent  livrés 


*  Gaufherot.  c  République  rauracienne  »,  p.  7. 


—  159  — 


Tiégulièrement  dès  1800^  mais  la  situation  écooomijquq 
-^tait  seulemmt  en  voie  d'iamiélioratiion,  et  le  niveau  in- 
tellectuel du  peuple  s'était  peu  élevié. 

La  seconde  partie  de  notre  ëtude  est  un  essai  d'his- 
toire nationale.  Un  peuple  est  entraînjé  dans  le  tour- 
billon révolutionnaire^  puis  idans  la  chev:auchiée  napwDléo- 
nienne.  Sera-t-il  anéanti,  subjugué  sans  retour?  Ou  le 
sentiment  national  étouffé  se  réveillera-t-il,  et  le  peuple 
rauraque  pourra-t-il  agir^  s'affirmer,  et  suivant  ses  an- 
ciennes impulsions,  prendre  rang  parmi  les  membres  du 
Corps  helviétique  ? 

Sous  le  Consulat^  nous  avons  Vu  les  tendances  parti- 
*<:u]aristes  se  manifester  fortement.  Mais  radministratior^! 
napoléonienne  jétait  une  chaîne  aux  anneaux  d'acier  et  le 
peuple  abandonna  bientôt  ses  velléités  d'indiépendance. 
Au  temps  des  campagnes  heureuses^  un  peu  d'enthou- 
tsiasme  véritable  parut  transformer  en  patrijotisme  la  rési- 
gnation populaire.  Mais  le  Jurassien,  d'ans  son  âme,  res- 
tait méfiant,  inébranlablement  attachié  à  ses  traditions, 
et  les  lourdes  chargés  du  régime  napioléonien  le  forti- 
fiaient dans  sa  résistance.  Les  désastres  de  la  fin  du 
Tègne  le  trouvèrent  aigri^  hbstile  et  tout  prêt' à  se  réjouir 
de  l'iinvasion. 

La  longue  sujétion,  pourtant,  avait  fait  son  œuvre:  les 
<dégislateurs  jurassiens»  avaient  si  bien  perdu  rhabitude 
de  délibérer  qu'ils  furent  impuissants  à  prendre  parti,  en 
18 15,  et  à  faire  entendre  leur  voix,  au  congrès  des 
peuples.  Cette  dégradation  du  caractère  national  jurassien 
est  le  côté  sombre  du  régime  français;  les  agents  de 
Napoléon  avaient  préparé  de  main  de  maître  l'essor  éco- 
nomique et  intellectuél  des  tnoisième  et  quatrième  arron- 
^diss'ements  du  Haut-Rhin;  mais  dans  leur  empresse- 
ment à  servir  un  tyran^  ils  n'avaient  pu  comprendre 
qu'une  âme  de  nation  se  mourrait  près  d'eux,  et  leur 
départ  laissait  flottante  et  désemparée  une  population  qui 
eût  pu  devenir  un  important  grioupe  ethnique  de  France. 

La  Suisse  fédéraliste  saura  éviter  la  même  erreur  et 
donner  au  Jura  la  pioissibilité  de  vivre  toute  sa  vie,  pour 
qu'aux  heures  de  crise  il  puisse  déployer  ses  forces,  utili- 
•^er  tO}Utes  ises  énergies  au  service  de  l'idéal  helvétique. 


ERRATA 


Page  6,  ligne,  lire  Saignelégier. 

Page  23,  11^  ligne,  lire  typhus. 

Page  47,  17^  ligne,  lire  meilleures. 

Page  49,  3Ô^  ligne,  lire  cherté. 

Page  64.  3Q®  ligne,  lire  lents. 

Page  125,  29^  ligne,  lire  se  suffire. 

Page  133,  35^  ligne,  lire  avait. 

Page  1 50.  11^  ligne,  lire  sollicitée. 

Page  159.  34^  ligne,  lire  mourait. 


